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Art. 1%: 
Amendement de M. Bouseh. — MM. Bousch, Boivin-Champeaux, 
le rapporteur, Eugène Thomas, scerétaire d'Etat à l'intéreur, — 


Amend°ment de M. Boivin-Champeaux. — MM. Boivin-Cham- 


peaux, Pierre Schneiter, ministre de la santé publique et de la 
popu:ation; Eslève. — Retrait, 

Den n nendement de M. Boivin-Champsaux. — MM. Boivin- 
Charnpeaux, le rappsrt.ur, — Réservé. 

A ilement de M. Estève. — MM. Estève, Bousch, le rappor- 
teur, le minisi®e, — Adoplion. 

Dern ve amendement de M. Boivin-Champeaux (réservé). — 
M. . — Rejet, 

Ti me amendement de M. Poivin-Champeaux — MM. Boivin- 
Champoaux. Dbenvers, B rnard Lafar, président de la commission 
de la famite; le ministre, Yves Jaouen, Estève. — Scrutin public 
necess l 1g 

\journement de ïa suite de la discussion. 

18. — Ajournement de la discussion d’un avis sur une proposition 
de 

19. — Ajournement de Ja discussion d'une proposition de résolu- 

29. \ile à la commune de Vilard-sur-Doron. — Adoplion d'une 
pi | lul:on. 

I sion £ rale: M. François Dumas, rapporteur de la com- 
ni e |! ter r 

P t à discussion d l’article unique. 

Atio d ticle € e la proposilion de résolution, 

21. — S>'ours aux nes d'inondations dans la vallée de Ja 
Saone. — Adoption d'une proposition de résolulion, 

Discussion générale: M. François Dumas, rapporteur de la com- 
m ] r 
Passage à la discussion de l'article uniqu?. 

Adoption de l'article et de la proposition de résolution. 

22. — Déhits de hoissons détruits par les événements de guerre. 
— Su de la discussion et adoplion d’un avis sur un2 proposition 
de 

Re je $ s pointage, du troisième-amendement 
‘ L:1 i I \ > 

A in à article 

EL 2 sion 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONXERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures. 
sus 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du jeudi 25 jan- 


vier a été affiche et distribué, 


H n'y a pas d'observation ?.… 


Le procès-verbal est adopté 


Se 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. ie président de l'Assemb:ée 
nationale une proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, portant abrogation des articles 52 à 59 de lordonnance 
du 13 avr 1943 modiliant et complétant la législation applicab.e 
en Algérie au domaine de l'Etat et de l'Algérie et au domaine 
public national. 


La proposition de loi sera impr:mée sous le n° 51, distribuée. 

s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l’intérieur (administration générale,- départementale et com- 
(Assentiment.) 





L. 
l'intérieur, en vertu de quelles instructions et 
raisons M. le préfet de la Seine a cru bon de porter à teinte 





LS de 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de Mme Jacqueline Thome-Patenôtre 
une proposition de loi tendant au rétablissement de l'allocation 
de salaire unique aux membres de Ja famile d'un exploitant 
agricole travailant dans l’entreprise familiale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 48, et dis- 
tribuée. Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle 
sera transmise au bureau de l’Assemblée nationale. 

J'ai recu de MM. Landry, Bernard Lafay et des membres du 
groupe du rassemblement des gauches républicaines et de la 
gauche démocratique et apparentés, une proposition de loi 
tendant à organiser un contrô'e effectif sur l’action sanitaire 
et sociale contice aux caisses de sécurité sociale, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 52 et dis- 
tribuée, Conformément à l’article 14 de la Constitution, elle 
sera transmise au bureau de l'Assemblée nationale, 


J'ai recu de Mme Devaud une proposition de loi tendant 
à la création de commissions pirlementaires chargées de suivre 
et d'apprécier la gestion des organismes de sécurité socia.e. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 53 et dis- 


tribuée Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle 
sera transmise au bureau de l’Assemblée nationale. 


EN 7e 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Albert Lamarque un rapport, 
fait au nom de la commission dés finances, sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 


vices civils pour l'exercice 1951 (travaux publics, transports 
et tourisme. LL 


— Travaux publics, transports et tourisme), 
(N° 884, année 1950.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 49 et distribué. 
J'ai reçu de M. Saint-Cyr un rapport fait au nom de Ja come 


mission de lagriculture sur Je projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à la ratification de la convention 


n° 10 fixant l’âge d'admission des enfants au travail dans 


l’agriculture, adoptée par la conférence internationale du tra- 
vail dans sa troisième session tenue à Genève du 25 octobre au 


19 novembre 1921. (N° 850, annce 1950.) 
Le rapport sera imprimé sous le n° 50 et distribué. 


ET D 


PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR UN PAOJET BE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 


nationale communication de la résolution suivante que l’As- 
semblée nationale a adoptée le 26 janvier 1951, comme suite. à 
une demande de prolongation de délai que le Conseil de la 
République lui avait adressée : 


« L'Assemblée nationaie, par application du deuxième alinéa 


in fine de l’article 20 de la Constitution, décide de prolonger 
jusqu’au 5 mars 1951 inclus le délai constitutionnel imparti au 
Conseil de la République 6574 formuler son avis sur le projet 
de loi adopté par l’Assemh 

allouées aux titulaires de certaines fonctions électives. » 


lée nationale relatif aux indemnités 


Acte est donné de cette communication. 


ve DS 
DEPOT DE QUESTIONS ORALES. AVEC DEBAT 


M. le président. J'informe Je Conseil de ki, République que 


j'ai été saisi des questions orales avec débat suivantes: 


— M. Jacques Debt-Bridel demande à M. le ministre de 
pour quelles 
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aux libertés traditionnelles de la presse, telles qu'elles sont 
élablies par les lois de 1881 et 1889, en interdisant la vente des 
journaux le samedi après-midi dans certaines artères de Paris; 

Il lui demande, d'une façon générale, pour quels motifs les 
pouvoirs de tutelle tendent, à l'heure actuelle, à limiter et à 
réduire les libertés traditionnelles de la ville de Paris. 

H. — Mme Marcelle Devaud demande à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale $’il estime que la décision arnon- 
cée à l'issue du conseil des ministres du 24 janvier dernier, et 
mettant à la charge du régime général des prestations fami- 
liales le déficit des régimes spéciaux des grandes entreprises 
nationalisées, est conforme à h politique familiale définie par 
le législateur depuis la Libération et, notamment, au principe 
de péréquation nationale des charges familiales, 

Et s'étonne que la commission supérieure des allocations 
familiales n'ait point été consuilée sur une disposition aussi 
importante, 

Conformément aux articles 87 et 88 du règlement, ces ques- 
tions orales avec débat ont été communiquées au Gouverne- 
ment, et la fixation de la date des débats aura lieu uitérieure- 
lent, 


as ji 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la presse, de ja radio el An 
cinéma demande que lui soit renvoyé pour avis le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, resatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des éervices 
civils pour l'exercice 1951 (industrie et commerce) (n° SI, 
année 1950), dont la commission des finances est saisie au fond. 


I n'y à pas d'opposition ?.… 
Le renvoi pour avis est ordonné. 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 
DU CONSEIL ECONOMQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil 6co- 
nomique la leltre suivante: 
« Paris, le 25 janvier 1951, 
« Monsieur le président, 
« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'au cours de sa 
séance du 23 janvier 1991 le Conseii a procédé au renouvele- 
ment de son bureau pour l'année 1951. 


« Le bureau élu pour cetle année est ainsi constitué: 
« Président: M. Léon Jouhaux. 


« Vice-présidente: MM. Georges Gaussel, Pierre Martin, Paul 
Pisson, Edwin Poilay. 


« Secrétaires: MM. Jean-Louis André, Jean Bénard, Eugène 
Forget, Georges Levard. 


« Questeurs: MM. Paul Caujoile, Roger Mounin. 
« Membre: M. Georges Lutfalla. 


« Veuillez agréer, mons'eur le: président, l'assurance de ma 
haute considération. 


« Le président du Conseil économique, 
« Signé: Léon JOUHAUX. » 


Acle est donné de celle communication. 
DEN 
QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appeile les réponses des 
Ministres aux questions orales suivantes : 


DÉGAGEMENT DES CADRES DES MILITAIRES DE CARRIÈRE 


I. — M. Héline demande à M. le ministre de la défense natio- 
na'e si les dispositions de la loi du 5 avril 1946 sur le déga- 


rer des cadres des militaires de carrière ont bien élé obser- 
’ 
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Expose que l'article 3 de cette loi indique que celie-ci ne con 
porte aucun caractère disciplinaire à égard de ceux auxquels 
ele s'est appliquée, mais qu'en fait, il semlse qu'il y ail eu 
remplacement plutôt que dégagemeat; 


Et dermande : 


1° Quelle furent, dans ces conditions, les économies a 
quées et recherchées comme but final de L'opération el quel 
celui-ci: 


— 


20 Que:les sont les intentions du ministre de la défense natio- 
nale pour le rappel à l'activité des officiers dégagés des cadres 
et n'avant pas alleut la limite d'âge de leur grade; 

3° Quelles sont les disposilions prises pour le ealeut ds Ta 


retraile des officiers dégagés des cadres et qui ne peuvent faire 
l’objet d'un rappel à l'aclivilé ; 

4° S'il a été envisagé que ces officiers pourraient effectuer des 
versements leur permettaat d'atteindre Le maximum d'anniuiies 
liquidables pour la retraite d'anciennelt; 

n° Quelles sont les d'spositions pries pou l'appli ition des 
articles 27 et 16 de Ja ioi du 5 avril 1956 concernant Favance- 


ment dans les réserves ües officicrs dégagés des cadres; 

G° Quelle est la suite donnée À la volonté exprimée par FAS- 
semblée natiouale le 9 mai 19950 de voir réaliser ca revalorisation 
des soldes de dégagement : 

19 Ce qui sera fait, en parliculier, en faveur des aviateurs 
placés en congé de personnel navigant (n° 156 


La parole est à M. le secrétaire d'Elal aux orces armées, 


M. Max Lejeune, secrétaire d'Elal aux forces armées lquerr 
Je voudrais répondre à M. Héline, après avoir exeusé M. le mini 
tre de la défense nationale, qui ne peut être présent aujourd'hui, 
cn prenant une par uue chacune de ses questions, 


M. Héline me demande d'abord quelles économies ont él 


cherchées comme but final de Fopération et quel fut ce but 
final. L'étude nécessite un long délai en raison de Pinterpéné- 
tralion des budgets de la guerre et des pensions, Le but final 
de l'opération était de faire des économies en raison de fa 
réduction des effectifs, à l’époque où cette mesu \ été pi 

La seconde question est la suivante: Quelles sont les inten- 
tions du ministre de la défense nationale pour Le rappel à Factie 


vité des officiers dégagés des cadres €t n'avant pas atteint la 
limite d'âge de leur grade ? 


Je veux indiquer que 25 officiers ont été rappe!és où sont ei 
cours de rappel et que la loi du 12 janvier 1951 à prévu, dans 
son article 2, que DC) p istes d'officiers nouvellement rees poli- 
vaient être attribués en entier à- des officiers dégagés d 


cadres. Jusqu'à présent, c’est environ 200 demandes de volou- 
latres qui ont élé reçues et qui sont régulièrement instruites. 


Troisième question: Quelles sont les dispositions prises pour 
le calcul de leur retraite des ofliciers décagés des cadres et 
qui ne peuvent faire l'objet d’un rappel à Factivilé ? 

La retraite est calculée comme si les officiers ét 
en activité, les retenues mensuelles étant les mêmes, f in\- 
cipe, ils partent au plus tôt, dès qu'ils ont acquis droit à pen- 
sion d'ancienneté. Ils peuvent, également, s'ils le veulent, pré- 
tendre à la pension proportionnelle, 


Quatrième question: S'il a été envisagé que ces officier: pour- 
raieut eflectuer des versements leur permettant d'atteindre le 
maximum d'annuités liquidables pour la retraite d'ancienneté ? 

La question est sans objet, car il n'y a pas deux systèmes 
de retenue pour la retraite. 

Cinquième question: Quelles sont les dispositions prises pour 
l'application des articles 27 et 16 de la loi du 5 avril 1946 con- 
cernant l'avancement dans les réserves des officiers dégagés des 
cadres ? 

Après leur dégagement, les officiers en cause peuvent avan- 
cer à l'ancienneté et, dans les réserves, ils suivent le sort de 
leurs camarades des réserves. C’est pour eux une possibilité que 
de bénéficier de l'ancienneté; ce n'est pas, comme pour tous 
les autres officiers, un droit. 

Sixième question: Quelle est la suite donnée à la volonté 
exprimée par l’Assemblée nationale, le 9 mai 19%), de voir réali- 
ser la revalorisation des soldes de dégagement ? 


Je ferai observer à M. le sénateur que la question est plutôt 
du ressort de mon collègue des finances et que le département 
de la gucrre ne peut envisager la revalorisation des soldes de 
dégagement que si les crédits correspondants ont été mis à sa 
disposition par le département des finances. 


Enfin, en ce qui concerne la septième question, je m'excuse 
auprès de M. Héline, mais elle est du ressort de mon collègue, 


M. le secrétaire d'Etat à l'armée de l'air. 
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M. Hélne. Je demande la parole, 
M. le président. La paroie est à M. Héline. 


M. Héline. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, si 
j'ui posé ces questions, c'est que les nécessités du réarimement 
qui nous est imposé les ont rendues d'actualité. Je ne pense 
bien sûr, aux officiers dont le comportement fut contraire 
aux inicrèts du pays, mas Ja loi du 5 avril 446 sur le déga- 
nt des cadres des militaires de carrière précisait instam- 
ht, en son arlicie 3, que les dispositions de.cette mème 


ni 

loi ne comportaient aucun caractère disciplinaire à l'égard de 
ceux auxquels elles <eraient appliquées. C'est à ceux-à seuls 
que je Im 1eresse. 

La lettre de remerciement adressée aux dégagés par le minis- 
{re des armées disait nettement que seule la situation finan- 
cière el économique du pays imposait momentanément aux 
armées une sévère compression des effectifs. Dans ces condi- 
tions et dans leur très grande majorité les militaires de car- 
rière touchés par les mesures de dégagement des cadres, 
comine ils l’avaient toujours fait au cours de leur carrière, se 
sont inelinés devant les intérèts supérieurs du pays et, par 
suite, n'ont pas cru devoir recourir contre le préjudice qui 
leur-était eansé par Pinterruption brutale, sans préavis, de eur 
carrière, et malgré Ces dispositions nettement moins favorables 
que ‘les de toutes les lois de dégagement iutervenues depuis 

1010 el jes années antérieures. 

li nue saurait être question par conséquent de mettre en doute 
la bonne foi du législateur à l'égard du caractère non discipli- 
1 ues OCLAaLerents upCres, 


Cependant, le temps aidant et la lumière se faisant plus 
éclatante dans les faits, on est en droit de se demander com- 
| faut interpréter les deux faits ci-après. 
Les informations militaires n° St du 22 novembre 1946 fai- 
naître qu'en contre-partie du dégagement il aurait 

dans Parmée active 11.200 officiers « F. F. 1 », dont 
‘avaient jamais servi dans Farmée auparavant. 


A l'exceplion de quelques rares officiers qui s'étaient pour- 
IS en cassation et ont obtenu gain de cause, seuls ont été 
appelés à combler les varances, en dehors des voies normales 
( rutement, des officiers de réserve rappelés à l’activité 
et intégrés dans l'armée active. 

I faut donc reconnaitre comme une évidente réalité que 
l'application de là loi a permis une relève d'un genre parli- 
culier, I ne m'appartient pas, monsieur le secrétaire d'Etat, 
d'apprécier les aptitudes des officiers de remplacement. Mais, 
ei certains officiers de carrière devaient être effectivement rem- 
placés, d'autres pouvaient continuer de servir, avec plus de 
qualité peut-être que ceux qui leur ont été sub-titués. Où sont, 
les économies invoquées et recherchées 
omme but final de l'opération ? 

Il conviendrait donc que le législateur, reprenant son texte, 


rendit à la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 le caractère humain 


dans ces conditions, 


de toute loi de dégagement des cadres digne de ce nom. 
Pour cela et pour rendre moins injustes les conséquences 


morales et matérielles d'une brutale interruption de carrière, 
Il nous semble que la loi de dégagement des cadres devrait 
ètre revisée sur les bases suivantes: 

Rappel à l’aclivité. Pour l'encadrement des divisions dont la 
création est envisagée, il serait fait appel par priorité aux mili- 
taires de carrière dégagés des cadres, qu'ils soient actuellement 
en non-aclivité, en congé du personnel navigant, en retraite 
proportionnelle où d'ancienneté, à condition toutefois qüe ces 
derniers n'aient pas atteint les limites d'âge qu'ils détien- 
draient s'ils étaient restés en activité. 

Ce rappel, qui ne doït toucher en premier lieu que les seuls 
officiers ou sous-officiers volontaires, serait fait à titre défi- 
nitif et aurait pour conséquence la reconstitution de la carrière 
de l'intéressé depuis son éloignement du service actif. 

Pour Ja retraite, devrait être accordé à tous les militaires 
de carrière ne pouvant faire l’objet d’un rappel à l’activité 
le bénéfice de la retraite calculée sur l'échelon immédiate- 
ment supérieur ou, le cas échéant, du grade supérieur, s'ils 
soot au dernier échelon on s’ils latteignaient an moment de 
la radiation des cadres de l'activité, En d'autres termes, il 
convient que l’article 13 de la loi du 5 avril 1946 ne com- 
porte plus de chuse limitative, 

En ce qui concerne le rachat des versements pour Ja reträîte, 
question que je vous avais posée en particulier, monsieur 12 
secrétaire d'Etat, les militaires dégagés des cadres devraient 
pouvoir effectuer des versements leur permettant d'atteindre le 
maximum -d’annuités liquidables. pour leur retraite d’ancien- 
neté. 





Le rachat de ces reteaues — qui n’ont pu être cffecluées 
du fait de leur éloignement prémaluré de l'armée — pourrait 
être fait suivant les modalités qui ont clé appliquées pour le 
rachat des cotisations de la sécurité sociale. 

Pour l'avancement au titre des réserves et les décorations, 
les articies 27 et 16 de ja loi du 5 avril 1946 prévoient qua 
les personnels réunissant les conditions données pourront être 
aommés au grade supérieur dans les réserves; il conviendrait 
que, pour des militaires dégagés, les nominations prévues soient 
obligataires à compter du jour du dégagement des cadres. Les 
officiers et sous-officiers dégagés «es caûres devraient béné- 
licier par rapport à leuwws samarades issus de la réserve pure 
d'un avancement préférentiel. La promotion ou nomination 
dans la Légion d'honneur ou les conéessions de la médaille 
militaire devraient! être attribuces de droit aux militaires da 
carrière qui remp'issent, après leur dégagement des cadres 
et dans le délai de cing ans prévu par Particle 30 de la loi 
du 5% avril 19%, es conditions d'atiribution, 

Pour Ja solde, il faudrait que ïes décisions prévues par 
l’Assemblée nationale le 9 mai 190, confirmant sa volonté 
déjà p'usieurs fois exprimée de voir accorder la revaluorisa- 
lion des soides de dégagement, soient appiquées dans Îles 
moindres détails par latiribution rétroactive aux per<onnels 
intéressés: fe des indemnités mises en vigueur le 3 août 1946, 
le #7 janvier 1947 et je 24 juillet 1947; 2° des taux de reclas- 
sement de Ja foaction publique intervenus depuis le 1% jan- 
vier 194$. 

En ce qui concerne les aviateur<, il serait bon que les mili- 
taires de carrière dégagés” puissent bénéficier du congé de 
démobilisation de six mois accordé au personnel de active 
atteint par ja limite d'âge statutaire; que, pendant ;a durée 
du congé dun personnel navigant, lancienneté de service et 
de grade soit prise en considération comme cela a été accordé 
deux fois déjà, dans cette position, avant 1944. 

Quant aux bonifications pour pensions, il faudrait que la boni- 
fcation attachée à l'article 4 de l'ordonnance du 2 novembre 
191% et à l'article 7 de la loi du 3 avril 1946 prévoyant que, 
peur le calcul des pensions attribuées au titre de ces articles, 
une majoration de six mois est accordée par année de services 
accomplie au de à de la quinzième année — officiers — où de 
ja onzième — sous-ofticiers — ne soit pas limitée à vingt. 
cinq annuitée comme le prévoit l'article 16, paragraphe 4, de 
la loi du 20 novembre 1948, qui ne doit s'appliquer qu'aux 
militaires en activité à cette date qui demandent à faire valoir 
leur droit à la retraits proportionnelie, mais soit effectivement 
accordée et rétribuée an mème titre que les bonifications attri- 
buées pour services aéviees ou services hors d'Europe en ce 
qui concerne les bénéficiaires des majorations d’annuités accor- 
dées par la loi de dégagement des eadres. 

Je voudrais profiter de cette occasion, monsieur le secrétaire 
d'Elat, pour atlirer aussi votre attention sur un autre point, 
qui n'est peut-être pas absolument dans le sujet, mais qui est 
très uigne d'intérêt, 

Vous savez qu'on accorde des bonitications de pension de 19, 
de 15 ou de 26 p. ft suivant le nombre des enfants, aux 
retraités qui ont bénéticié d'une retraite d'ancienneté, D'autre 
part, les titulaires d'une pension d'anciennelé peuvent conti- 
nuer de percevoir les allocations familiales s'ils ont encore des 
charges de famille, Mais je vous signale, au nom de quelques 
coilegnes que, dans l'armée de l'air en particulier, on à fixé 
la limite d'âge à quirante-cinq ans, ce qui rend souvent tres 
difficile la réalisation des vingt-cinq années indispensables 
pour bénélicier de ces pensions d'ancienneté, Dans ces comdi- 
lions, les militaires de l'armée de Flair se voient privés du 
bénélice important de ces majorations de pensions et des allo- 
cations familiales lorsqu'ils sgnt à la retraite. 

Je vous demande donc d'envisager s'il ne serait pas possible 
de porter de quaante-cinq à quarante-huit ans ja limite d'âge 
pour les militaires de l'armée de l'air. Ainsi, presque tous ces 
militaires seraeint à même d'accomplir les vingt-cinq ans de 
service leur donnant droit à pension d'ancienneté, condition 
sine qua non des avantages que je viens d'exprimer. 

Jen ai terminé. En conclusion je veux faire confiance au 
Gouvernement pour que, dans la sérénité et l'intégrité de son 
jugement, il prenne les mesures de justice ainsi préconisees. 
Car, monsieur le secrétaire d'Etat, si c'est par l'épée quon 
discipline, e’est par l'idée qu'on civilise. Il faut donc que 
notre armée, forte matériellement, le soit aussi moralement. 
JL faut également pour cela des ofliciers qui sachent exploiter 
les suceès des combats avec compétente et intelligence. 


Aussi je demande que soient remis au service de la France 
un grand nombre d’ofticiers formés dans nos écoles, aguerris 
dans les combats mémorables d'Algérie, d'Italie, de. Provence, 
de Lorraine et d'Allemagne et qui, jeunes encore, ne compren- 
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draient pas qu'en ces heures difficiles leur soit refusé l'hon- 
neur qu'ils revendiquent de servir une fois de plus la Frince 
leur patrie. (Apgplaudissements à gauche, au centre et à drotte.) 


RÉGIME TRANSITOIRE POUR LES SURSITAIRES 


M. le président, Mme Devaud demande à M. le miuistre de 
la défense nationale de vouloir bien préciser quelle interpré- 
tation il faut donner à article 5 de la loi n° 50-1535 du 
30 novembre 1950, la position prise par le Gouvernement à 
J'Assemblée nationale paraissant en contradiction avec les 
déclawations faites devant le Conseil de la Répubique {n° 179). 


La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux forces armées 
(guerre). 


M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux [forces armées (querre). 
Mine Devaud m'a pesé une question assez délicale qui rele- 
verait une contradielion entre les déclarations que Jai faites 
au Conseil de Ja République et la position prise par M. Île 
ministre de La défense nationale à l'Assembite nationale, lors 
de la discussion de la loi instituant le service militaire acul 
de dix-huit mois. 


Je répondrai à Mme Devaud que j'avais accepté, en effet, lors 
du débat qui s’est institué dans cette assemblée, que le régime 
transitoire prévu pour les sursitaires leur fût appliqué jusqu'à 
la date du 1% août 19352 correspondant à une incorporation 
ossible. L'Assemblée nationale avait, elle, fixé comme dale 
imite le 1 juin 1952. 


C'est en accord avec les membres de la commission séuata- 
riale de la défense nationale que j'avais accepté, très résolu- 
ment, la date du 1° août, Malheureusement, l'Assemblée natio- 
hale ne l’a pas retenue et a repris la date primitive du {°° juin 
1952. M. le ministre de la défense nationale n'ayant pu per- 
suader la commission de la défense nationale de l'autre assem- 
blée a accepté, en seconde lecture, la date du f7 juin 1952. 


M. te président. La parole est à Mme Devaud. 


Mme Devaud. Je vous remercie, monsieur le ministre, d'avoir 
eniin consenti à répondre à ma question déjà ci ou six fois 
reportée, Tout arrive, et # me réjouis de votre présence, d'au- 
taut plus appréciée qu'elle s'est fait davantage Daiser. 

Je vous remercie également de votre déclaration qui n’a 
d'ailleurs poiñt éclairé la situation pour ceux qui attendaient 
une réponse nette de vous. (Souwrires.) 


Vous me dites que, d'accord avec la commission de la défense 
nationale du Conseil de la Répub'ique et avec cetie assemblée, 
vous aviez accepté la modification tendant à reporter au 
1% août 1952 la date limite de l'application de la loi, et que, 
par la suite, l'Assemblée nationale à cru utile de reprendre 
son texte, malgré les objurgations pressantes du Gouvernement. 
Or, l'Assemblée nationale n'a pas eu l'inilialive de ce retour 
ä sou texte. Voici ce que dit le rapporteur : 


« M. le ministre de la défense nationale, par une lettre adres- 
sée à la commission, a signalé que le texte de l'Assemblée natio- 
hale lui paraissait préférable ». N'est-ce pas M. le ministre de 
la défense nationale lui-même qui, quelques jours auparavant, 
avait dit publiquement, ici, qu'il était absolument d'accord 
sur le texte que nous avions élaboré en commun ? 


Si je me reporte aux débats du Conseil de la Répub'ique, 
séance du 15 novembre 1950, lorsque j'exprimais mon indé- 
cision devant le peu de clarté du texte, M. le ministre de la 
défense nationale, une première fois, me dit: « Vous avez 
raison ». Îl ajouta ensuite: « J'ai été frappé tout à l'heure par 
les arguments de Mme Devaud qui vont contre le texte de la 
Combiission, je m'excuse de le dire à celle-ci, mais qui vont 
aussi contre le texte de l'Assemblée nationale ». 


Je vous répète, comme je l'ai fait au cours du premier débat, 
Monsieur le ministre, que je ne vous demande aucune faveur. 
Choisissez telle date limite qu'il vous plaise, mais dites-le net- 
tement. Nous avons le droit de la connaître, et les intéressés 
doivent savoir surtout à quel moment exact s’appliquera Ja 
loi, c'est-à-dire à quelle date ils devront renoncer délinitive- 
ment à leur sursis, Il est nécessaire, notamment, qu’ils sachent 
clairement s'ils pourront, ou non, entreprendre une année sco- 
laire 1951-1952, ou s'ils doivent d'ores et déjà prévoir que 
l'année en cours est la dernière pendant laquelle ils pourront 
bénéficier de leur sursis 


Lors des premiers débats devant l'Assemblée nationale, il 
semblait, en effet, ressortir de la discussion qu'on avait voulu 
laisser aux étudiants la possibilité de poursuivre leurs études 
pendant l'année 1951-1952, puisque le législateur paraissait dis- 
posé à ne les voir appelés qu'avec le deuxième contingent 1952. 





L'attitude prise par M. le ministre de la défense ualiona'e 
et celle de M. le rapporteur de ia commission de la défense 
nationale à l’Assemblée nationale, en deuxième lecture, nous 
potient à croire, au contraire, que vous ayez voulu interdire 
aux étudiants une nouvelle année scolaire. Mais encore faut-il 
le dire franchement et sans détours. 


J'ajoute que les débats à l'Assemblée nationule, en seconde 
lecture, sont, après tout, assez peu conformes à ee fameux 
article 26 de la Constitution dont on a tant parlé lei il y a 
quelques jours. Le Conseil de La Répub'ique à le droit de 
connaître la raison des moditications apportées à son texte. 
Je ne m'incline pas du tout devant l'ukase de la commission 
du de M. le minmsire de ia défense nationale. Lorsque M. le 
rapporteur de cette commission dit à l'Assemblée: « Nous reve- 
nons à notre texte parce que nous le trouvons meilleur et 
paice que M. le ministre de la défense nationale Fa demandé 
par lettre », Je réclame quelques explications. 


Constitutionnellement, n'est-il pas vrai ? nous avons le droit 
de connalire les raisops de celte modification. Je He veux 
certes pas soulever ici un débat constitutionnel, mails je vous 
demande, monsieur le ministre, de me donner clairement ces 
précisions qui permettront aux éludiants de se décider en con- 
haissance de cause au début de l'année universHaire 1951-1952 


M. le Secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 
M. le Secretaire d'Etat, Je sais que | coutume n'e pas 


d 
d'instituer un débat, mais la question est posée de Taçon tel 
lement précise qu'il faut que je réponde à Mme Devaud. 


Il est certain que l'Assemblée nationale a voulu, en main- 
tenant la date du 1% juin 1952, limiter les possibilités pour 
lies sursituires de continuer à bénélicier du sort de leur classe 
d'âge. En fait, il n’y a pas grande différence entre la date 
imite du {* juin 192 et celle du 1% août 1952, du fait que 
les ineonporations ont lieu soit en avril soit en oclobre- 
novembre et que les deux üates {er juin-{®r août étant 
placées entre les dates traditionnelles d'incorporation, les jeunes 
gens qui n'auront pas été incorporés avec le premier contin- 
gent de 1952 seront appelés avec le deuxieme conlingent de 
1992 et pourront ainsi terminer leur arneét l'études de 


1951-1952, si la tradition d'incorporation est respectée. 


Le seul inconvénient majeur que présente le texte adopté 
par l'Assemblée nationale c'est que si le syslème d'incor- 
poralion était modifié il serait en effet exact, comme fa indiqué 
Mme Devaud, que des jeunes gens qui auratent commencé leu 
année d'études 1951-1952, pourraient êfre appelés sous les dra- 
peaux après le 1% juin et avant le 1% août, c'est-à-dire en 
pleine période d'examens 


Je crois cependant que je peux affirmer, au nom du Gouver- 


nement, à Mnie Devaui - qui, }] espere, aura Confiance en celte 
nouvelle déclaration faite au Conseil de la République que 
si la date d'incorporation était modifiée car c'est là toute 
ja question — des dispositions transitoires seraient prises pour 
pertmmeltre aux jeunes gens sous les drapeaux de passer Îles 


examens qui clôtureront normalement l'année scolaire 1951-1952, 


Mme Devaud. J'en accepie s'augure, monsieur le ministre 


DIRECTION DU SERVICE DE SANTÉ DES TROUPES COLONIALES 


M. le président. M. Coupigny signale à M. le ministre de la 
défense nationale que le service de santé des troupes co'oniales 
n'a plus de directeur depuis je 24 octobre 1930, date du décret 
appelant le médecin général inspecteur, directeur de ce service, 
à d'autres fonctions; que le service de santé des troupes colo- 
niales étant ainsi décapité, cette siluation est éminemment 
préjudiciable au service dans tous les domaines, tant à la direc- 
tion au ministère de la France d'outre-mer que dans les direc- 
tions de la santé publique dans les territoires d'outre-mer; et 
demande dans quel délai une nomination doit intervenir en 
application des décrets du 4 novembre 190% et du 235 jan- 
vier 1944 (n° 185). | 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. Max Lejeune, secrélaire d'Etat aux forces armées (querre). 
Pour répondre à gl. Coupigny, j'indique qu'un décret qui doit 
désigner le directeur des services de santé des troupes colo- 
nialles est actuellement en instance, Il nécessite l'accord des 
deux départements ministériels de la défense nationae et 
la France d'outre-mer. Ce poste de direclion doit être confié à 
un officier général du service de santé des troupes col niales, 
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car la règle veut, jusqu'à présent, que ce soit le plus ancien 
ou l'un des plus anciens officiers généraux de ce service qui 
récohe ce commandement, 

M. Coupigny. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Coupigny. 


M. Coupigny. Mon-ieur le ministre, je vous remercie de vos 
indicatioeis, 1 me parait cependant anormal que, depuis le 
25 octalæe 1990, ji n'ait pas été possibe aux départements de 
Ja défense nationale et de 13 France d'outre-mer de se mettre 
d'accord sur le nom d'un médecin général, alors qu'il y à 
actuellement dix médecins généraux dans le service de santé 
des troupes colonies, 


Je prends acte de votre réponse, à savoir que les décrets 
de 405 et de 1%M4 prévoyaet que ce poste doit être confié 
à on médecia général du service de santé des troupes colo- 
niaies, seront effectivement obseævés, 


AJOUT RNEMENT DE DEUX QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la reponse de 
le ministre de l'agriculture à une question orale de M. Henri 
1K4), mais M. Maupoil, absent de Paris, demande 


question soit reportée à une da'e ultérieure. 

Conformément à l'articie 
est reporlée d'office à la 

L'ordre du jour appellerait également la réponse de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques à une 
question orale de M. Durand-Réville (n° 184}; mais M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques, en accord avez 
l'auteur de la question, demande que cette affaire soit repor- 
tée à une dale ulérieure, 


M. 
Maupoil (n° 
que cetle 
R6 du règlement, 
cuite du rôle. 


la question orale 


a pas d'opposition . #08 


ll en est ainsi décidé 


FU, us 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
DES AFFAIRES ETRANGERES POUR 1951 


Discussion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adoplé par l’Assembée nationale, reiatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils ponr l'exercice 1951 (affaires étran- 
geres. — Services des affaires étrangères, (N°* 842, 97, année 
1950, et 37, année 1951.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement, pour assister M, le ministre des affaires 
étrangères : 

MM. Bousquet, directeur général du personnel; 
Richard, chef de bureau du budget au ministère des affai- 
res élrangères ; 
Beck, chargé de mission au cabioet du ministre, 


Pour assister M. le ministre du budget: 


M. Schwail, administrateur civil à la diection du budget, 
Acte esl donné de ces communications. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 


M. Jean Maroger, rapporleur de la commission des finances. 
Mes chers collègues, dans le rapport qui vous à été distribué, 
j'ai essayé de vous donner quelques renseignements sur l’évo- 
ution du buuget des affaires étrangères, sur sa contexture et 
sur les grandes masses en quoi il peut être divisé. J'ai égale- 
ment essavé de justifier de mon mieux les réductiors indica- 
tives et les quelques disjonctions que votre commission avail 
cru devoir vous proposer. & 


Je n'ai pas intention de vous infliger la lecture de ce rap- 


port. Je voudrais seulement, à propos de ces réduclions indica- 
tives el profitant de la présence au milieu de nous de M. Robeït 
Schuman, Jegager les idées générales qui ont animé votre 





commission des finances et qui sont aussi celles, je crois, de 
votre commission des affaires étrangères, grâce à la collabora- 
tion qui s’est établie entre vos deux commissions. 

Tout d'abord, au chapitre 1000 « Traitèments du ministre et 
du personnel titulaire de l'administration centrale », qui s'élève 
à 206 millions, nous vous avons proposé une réduction indica« 
tive de 5 millions, Votre commission a voulu ainsi marquer 
son désir de voir réformer la structure de l'administration cen- 
trale des affaires étrangères, Vous savez, mes chers collègues, 
que, depuis la guerre, celte structure a connu une transforma- 
tion importante, Il y avait jadis au quai d'Orsay, en dehors 
d'une direction du personnel et du budget et d’un service du 
prolocoie, une seule direclion qui englobaït toutes les activités 
diplomatiques du Quai, En particulier les relations commer- 
ciales ne constituaient qu'une sous-direction, et les affaires 
culturelles un simple bureau, le bureau des œuvres de Ja 
direction politique. C’est pourlant sous ce régime qu'ont été 
établis tons nos traités de commerce et que s'est constitué 
notre admirable réseau des œuvres françaises à l'étranger. 

Après Ja libération, et plus, sans doute, pour des questions 
de personnes que de doctrine, la direction générale a éclaté en 
trois autres directions générales: celle des affaires politiques, 
celle des relations commerciales, celle des relations culturelles. 
Expérience faite, nous sommes convaincus que le Quai d'Orsay 
n'a pas gagné à celte transformation. 


Moins que Jamais, en effet, l’action politique ne peut se 
séparer des problèmes économiques, industriels, financiers et 
commerciaux, L'action culturelle elle-même n’est pas une fin 
en soi et elle doit rester subordonnée à l'action politique. 


Je ne sais, nous ne savons, S'il faut en revenir exactement 
à l’organisation ancienne; mais ce qui est certain, c'est que, 
tel qu'il est, le Quai d'Orsay nous apparaît moins adapté que 
jamais aux tâches de la diplomatie actuelle. 


On a l'impression, permettez-moi de vous le dire, monsieur 
l2 ministre, que, trop souvent, il a tendance à abdiquer. De 
celte abdiration, je veux vous donner quelques exemples pris 
dans les secteurs les plus divers de son activilé. 


Mon premier exemple, je vais le chercher dans l'accord 
franco-polonais pour l'indemnisation des intérêts français en 
Pologne, à la suile des nationalisations opérées dans ce pays. 
I v a trois ans, entre le Gouvernement français et le gouverne- 
ment polonais. est intervenu un accord aux termes duquel la 
Pologne consentait au versement d’une indemnité forfaitaire 
sous forme de livraisons de charbon à charge par la France de 
repartir cette indemnité entre Jes intéressés. 

L'accord a été ratifié par le Parlement, Le Gouvernement à 
déposé en novembre 1949 un projet de loi tixant les règles de 
celle répartilhon et instituant un comité arbitral pour déter 
miner les ayants droit et leur quote-part. 


Deux ans ont passé. Ce prajet de lai n'est pas encore vaté, 
Sans doute des questions assez délicates ont-elles été soule- 
vées à propos de ce projet de loi, tant par le ministère des 
finances que par les commissions compétentes de l'Assemblée 
nationale. 

Je me garderai bien de les énoncer; mais si délicates qu'elles 
puissent être, elles n’en sont pe moins d'ordre intérieur, et 
il ne fallait certainement pas deux ans pour les résoudre, si 
l’on avait bien voulu les aborder sérieusement, 


Quoi qu'il en soit, ces deux ans ont passé. Et on arrive 
à celte solution paradoxale, et à la vérité peu g'orieuse, que la 
Pologne, elle, à commencé le 1% janvier 1951, à la date prévue, 
ses fournitures de réparations, tandis que la France est inca- 
pable d'en répartir la contre-valeur entre les ayants droit au 
profit desquels, tout de même, elle a réclamé ces réparations. 


Vous estimerez peut-être comme moi, mes chers collègues, 
que si nous n'élions pas régis par une constitution, après tout 
absurdement formaliste et Jittérale, c’est là vraiment le type 
de projet de loi qui aurait pu être avantageusement déposé en 


-preinière lecture devant le Conseil de la République (Applau- 


dissements sur de nombreux bancs à gauche, au centre el 
droite), puisqu'il ne comporte aucune question de doctrine, 
mais simplement la mise au point d'un accord déjà passé. 


L 
M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. Très 
bien ! 


M. le rapporteur. Quoi qu'il en soit, je pense aussi qu'il 
n'est pas douteux que si nous avions vraiment au Quai d'Orsay 
une administration un peu vigoureuse et dynamique, celle-ci 
aurait depuis longtemps fait aboutir-ce projet, même devant 
l'Assemblée nationale. 
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Deuxième exemple: le plan Schuman. Voilà un projet qui 
est dû à l'initiative propre de notre ministre des affaires étran- 
ères, un projet qui soulève toute une série de problèmes 
‘ordre économique, certes, mais plus encore d'ordre politique 
et qui rejaillit directement sur une autre grande thèse de la 
diplomatie française: l'organisation de l'Europe. 


Qui s’en occupe ? Le Quai d'Orsay ? Non. Le commissarial au 
plan: M. Monnet et ses services. 

Croyez-vous, monsieur le ministre, qu'au temps lointain où 
il y avait vraiment un Quai d'Orsay, votre précédesseur eût 
pu concevoir de lui infliger une telle disgràce, même s'il avait 
eu, en face de lui, un esprit aussi éminent et tenace que 
M. Jean Monnet ? 


Et c'est pourtant, ce plan Schuman, le geure de problème 
qu'il était, à mon sens, dangereux de laisser trop longtemps 
sur le plan des experts et qu'il fallait dès que possible traiter 
eur le plan politique et économique. 

Au contraire, nous voyons M. Monnet poursuivre inlassable- 
ment l'élaboration mystérieuse de £e plan. En fait, si l'enfar.- 
tement est aussi laborieux, c'est sans doute que le problème 
est difficile. C’est également que le climat politique à 
singulièrement changé depuis le mis dernier. Mais croyez-moi, 
c'est surtout parce qu'on est en train de vouloir accoucher 
d'un monstre, au sens étymologique du mot. On veut coiffer 
tout ce secteur de l'économie européenne par un organisme 
inconnu à ce jour, informe et gigantesque, qui aura à Ja fois 
la mission d’une grande organisation privée, industrielle et 
commerciale, et ies attributions et les pouvoirs de la puissance 
publique, d’une puissance mal définie, autonome, soumise au 
contrôle , d’une assemblée politique encore inexistante, sans 
tradition et sans responsabilité réel'e. 

On nous avait expliqué que « faire l’Europe » consistait, 
pour chacun des pays qui devaient la constituer, à consenur 
une certaine délégation de pouvoir à ur organisine supérieur 
fédéral ou central qui exercerait celte portion de souveraineté 
au nom et sous le contrôle de tous, Mais il ne s’agit maintenant 
plus du tout de cela. 


H s’agit dé consentir à cette haute autorité des pouvoirs 
qu'aucun gouvernement n'a lui-même sur ses propres com- 
mettants, et c'est vraiment là une curieuse conception de la 
délégation. 


Alors, l’Europe — nous l'avons bien vu — rence. Les 
Anglais.-sont partis tout de suile. Les autres pays paraissent 
ne suivre qu'avec un zèle poli et assez modéré, c'est, je crois, 
le moins qu'on puisse dire. 

J'ai toujours pensé que, sur ce point, il ne fallait pas vouloir 
tout régler du premier coup, aller jusqu'à la constitution d’un 
piurché uniqne, à la suppression des droits de douane et aux 
problèmes d’investissements. 11 fallait surtout séparer nette- 
ment les problèmes d'organisation induetrielle et commerciale, 
qui ne se peuvent régler qu'avec les intéressés, et le problème 
de la création d’une autorité politique chargée, par délégation 
des états intéressés, de préparer ou de contrôler ces organi- 
sations industrielles et commerciales. 


Tout cela, monsieur le ministre, je vous l'ai dit en san temps, 
à cette tribune ou dans des conversations particulières. Je vous 
J'ai écrit vainement. 

Oh! je sais bien, vous m'avez dit : « Ne vous inquiétez 
pas ! Tout cela en est encore au plan &es experts; les gouver- 
nements se Saisiront ensuite du problème et rien ne sera 
définitivement conclu que le Parlement n’ait lui-même stalué, » 


Je sais qu’en éffet j'aurai lultime ressource de voter contre 
un projet qui est de l'initiative de mon pays, et c'est 
probablement ce que je serai amené à faire si votre texte reste 
conforme au projet tél que M. Monnet le concevait encore au 
mois de novembre dernier mais j'en serai désespéré, car c’est 
que j'aurai ainsi assisté, en témoin inutile, au th ae d’une 
grande idée qui eût pu être singulièrement féconde. Tout cela, 
cest aussi parce qu'il n'y a pas de quai d'Orsay. 


S h. mi Moutet, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
ompre 


M. ie rapporteur. Je vous en prie. 


, M. le président. La parole est à M. Marius Moutet, avec 
l'autorisation de l’orateur, 


M. Marius Moutet. Monsieur le rapporteur, vous émeltez là, 
sur une question importante, une opinion qui est sans doute 
celle de la commission des finances. 


Le le rapporteur, C’est une opinion qui m'est personnelle. 


. 





M. Marius Moutet. Si la commission des affaires étrangères 
avait à se prononcer sur ce problème, il est probabe qu'elle 
formu:erait quelques réserves sur l'opinion que vous venez 
d'émettre. 

Je pense que l’uiliative prise par le Gouvernement français 
en ce qui concerne le pool charbon-acier, a eu dans le monde 
un retentissement suffisant pour faire ici l’objet d'un débat 
aussi complet que possible et ne pas être abordé de biais à 
l’occasion simplement du rapport sur le budget de fonctionne- 
ment des services des affaires élrangères. 

C'est une initiative dont la mise en œuvre peut appeler des 
observations, sur laquelle chacun de nous peut demander des 
éclaircissements, formuler des restrictions, savoir dans quelles 
conditions exactes fonctionnerait le plan et voir, dans la réali- 
sation, ce qui correspondrait à i'initiative voulue. Mais c'est ua 
débat qui doit être entamé largement et la question à eile seule 
mérite une large discussion. 


C'est pourquoi je me borne simplement, à cette occasion, à 
faire queiques réserves sur l'opinion que vous venez d'émettre. 
Je suis convaincu que mes col'ègues de la comraission des affai- 
res étrangères feraient sans doute, dans leur majorité, des réser- 
ves du même ordre, 


M. le rapporteur. Je n'ai jimais en sur le fond du problème 
du plan Schuman la prétention de parier au nom 
Inission des affaires étrangères, r1 même au nom de la com- 
mission des finances qui n'ont pas eu à en délibérer. J'ai sim- 
plement voulu rappeler que cette affaire a été entamée et 
conduite en dehors de l’organisation générale du minist 


_ 
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affaires étrangères, et ce qui S'en est suivi. 

M. Alex Roubert, président de la commission des finances. 
C'est exactement ce qu'a voulu dire ‘a commission des finances 
et vous avez très exa tement rapporté SON propos 

M. Marcel Piaisant, président de la com ion di fifa ç 

Re [1 
étrangères. Voulez-vous, monsieur le rapporteur, me permettre 
de vous interrompre ? 

M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Pla t avec l'autorisation 


de l’orateur, 


M. le président de la commission des affaires étrangères. 
M. Moutet -m'a devancé pour une rectificalion que j'avais le 
devoir de présenter, 


Tout d'abord, il est de toute évidence que la commission des 
affaires étrangères n'a jamais pensé, en ce-qui concerne Je 
plan d'exploitation commune du charbon et de l'acier présenté 
par M. Robert Schuman, que cette question ne puisse être trai- 
tée autrement qu’en fonction de la politique générale du Gou- 
vernement. C'est là un point que je tiens à mettre, ici, en 
relief parce que je ne voudrais pas que le plan pût s’en 
trouver isolé. À 


Deuxième observation: à plusieurs reprises, iei, tandis que 
je vous écoutais avec attention, vous avez parlé de l'inter- 
vention et du rôle important que vous avez attribué à un 
fonctionnaire, M. Monnet. 


Je tiens à bien répéter ici, en tous les cas, au nom de la 
commission des affaires étrangères que, pour nous, n'existent 
pas les plans de tel ou tel fonctionnaire, nous les ignorons, 
Nous entendons les ignorer. 11 n'existe que les desseins et 1a 
responsabilité du ministre des affaires étrangères. Elle e:t 
engagée soit à son profit, soit à son détriment, soit à son 
honneur, seit an contraire à quelque préjudice, mais de quel- 
que façon que c2 soit, dans le plan dont il est l’auteur et qui 
lui à valu, jusqu'ici, une large audience pour l'exploitation 
en commun du charbon et de l'acier, c'est ce plan qui es! 
recevable devant le Parlement. C'est de celui-à que nous dis- 
cuterons avec la responsabilité du ministre des affaires étran- 
gères. (Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 


M. Georges Laffargue, président de La mini à des affat. 
res économiques. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la coin- 
mission des affaires économiques. 


M. le président de la commission des affaires économiques. 
Je m'excuse d'intervenir dans ce débat, mais je tiens à mani- 
fester l’étonnement de la commission des affaires économi- 
ques de ce que, depuis Jongtemps, des pourparlers soient 
engagés en ce qui concerne le pool charbon-acier, que nous 
ne Soyons avisés qu'officieusement de l’évolution des pour- 
parlers et que n’ait pas encore été instauré devant le Parle- 
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ment un débat en ce qui concerne cette politique qui a, par 
certains côtés, de grands aspects, mais qui présente, par 
d’autres côtés, des aspects infiniment dangereux. 

Je voudrais signaler simplement le .fait que certains pays 
qui étaient partis avec enthousiasme sur le plan initial, dont 
certains amis très proches, sont légèrement en retrait du plan 
initial français et qu'il serait peut-être nécessaire que le Parle- 
ment ait un jour un mot à dire sur ce débat qui est vraiment 
le débat essentiel du moment. 


M. le président. Monsieur Maroger, je vous en pric, conti- 
nuez. 


M. le rapporteur. Sans insister davantage, j'irai chercher 
un troisième exemple dans ces conférences qui se sont dérou- 
lées ces temps derniers aux Etats-Unis et auxquelles prirent 
part successivement les ministres des finances et de Ja 
défense nationale, Là non plus le Quai d'Orsay n'était pas 
eprésenté. Nous savons les résultats qu'elles ont donnés. Je 
laisse ces exemples. IL y en aurait bien d’autres. Ces abdi- 
cations successives tiennent, je le sais, à bien des raisons. 
Mais nous sommes convaincus que la mauvaise, l’insuffisante 
organisation du Quai d'Orsay en est une des causes pre 
mières. 

C'est pourquoi nous avons fait cette réduction indicative. 
Nous ne l'avons pas faite uniquement dans l'espoir, je vous 
l'assure, d'une maigre économie, mais par un souci d'efficacité, 
pour promouvoir une meilleure adaptation ‘de votre adminis- 
{ration à Sa Mission. 

Dans le même ordre d'idée, votre commission a apporté des 
abattements assez importants à une série de chapitres touchant 
iltations diplomatiques à l'étranger (chapitres 1040 


nos représel 
et 1060) et nos missions auprès de divers organismes interna- 
tionaux (chapitres 1070, 1080, 1090 et 1100). L'ensemble de ces 


réductions indicatives s'élève à 13.600.000 francs. 


Ici, mesdames et messieurs, je vous dois des excuses per- 
sonnelles. IL est probable que je n'écris pas très lisiblement, 
et j'ai mal relu mes épreuves. Le motif donné au tableau de 
la page 17 de mon rapport n'est pas le bon. Il faut lire que 
« là commission à voulu marquer par ces réductions la: néces- 
sité de reviser les effectifs et l'importance de nos missions et 
délégations auprès des organisines internationaux », 

Si, parmi les chapitres frappés de réduction, figure bien ce 
chapitre 1040 intitulé « Services à l’étranger, Rétribution des 
agents diplomatiques et consulaires », c'est parce que dans ce 
chapitre sont comprises les dépenses de certaines de nos délé- 
gations auprès de certains organismes internationaux; mais, 
contrairement aux observations figurant à la page 17 de mon 
rapport, ce n’est pas cette rétribution même qui est en cause. 

Ce que nous avons voulu marquer, c’est l’étonnante florai- 
son et le développement de nos missions auprès des orga- 
nismes internationaux. IL y en a beaucoup et de toutes sortes; 
jen ai dénombré, je crois, une dizaine dans mon rapport et 
il y en a bien d'autres. Il en naît à peu près une tous les 
ans et je crois qu'il n’en meurt jamais. 

Chacune est l’occasion de créer des postes nouveaux de tous 
grades et notamment, bien entendu, un chef de mission ayant, 
suivant les cas, et suivant des distinguo subtils, dignité, rang 
ou prérogatives d'ambassadeur, Postes longuement guettés et 
äprement disputés. 

C’est ainsi qu'on en arrive à avoir plusieurs ambassadeurs 
ou dignitaires équivalents dans un même pays. 

Quelque estime que je porte à notre ancien collègue, 
M. Poher, et quelque admiration que j'aie pour son étonnante 
puissance de travail et son dévouement au bien public, je ne 
suis pas certain qu'il soit tout de même indispensable et oppor- 
tun d’avoir deux ambassadeurs en Allemagne avec des rela- 
tions par trop mal définies et des moyens qui s’interpénètrent. 


M. le ministre. M. Poher n'est pas ambassadeur. 


M. le rapporteur, La commission a appris, par ailleurs, avec 

uelque surprise, de certains de ses membres, que l'existence 
dun secrétariat permanent français auprès de l’organisation 
d'aviation civile internationale n’empêchait pas l’envol vers 
Montréal, à chaque session, de cohortes de techniciens apparte- 
nant aux ministres de l'air et des travaux publics et à la com- 
pagnie Air-France. 

Nous n'entendons rien dramatiser, Nous savons que nous 
sommes souvent tenus en ces matières par ce que font -les 
autres pays, et que nous avons aussi intérêt à être représentés 
dans ces assises par des personnalités de premier plan qui, 
parce que telles, d’ailleurs, ne sont pas toujours interchan- 
geables. 





Je sais que l’administration des affaires étrangères elle-même 
suit de près la composition et le fonctionnement de ces mis- 
sions. H n’en reste pas moins que, là encore, il y a une inflation 
cerlaine, dommageable comme toute inflation. Nous avons voulu 
vous mettre à même, par votre rigueur, d'user de cette même 
rigueur à votre tour pour résorber cette inflation. 


Je voudrais dire encore un mot sur le même sujet. Je n'ignore 
pas que cette réduction indicative sur le chapitre 1040 est forte. 
Nous avons prévu, en effet. une réduction de 10 millions de 
francs sur un chapitre qui, il est vrai, s'élève à plus de 2 mil- 
liards. 

La raison en est que nous n’avons pas été contents des dispo- 
sitions du projet de loi que nous avons eu à voter, fin décem- 
bre, pour régulariser la situation de votre délégué au conseil 
des suppléants, et pour créer les crédits correspondants. Nous 
aurions aimé que cette grande famille de nos missions et délé- 
gations françaises à l'étranger. 


M. le général Corniglion-Molinier. C’est une famille nom- 
breuse ! 


M. le rapporteur. ...se serrât un peu pour faire place à ce nou- 
veau venu, ce qui, budgétairement, se serait twaduit par l'in- 
sertion des crédits dans ce même chapitre 1040 qui couvre 
nos représentations à l'étranger. Or, ce n’est pas cela que vous 
avez fait, Nous nous sommes aperçus que vous étiez allés cher- 
cher ces fonds dans un crédit quelconque des œuvres frans 
çaises à l’étranger., Cela n'est pas bien, et nous n’avons pas été 
contents, Nous n'avons rien dit à l’époque, parce que nous ne 
voulions pas, au moment où l’on discutait ce projet. 


M. le ministre. Nous avions demandé votre approbation. 


M. le rapporteur... nous ne voulions pas, à ce moment-là, 
dis-je, en intervenant, mettre en cause ce projet et, par consé- 
quent, risque de diminuer l’autorité de votre représentant et, 
par conséquent, la vôtre propre: mais, aujourd’hui que nous 
réglons les comptes de voire maison, nous nous sentons beau 
coup plus libres et nous avons voulu compenser un peu ce 
que vous avez fait au mois de décembre dernier. Voilà pour 
quoi nous nous sommes arrêtés à une réduction indicative par- 
ticulièrement forte. 


Vous avez pu constater, mesdames, messieurs, qu'en ce qui 
concerne les relations culturelles nous n'avions procédé à au 
cune réduction indicative, Je vous ai dit pourquoi dans mon 
rapport et comment, en particulier, votre rapporteur, à la suite 
de chaque sondage qu'il avait eu l’occasion de faire, avait cons 
taté qu'il serait souhaitable de faire plus et non pas moins. La 
commission des finances a été heureuse de constater que, sur 
ce point notamment, elle était en entière communauté d'idée 
avec la commission des affaires étrangères et sans doute nos 
collègues auront-ils l’occasion de vous le canfirmer au cours 
de ce débat, 

Cependant, monsieur le ministre, je me permets de vous 
mettre en garde. Nous sommes disposés à défendre vos crédits, 
mais prenez garde de les défendre vous-même et ne commencez 
pas justement par les grignoter. Je viens de vous rappeler ce 
que vous avez fait à propos des crédits de M. Alphand. D’autre 
part, dans le même ordre d'idée, on ne peut pas ne pas cons- 
later que c’est sur ce poste des relations culturelles comme sur 
celui de l'office des biens et intérêts privés que vous avez, 
disons avec le moins d’amertume, vu porter les coups de ciseaux 
de la commission des économies. Ne nous donnez pas l'exemple, 
monsieur le ministre, sans cela soyez sûr que c'est nous qui 
vous précéderions. 


M. le ministre. Je n’accepte que les réductions dont je peux 
prendre la responsabilité, et celles que j'ai acceptées je les 
défendrai. 


M. le rapporteur, En ce qui concerne les dépenses diverses, 
votre commission à opéré deux disjonctions, une sur un cha« 
pitre 5070 nouveau, relatif à la protection juridique des réfu- 
giés, et l’autre sur le chapitre 5090, subvention à l'office de la 
amille française au Maroc. 


l'attitude de la commission n'a été dictée là que par des rai- 
sons de fait et non de doctrine. Je les ai données dans mon rap- 
port écrit, Le ministère des affaires étrangères s’y est rallié. Je 
n’en parlerais pas dans cet exposé général si la seconde de 
ces disjonctions n'avait donné lieu, de la part de nos collègues 
représentants les Français au Maroc, à d’assez vives objections. 
Je voudrais donner l’assurance à nos collègues que je ne cher“ 
che pas à escamoter ce débat, mais ils conviendront, je pense, 
avec moj, qu’il sera plus à sa place lors de la discussion des 
articles et ils me permettront, car j'ai déjà été un peu trop 
long, de poursuivre et de terminer cet exposé général : 
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Votre commission se permet, à propos de cette partie du bud- 
ét, une observation de portée générale, 11 apparaît dans votre 
Béduot une dépense de 500 millions qui est le solde d'un enga- 
gement d’un milliard ne par la France au titre de sa partici- 
ation aux dépenses d'aide et de travaux aux réfugiés arabes 
de Palestine. Une première tranche de 500 millions a été déjà 
inscrite à un cahier de crédits supplémentaires de 1930. C'est 
la deuxième partie de cette dépense qui apparaît au budget 
d'aujourd'hui, Cet engagenrent a été pris sur le vu de recom- 
mandations formulées par le comité d’aide institué par l'Orga- 
nisation des Nations unies et portant sur un programme de 
55 millions de dollars, Un autre engage'nent a été pris par la 
France à la suite d’une résolution de l'Organisation des Nations 
unies mettant en cause, à la suite du quatrième point du dis- 
cours de M. Truman, un programme d'assistance technique aux 
pays arriérés, Notre part, fixée d’après la proportion normale 
dans les dépenses de l'Organisation des Nations unies, est de 
230 millions de francs. D'autres participations analogues appa- 
raissent cette année. 


Nous ne méconnaissons nullement, à la commission, le devoir 
qui nous incombe de ne pas nous désolidariser de ces läches 


d'intérêt général. Nous comprenons qu'il est difficile à nos 
régociateurs de se refuser à la participation qui parait devoir 
revenir à la France, Mais nous en sommes tont de même à un 
point où l’on peut et où l’on doit se demander si notre pays 
peut faire front à toutes les (âches qui l’assaillent et s'il peut 
tout faire. 


D'autre part, il s’agit là, et notamment pour l'affaire de Pales- 
tine, de participations qui ne sont pas obligatoires et ne décou- 
lent pas directement d'engagements antérieurs. Or, le Parle- 
ment n'est pas consuité et il connait seulement de l'affaire 
lorsqu'elle est conclue et par la voie d'une demande de cré- 
dit budgétaire, 

Il est décevant, pour un rapporteur, comme pour une com- 
ruission des économies, de pourchasser des économies auprès 
de quelques gardiens de bureaux et de se trouver tout d'un 
coup en face de vannes par lesquelles passent des centaines 
de millions. 

Nous avons, cette année, accepté ces crédits pour ne pas 
mettre en cause des engagements pris, mais nous vous deman- 
dons, monsieur le ministre, de vous souvenir, dans ces négo- 
ciations, tout autant de notre pauvreté que de notre grandeur 
et de trouver, en tout cas, une procédure pour ne pas mettre 
le Parlement en face du fait accompli, (Très bien! très bien!) 

Telles sont, mes chers collègues, les observations et nropo- 
silions de votre commission. Toutes, je erois, se ratlachent à 
cette même idée générale, à la même ambition de servir, 
dirai-je, la défense et illustration de notre instrument diplo- 
matique; qu'il s'agisse de rendre plus nerveuse l’administra- 
tion centrale; qu'il s'agisse de se montrer plus strict, moins 
facile, dans l’organisation de toutes ces missions auprès des 
grandes assises internationales, au détriment quelquefois de 
postes moins spectaculaires et plus efficaces; qu'il s'agisse de 
conserver, malgré la dureté des temps, les moyens d'assurer 
la diffusion de notre culture à travers le monde; qu'il s'agisse 
de se montrer aussi plus rigoureux dans notre participation à 
des œuvres généreuses, certes, mais dont l'ampleur et le nom- 
bre tendent à dépasser nos moyens. 


En sortant, l'autre jour, de la commission des finances, un 
de mes collègues m'a dit: « Maroger, vous avez pris un plu- 
meau là où il aurait fallu prendre une serpe ». 


M. Pellenc. C'est moi qui vous ai dit cela ! 


M. le rapporteur. C'est exact! 


Je pense et je suis sûr que, malgré cetle boutade, mon 
collègue Pellenc pense au fond comme moi que nos vieilles 
administrations méritent mieux que des coups de serpe, et je 
lu'exeuse même auprès de vous, monsieur le ministre, si mon 
plumeau, puisque plumeau il y a, comporte plus d'épines que 
de duvet. 


M. le général Corniglion-Molinier. Soyez plus moderne, pre- 
nez un aspirateur. 


M, le rapporteur. Ne voyez dans notre attitude aucune har- 
gne, aucun esprit de critique systématique. Nous avons voulu 
suriout vous aider et vous armer pour que votre administra- 


lion soit mieux organisée, plus efficace, mieux adaptée à sa 
Mission, pour qu’elle soit aussi moins divisée contre elle- 
même et plus unie dans une même foi, non pas dans la gran- 
deur de sa tâche, car cette foi ne lui manque pas, mais dans 
son aptitude à remplir cette tâche tout entière, tâche qui, nous 
le savons, s’amplifie et s’alourdit sans cesse. 





| 





Nous somimnes très ambitieux pour votre vieille administration 
et pour vous et nous voudrions que cette vieille maison du 
quai d'Orsay retrouvât l'éclat, l'autorité, dont elle brillait aux 


‘temps lointains de ma jeunesse, à l'époque des Georges Louis, 


des Jules Cambon, des Philippe Berthelot. Nous voudrions que 
vous aviez réellement l'outil de votre polilique, car les man- 
vaises organisations finisseut toujours par avoir raison de Ja 
meilleure bonne volonté des hommes. 


Quant à la politique que vous ferez avec cet outil, il ne neus 
appartient pas, à nous autres financiers, de prétemire en 
juger. Il nous suffit d'avoir la conviction — et cette conviction 
nous l'avons — que les crédits mis à votre disposition vous 
permettent de forger cet outil, de faire face aux tâches que 
jévoquais tout à l'heure et de n'être défaillant en aucun 
domaine et en aucun lieu. (Applaudissements à gauche 


au 
centre et à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Michel Deb 

M, Michel Debré. Mes chers collègues, la tradition qui nous 
invite, à l’occasion du budget des affaires étrangères, à nous 
élever au-dessus des chiffres ne doit pas être perdue, Nous 
devons être reconnaissants à ceux qui l'ont fait renaître el qui 
la maintiennent, au président Plaisant cormme à M. Murcger, 
rapporteur de la commission des finances, 

Cet effort est d’ailleurs nécessaire, car nous pouvons observer 
ceci: il fut un temps où les citoyens francais ne se préoceu 
paient guère des affaires extérieures, pensant que c'était le 
domaine d'un petit nombre. Aujourd'hui, non seulement il 
n'en est plus de même, mais on serait tenté de dire que la 
situation est renverste, Les citoyens sont hantés par la situation 
extérieure et ils sont parfois décus du silence gouvernemental 
comme du silence des assemblées pari mentaires, 

Ce que voit le citoven aujourd'hui. en un mot comme en 


mille, c’est le danger de guerre, le danger d'invasion, I 
acceple de faire confiance aux réunions à sept, à cinq. à quatre, 
à trois, à deux dont on lui parle sans cesse, mais il lui 
de douter. Il a obscurément le sentiment que l'a 
pas à la hauteur des périls qu'il entrevoit. 

Avons le courage de dire. en de M. le ministwe, des 
affaires étrangères, que la majorité du Parlement é} 
ce sentiment. 


arrive 


tion nest 


fac 6 


Nous devons tous faire un effort 


As pour juger la réalil pour 
suivre la politique, pour deviner les 


iesures qui seront prises 


aussi bien d’ailleurs la nôtre que la politique des nations 
occidentales. En particulier, c'est une surprise constante, à une 
époque où nous sentons tous la nécessité d'une élroite sotida- 
rité entre les nations occidentales, que de voir, trop souvent, 


les divergences étalées en plein jour, Voilà qui n'est pas sans 
provoquer de lourdes inquiétudes pour l'avenir, 


De la guerre de Corée date un grand tournant de la politique 
mondiale, Nous sommes en ouverte, une crise qui 
s'aggrave, et comme de récentes notes officielles du Gouverre- 
ment français ont eu raison de le proclamer, c'est la politique 
constante du geuvernement soviétique qui est à l'origine 
la crise. C’est le gouvernement soviétique que nous 
en Extrême-Orient, derrière une 
encadrée. 


crise 


qe 
tr WiVOris 


» et 


révolte œenel atilst 


M. Demusois. Et les Américains ? 


M. Michel Debré. C'est le Gouvernement sovictique que nous 
devinons encore au Moven Orient où le feu couve sous la 
cendre. C’est encore le gouvernement soviétique que nous sen- 
tons en Europe où aucun équilibre n'est atteint, ni ne parait 
en vue. 


M. Marrane. Ce n'est pas le gouvernement s wiéltique qui veut 
le réarmement de l'Allemagne ! 


M. le président de la commission des aïfaires étrangères. 
Et le réarmement de l'Europe orientale ? 


M. Michel Debré. L'objet de toute politique extérieure, pour 
la France, comme pour toutes les démocraties, ne fait pas de 
doute. H s’agit de tenter de rétablir un ordre sans lequel la 
guerre est aujourd'hui fatale; il faut créer cet ordre, face à 
la politique soviétique, malgré la politique soviétique, sang 
esprit d'agressivité, mais avec une fermeté et u volonté 
constantes pour amener les Russes à réfléchir et finalement à 
accepter cet ordre. 

Tel est notre devoir. Ce n'est pas seulement là le 
d'un gouvernement, mais des gouvernements, de 
démocraties. C'est le devoir d'une génération. 


ne 
ll 


devoir 
toutes leg 


M, le général Corniglion-Molinier. Très bien! rés bicn! 
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M. Michel Debré. Pour réaliser cet ordre, le doute n'est pas 
permis. Le problème n° { est d'assurer Funité du monde occi- 
dental, non seulement unité d'action militaire, mais surtout 
unité de pensée politique. C’est là qu'est aujourd’hui, et sans 
doute pour de longues années, l'objectif de la politique exté- 
rieure de la France. Cette unité “du monde occidental peut 
être assurée par une solide communauté Atlantique ! H ne s'agit 
en affirmant la nécessité de cette étroite alliance, 
d'admettre la moindre vassalité à l'égard de la plus forte puis- 
sance occidentale, les Etats-Unis d’Armérique. 


as, 


Mme Marie Roche. C'est justement ce qu'elle est! 


M. Michel Debré. Nous devons dire, à l'éloge des Américains, 
qu'ils prennent leurs responsabilités, Nous avons en France 
trop longtemps souffert de la lenteur à se décider de nos alliés 
naturels pour, aujourd'hui, ne pas saluer ce reiournement qui 
leur fait prendre de lourds devoirs dans le monde entier. Le 
couvernetment américain, comme tous les gouvernements, peut 
commettre des erreurs. Mais pour gouvoir le critiquer, et sur- 
tout, parfois, corriger son action, il est nécessaire que la France 
prenne les responsabilités qui sont les siennes. 


Les prenons-nous, nos responsabilités ? 

A cette question je ne voudrais pas répondre seulement par 
des critiques. Je voudrais, anssi objectivement qu'il est pos- 
sible dans une assemblée politique, examiner quelles sont les 
directives qui devraient être celles de la politique française, 
quels sont les objectifs qui devraient être ceux d'un gouverne- 
ment français... 


Mme Marie Roche. La paix! 


M. Michel Debré. ...afin que nous puissions répondre que la 
France prend ses responsabilités pour défendre une qaix qui 
est menacee, 

Notre prermier devoir, partant notre premier objectif, est de 
consolider la communauté atlantique en assurant l'étroite union 
| ations libres du continent européen. 


UCS 
s on à beaucoup parlé d'Europe, on en a parlé 
le problème est de savoir ce qu’on a fait en 


Depuis trois an 
à tous les vents, 


t 


reante. 

On évoque le conseil de Strasbourg, mais peut-on encore Y 
croire ? Cette assemblée est sans responsabilité, sans autorité 
et, ce qui est plus grave, cette assemblée est née sans espoir 
d'avoir jamais ni responsabilité, ni autorité. A continuer trop 
longtemps dans la voie nous sommes, le conseil de Stras- 
bourg finira par nuire à l’idée d'Europe plutôt qu'il ne la ser- 
vira 


ot! 


M. le général Corniglion-Molinier. Très juste! 


M. Michel Debré. On a choisi d'autres voies, des voies laté- 
rales. Un grand mouvement a porté le pool charbon-acier au 
premier rang des belles idées d'où devait naître Forganisation 
européenne, Mais où en est ce pool ? Qu'en reste-til? Bien 
nt hec, mais il est une raison fonda- 
mentale qu'on dira jamais assez: le problème européen 
n'est pas d'abord un problème économique, c'est d'abord un 
problème politique. On a cru que l'on pouvait créer des ins- 
titutions sans préciser l'objectif, qui est politique, sans f'ani- 
mer d'une volonté, qui est une volonté politique. 


des raisons explique son é« 


he 


L'objectif politique pour l'Europe est clair: il s'agit d'aflir- 
mer la solidarité des nations en face d'une menace extérieure, 
en face aussi d’une menace intérieure. On ne la pas vu, on 
n'a pas voulu le voir. De cette défaillance nous commencons à 
subir les sévères conséquences dans de nombreux domaines 
et d’abord en Allemagne. 


L'Allemagne est une des ciés de l'Europe: elle n'est pas” 


seulement la frontière du monde libre, cette frontière la tra- 
verse! Elle oscille entre deux attitudes: retrouver son unité. 
même au prix de sa liberté; conserver sa liberté, au détriment 


dé son unité. Dans l'intérêt de l’Europe, dans l'intérêt du 
monde libre, il faut que l'Allemagne, que l'Allemagne aocei- 
dentale ait intérêt à conserver sa liberté. Encore faut-:l qu'une 


chance lui soit proposée, c'est-à-dire quê l'occident soit fort, 
que la solidarité européenne ne soit pas un vain mot. Elle 
l'est jusqu’à présent et c'est pourquoi l'Allemagne doute, c'est 
lé moins qu'on puisse dire. 

devoir. 


La tâche de la France — €'est son premier son 


premier objectif — est de reprendre sur de nouvelles bases 
l'union des nâtions libres d'Europe. 
C'est une tâche urgente; depuis quelques mois, depuis quel- 
— + « ,: 4 L : 
ques semaines, nous avons le sentiment que l’idée de l'union 





européenne recule. Nous ne devons pas attendre le bon vou- 
loir de la politique britannique. Sans doute, nous l'avons dit 
souvent, il est capital, il est indispensable de ne rien faire 
contre la Grande-Bretagne. Mais vous n'entreprenez rien qui 
puisse inquiéter la Grande-Bretagne si votre PT demeure 
à l’intérieur de la communauté occidentale, de la communauté 
atlantique, avec le Commonwealth comme avec les Etats-Unis. 
Mais il est aisé de voir ceci: pour que Ja communauté atlan- 
tique soit solidement appurvée, il faut faire un effert de sali- 
darité européenne. HN faut le faire sans attendre une aide et 
up accord qui vous seront toujours refusés. 


Constituez donc un comité régulier des chefs de gouverne- 
ment des pays de l'Europe occidentale; faites que ce comité 
soit habilité pour assurer la défense commune et pour mar- 
quer, par des actes, une politique commune en face de nos 
problèmes. 

Nous sommes aujourd’hui sur le point de commettre une 
nouvelle erreur ! On va réunir des négociateurs pour discuter 
de l’armée européenne, comme on a réuni des négociateurs 
pour discuter du pool charbon-acier. Or rien, dans <e domaine, 
he sera fait, tant que le prohlème politique ne sera pas exa- 
miné d'abord. Cowment peut-on constituer une armée sans 
savoir s'il y aura, pour l'animer, une pensée et une volonté 
communes ? C'est, encore une fois, courir à l’échec dans ce 
domaine européen. 

Faire sentir aux nat'ons européennes Je lien qui les unit, 
promouvor leur alliance, envisager une autorité ewropéenne 
qui marque cette alliance et leur velonté commune: tel est 
notre premier devoir de Français, tel est le premier objectif 
d'un gouvernerment français en matière de politique extérieure. 


M. le ministre. I] faut arriver à le faire accepter par les 
autres. Voilà la clef du problème. 


M. Michel Debré. Monsieur le ministre, il est certain qu'en 
matière de politique extérieure, il faut toujours compter avec 
les autres. Vous en avez vous-même donné un exemple le jour 
où vous avez lancé l'idée du pool charbon-acier. Vous avez 
alors vu qu'un grand nombre de nations ont immédiatement 
fixé leur position en fonction de la position francaise, 

En ce qui concerne l'autorité politique européenne  eë 
l'alliance étroite des rations européennes, si la France prenait 
pures si elle osait dire — ce qui est vrai — que le pacte de 
ondres est mort, que :e conseil de Strasbourg est un orga- 
nisme mort, il n'est pas douteux que <e serait de nature à réa- 
lser une alliance étroite des nations européennes. (Rires et 
erclämations à l'ertrème gauche. — Applaudissements sur les 
bancs supérieurs de la gauche, du centre et de La droite et sur 
certains bancs au centre et à droite). 


Notre second devoir est de maintenir les positions françaises 
dans le monde et d'abord en Afrique. 


C'est là ur problème qui n’a pas souvent été abordé. Sang 
doute est-il largement hors de la compétence juridique du 
département des affaires étrangères... 


M. le président de la commission des affaires étrangères. Non, 
il est bien de notre tompétence. 


M. Michel Debré. En effet tout ce qui concerne la politique 
de la France dans le monde, ne peut être ignoré par le dépar- 
tement des affaires étrangères, Mais il y a plus: avec Ja Tunisie 
et le Maroc les affaires étrangères détiennent deux clefs de 
l'Afrique française. 


Depuis de longs mois, nous assistons à des mouvements 
divers mais tous graves aussi bien en Tunisie qu’au Maroc. 


Ces événements n'ont guère été évoqués devant le Parlement 
francais, C'est sans doute mieux ainsi, €ar la tâche du Gou- 
vernement est suffisamment difficile pour qu'on le laisse faire 
et qu'on le juge à l'œuvre, Mais, monsieur le ministre, il est 
des limites au silence, et on peut regretter que ce soit au Par- 
lement à le rompre le premier ! Comme le Gouvernement serail 
d'ailleurs mieux inspiré en précisant parfois sa pensée. Où est 
le temps où Camille Pelletan reprochait au Gouvertement 
d'imposer au Parlement un examen trop minutieux du budget 
de la régence de Tunisie ? 

Reprenons pour un instant et modestement cette tradition. 
Nous savons que la France ne serait rien si elle n’était pas une 
uissance méditerrantenne. La France, ce n’est pas seulement 
es villes de la métropole, c'est aussi Alger, Tunis, Casablanca, 
Dakar et quand je parle de la France, ce n’est pas un mot, 
c'est aussi l'autorité dun Gouvernement de la République. 

De nos jours, l'altitude politique courante se résume en 
trois temps. On salue l'œuvre accomplie par la France. On 
conslate, tantôt avec satisfaction, tantôt avec regret, que a 
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France doit défendre là-bas des intérêts français ou plutôt 
les intérêts des Français. On s'incline, enfin, avec plus ou 
moins de bonne grâce, devant le nationalisme montant. 


Cette attitude courante, celte situation officielle, je la crois 
incomplète et iuexacte. Je la crois dangereuse. 


L'œuvre accomplie par la France est, certes, considérable et 
prodigieuse. Elle a fait de ces pays ce qu'ils sont, c’est-à-dire 
qu'elle les a placés en tête des pays arabes de la Méditer- 
ranée, mais celte œuvre n’est pas achevée. La considérer, 
comme trop souvent on le fait, comme appartçgnant au passé, 
c'est une grave erreur. Si la France cessait sa présence, que 
deviendraient l'hygiène, l'enseignement, l'agriculture, l'indus- 
trie ? Ce serait un grand recul et la misère, ou plutôt, ce serait 
bientôt la présence d’autres nations. . 


D'autre part, limiter notre responsabilité, comme on l'a fait, 
aussi, trop souvent, à la défense des intérêts français ou des 
intérêts des Français, quelle erreur! Quel grave recul de notre 
intelligence! Quelle décadence depuis la position des premiers 
responsabl:; de notre politiqué tunisienne et marocaine, La 
mission française, c'est de défendre là, comme en d'autres 
territoires, les règles fondamentales de notre civilisation, c'est 
de maintenir les nations de la Méditerranée dans lé camp du 
monde libre. Notre tâche, en d’autres termes, ne dépasse pas 
seulement les intérêts matériels, elle dépasse notre pays. 


Abandonner notre autorité, céder une part de notre respon- 
sabilité, c’est reculer les frontières du monde qui se défend 
contre les régimes lotalitaires. C’est pourquoi il convient de 
faire une dernière observation. Les mouvemen!s nationalistes 
n'ont pas droit, sans ex«men, à nos égards ni à notre indul- 
gence. Le problème est grave, il est difficile de l'affronter de 
face. Un jour il faudra le faire plus complètement qu'il n'est 
possible de l’envisager au cours de ce débat. 


Le nationalisme recouvre, en Tunisie et au Maroc comme ail- 
leurs, deux tendances bien distinctes. Une première tendance 
est, si je puis dire, d’origine libérale. Nous avons apporté aux 
Tunisiens et aux Marocains les libertés individuelles, la justice, 
l'enseignement. Il est normal de continuer de leur reconnaitre 
progressivement mais résolument légalité d'accès aux emplois 
publics et, conséquence de la liberté politique, la transformation 
également progressive mais résolue des systèmes politiques. 
Voilà qui ne poslule pas notre retrait, bien au contraire voilà 
qui exige le développement de notre effort de cullure et d'en- 
seiguement suivant les règles françaises, le maintien d'une 
autorité sans laquelle, sur la voie du progrès, ces pays s'urrète- 
raient aussitôt. 

Mais il est une autre face du nationalisme ; elle se cache der- 
rière la première, mais elle en est l'opposé. Ce nationalisme là 
s'appuie sur les masses excitées démagogiquement, mais il est 
conduit par des grandes familles, par des féodaux qui veulent 
s'emparer du pouvoir pour leur seul bénéfice, Ce nalionalisme 
là, c'est l'excitation religieuse, c'est l'excitation xénophobe, 
c'est la face totalilaire du nationalisme, Sachons-le, ne lou- 
blions jamais, à un certain degré, il n’est en réalité dans notre 
monde d’autre nationalisme que fasciste on communiste, c'est- 
à-dire totalitaire. Ce nationalisme-là est dangereux, il ne faut 
jamais pactiser avec lui. {Applaudissements sur quelques bancs 
à gauche, au centre el à droite.) 


Quand on accepte de regarder eetle réalité, on voit mieux ce 
que devrait faire la France. 


D'abord, et c'est le premier point, affirmer qu'elle est là-bas, 
non pour la défense des intérèts des Francais qui S'y trouvent, 
problème important et cependant secondaire, mais d'abord pour 
une grande idée — celle de la civilisation libérale, C'est de 
celle idée-là qu'elle tire sa force, c'est au nom de celte idée-là 
qu'elle n’entend ne rien changer aux principes des traités par 
lesquels elle s’est liée, comme elle a lié les pays qui ont signé 
avec elle. 


Ensuite, la France doit affirmer que cette œuvre imparfaite, 
peut-être, est surlout incomplèle, Done elle doit êlre poursu:- 
ie et ne peut être poursuivie que par elle. Elle doit être conli- 
nuce là où elle doit l’être. Par la mise en valeur de nouvelles 
terres, là où il le faut; en d'autres domaines par des réformes. 


Réformes! Un grand mot est lancé! 


On en use et en abuse. Encore faut-il voir ce que cache ce 
mot. Prenons, à titre d'exemple, les services d'enseignement et 
de justice. S'agit-il de rendre du lustre aux formes tradition- 
nélles et périmées d'enseignement et de justice ? Ce n’est pas 
une réforme. S'agit-il de maintenir, de développer, d'amélivrer 
l'enseignement à la française, la justice à la française, voilà une 
rélorme. Prenons l'exemple des institutions. La seule réforme 
est de continuer notre œuvre à l’intérieur de l'administration 
et des instilution politiques, non pas pour rendre l'autorité à 





à 


A 


des monarchies absolues ou à des familles liées à ces monare 
chies absoîues, mais pour préparer progressivement l'accession 
des générations à venir, les former comme il convient qu'elles 
soient formées pour collaborer avec nous, et sans cesse davane 
tage, à la gestion d'un Etat libéral 


Certes, les résistances seront nombreuses, non pas tant du 
côté des Français, mais à la vérité du côté des dirigeants natio- 
nalistes, car ceux-ci, derrière des paroles affables, usent à con- 
tre sens du grand mot de liberté, Ce qu'ils veulent, c'est repren- 
dre le pouvoir, le reprendre pour un petit nombre aux dépens 
du grand nombre. 


Nous en avons un exemple récent en Tunisie, Qu'a-ton fuit 
en Tunisie ? Sont-ce des réformes étudites, ? A-t-on 
envisagé la préparation progressive d'un régime politique plus 
démocratique, l'ouverture future de ladrainistralion à de jeu- 
nes tunisiens, lentement préparés, qu'il convient de préparer, 
car iis n’ont pas encore cette préparation ? En aucune facon. 
On à considéré l'administration et le pouvoir comme nn gâteau 
à partager entre les tenants de l'autorité française et les diri- 
geants nationalistes. 


SCrICUSCS 


M. le ministre. Ce n'est pas exact! 


M. Michel Debré. On confond sans cesse, par une aberralion 
de la pensée, les deux formes du nationalisme, Aussi tend-on 


à organiser un système d'impuissance et d'anarchie, EL aussi 
quelle décadence de notre auterité! Nous avons vu récemment 
des textes, adoptés par le conseil des ministres, discutés par 


la cour bevlicale et discutés pourquoi ? Parce qu'ils ne donnent 
pas assez de pouvoir à des dirigeants nationalistes, dont nous 
savons que leur position n'est pas une position libérale et 
qu'elle cache, sous de grands mots de liberté et de paix, une 


attitude fonciérement totalitaire et l'appel à la guerre contre la 
France. ( \pplaudissements Sur quelques bancs à qauch4 et au 
centre.) 

En vérité, ceci n'est qu'un exemple un exemple à peine 


esquissé — mais cet exemple marque à quel point nous ne 
savons pas encore d’une maniere sulfisante ce que représente, 
pour nous comme pour l’ensemble du monde fibre, le maintien 
de notre présence en Afrique. C'est cependant un des objectifs 
essentiels de notre politique extérieure. L' ‘es 
trahir nous-mêmes, 


} t 
oubiter, cest nous 


Après l'union européenne, après le maintien de nos post- 
tions en Afrique, le troisième devoir de notre politique étran- 
gère, plus difficile peut-être que les précédents, mais qui ne me 
parait pas moins net, je le préciserai en ces termes: étendre 
l'Union Atlantique aux problèmes du Pacifique. 


M. le général Corniglion-Molinier. lrés juste! 


M. Miche! Debré. En Extréme-Orient, li 
sont isolées, stupidement isolées, dangereusement isolées, 
la défaite de l’une, c'est la défaite de toutes les autres. Où nous 
vovons des différences, ños adversaires, qui sont des adversaires 
communs, ne voient que Funité, Is sont nombreux et divers, 
ces adversaires. Cerlains sont irréductibles: sont les alliés 
des ambitions soviétiques. D'autres croient à leur indépendance. 
Nous voyons inême des grandes nations, anciennes par la civt- 
lisation, jeunes par le pouvoir politique, comme les Indes, qui 
se disent amies de l'Occident. Cependant elles croient à la thèse 
continentale, elles sont pour l'unité l'Asie, contre l'Amérique, 
contre l’Europe, alors que S'il est une leçon que nous ne 
devrions jamais oublier, les gouvernements de ces nations pas 
plus que les rôlres, c’est que la division du monde ne se fait 
pas selon la géographie, elle se fait, comme elle s’est toujours 
laite, selon l'esprit d'une politique, aujourd'hui pour la liberté 
ou contre la liberté, 


les nations occidental ù 


Cat 


‘er 


Nous sommes présents en Extrème-Orient, 


tragiquement pré- 
sens. 


On fait beaucoup de discours sur le sacrifice de nos soldats. 
lei mème de très belles paroles ont été prouoncées par notre 
président. Mais chaque fois que nous nous levons pour saluer 
le sacritice des soldats en Indochine — je m'excuse ici de 
parler francheraent — je me demande si nous faisous notre 
devoir à leur fgafd. 

Regardons la situation en Indochine, À la longue, nous ne 
pouvons, là-bas, ni. demeurer comme nous sommes, ni Partir ; 
ous risquons de nous trouver dans une impasse. 


Conserver l'Indochine ? Oui, à condition de n'être pas atta- 
qués demain par des dizaines de divisions chinoises, Conserver 
l'indochine ? Oui, à condition de pouvoir, sans affaiblir la 
défense nalionale ni la défense africaine, alimenter sans cesse 
nos troupes d’Indochine. Quitter l'indochine ? Qui, à condition 
de pouvoir le faire la tête haute, sans laisser de victimes, à 
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condition de laisser là-bas le règne de la liberté, oui, à condition 
d'ètre suftisamiment sûrs de nous ponr ne pas donner par cet 
exemple à d'autres peuples, dont nous sommes les tuteurs, 
l'image de notre faiblesse. 

Préciser conditions, c’est montrer que si nous restons 
seuls, nous risquons fort les plus graves embärras. Celle situa- 
tion ne peut s'élerniser. 


Ces 


Nous apprenons par la presse que le Gouvernement français 
va demander une aide accrue, C’est bien. Mais [e problème n’est 
pas là. C’est un objectif plus élevé qu'il faut atteindre. H faut 
cesser d'être velléitaire, Je ne parle pas seulement de nous, 
mais de toutes les nations occidentales. 
chers tes-vous pas frappés de ceci: en 
Europe où if n'y à pas, pour le moment, d’offensive militaire, 
où les offensives ne sont que politiques, nous créons un état- 
luajor, nous créons un commandement unique, nous installons 
un chef militaire commun alors que, peut-être, il devrait y 
avoir, d’abord, une autorité politique commune. En Extrême- 
Orient, où Fon se bat, où les Américains se battent, où les 
les Français, les Hollandais se battent, où les Austra- 
Jiens sont inquiets, non seulement 1l n’y a aucune unité poli- 
tique, mais il n’y a pas d'état-major commun. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


Mes collègues, n'ê 


Anglais, 


M. le général Corniglion-Molinier. Très bien! 


M. Michel Debré. Or, 1} n'existe pas de problèmes américain, 
anglais, francais, hollandais, italien. IH y à là-bas un seul pro- 
blème, ure seule victoire, une seule défaite. Nous savons bien 
que ce qui fut ne peut subsister, mais nous savons aussi que ce 
qu'on veut nous imposer nous serait fatal. S'il est un domaine 
où il conviendrait de faire d'urgence l'unité de FEurope et 
l'unité atlantique, c'est bien dans le Pacifique, où il est au sur- 
plus, sans doute, relativement facile de réussir. 

Deux fois nous avons ici parlé d’un pacte du Pacifique, Que 
fait la France, si intéressée ? IL est temps aujourd'hui de pren- 
dre conscience de sa nécessité, comme 1} sera un jour utile de 
pe conscience d’un pacte de la Méditerranée, si c'est en 
Moyen-Orient que les nations occidentales doivent, dans quel- 
ques semaines ou dans quelques mois, rencontrer de nouvelles 
difficultés. Nous ne sommes pas seuls, monsieur le ministre 
certes. Comme en Europe. Mais nos alliés peuvent nous com- 
prendre, d'autant plus que notre thèse est la bonne thèse, je 
dirai surtout qu'elle est la seule thèse qui peut nous permettre 
de demeurer en Indochine, comme elle peut permettre à FOcci- 
dent de ne pas subir, là-bas, la plus grave des défaites. 


Voilà, mes chers collègues. après nos possessions africaines, 


le troisième objectif, le troisieme devoir de notre politique 
ex!térieu 
Le quatrième et dernier, c'est de devenir lélément moteur 


du réarmemeut militaire, politique et social de la nation. 

Le département des aflaires étrangères ne peut être isolé, il 
est ie département de Ja politique française. 

Il arrive qu'il s'isole, Avant 1439, le cloisonnement était 
absolu entre notre pohtique militaire défensive et notre poii- 
tique exterieure d'engagements extérieurs. D'un côté nous mous 
abritions derrière la ligne Maginot, de l’autre en muitipliait 
les engagements par le pacte de la Société des Nations ou par 
les pactes qui nous liaiènt aux pays de l'Europe centrale. 

Depuis 1946, notre politique est différente. Tout se passe 
comme si, après avoir constaté nos difficultés, notre faiblesse, 
trop naturelle après ce que nous avons subi, notre désir de 
vivre tranquillement, nous laissions passer et laissions faire. 
HR semble que notre politique extérieure se borne à tirer la 
conclusion de ce que nous croyons être uotre situation inté- 
rieure. 

La position de 1939 était mauvaise, celle de 1950 ne l’est 
pas moins, Le re de notre politique des aflaires étrangères 
est de prendre conscience de la réalité, de faire régulièrement 
le bilan de nos nécessités, puis de se tourner vers le Gouverne- 
ment, vers le Parlement, vers la nation pour leur enseigner 
les conséquences qu'il convient d'en tirer. 

Le ministre des affaires étrangères doit ‘se tourner d'abord 
vers le Gouvernement tout entier. Ne croyez-vous pas aujour- 
d'hui que le département des affaires étrangères pourrait signa- 
ler l'effort qui est fait dans tous les pays menacés comme 
pous, parfois moins que nous, pour passer courageusement 
d’une économie de reconstruction à une économie de réarme- 
ment, pour coordonner et diriger la mobilisation industrielle ? 
C'est une des responsabilités de notre politique extérieure 
que de guider ainsi la politique intérieure du Gouverrement. 
Le fait-on, le faites-vous 2? 





Le miuistre doit aussi se lourner vers lie Parlement, Le Gou- 
vernermment, je le reconnais avec tristesse, vient rarement de 
lui-même s'expliquer. C’est lopposition qui attaque. Elle ne 
peut le faire qu'en ceriliquant d’abord.le silence qui lui est 
opposé. Cependant, de quels magnifiques atouts notre gouver- 
nement ne dispose-t-il pas ? Cette réflexion m'est venue en 
observant l'opposition républicaine à la politique du second 
empire. Elle fut violente, ‘rop vio.ente peut-être. 

Nous sommes parfois gènés de la joie nor. dissimulée que 
provoquaient dans l'opposition républicaine les Æchecs de 
l'Enrpire. Mème fes premiers désastres de 1870 furent suivis 
avec espoir. I semblait à certains que la défaite impériale 
n'était pas la défaite française. Pareille attitude est inconcevable 
Sujonrg hui et, sauf une petite parcelle, le Parlement tout 
entier sait que la nation est embarquée sur le même ravire 
et qu'il n'y à pas devant no1s deux tempêtes, l’une pour le 
Gouvernement, l'autre pour ni «Hype Si, seulement, nous 
avions le sentiment d'étre guidés, comme nous nous borre- 
nions à écouter et à suivre! Pourquoi ce silence ? Pourquoi 
ce sentiment d'irréel ei d'absence ? 

Enfin, dernier devoir de notre politique des aflaires exté- 
rieures, mais non le moindre, il faut parler à la nation. 


On parle beaucoup de neutralisme dans certaines salles de 
rédaction de journaux et aussi dans leurs annexes, les salons 
parisiens. On s'interroge: Que veut le peuple ? Que pense le 
prune de France ? I ne veut pas la guerre, c'est certain, et 
‘on conclut: il est neutre. Curieuse théorie que celle du 
neutralisme qui consiste, parce qu’on refuse les remèdes, à nier 
l'existence de la maladie. 


Mais la nation, d’instinct, me paraît plus clairvoyante que 
tant d’esprits intelligents. Cette nation qui sait qu'elle n’est 
pas ES qui sait qu'elle n’est pas encore armée, qui sail 
qu’elle peut être une des viciimes désignées, qui devine aussi 
qu'elle n'est guère commandée, cette nation n’est nullement 
prète à se coucher, elle est debout et il suffirait qu'elle soit 
plus fe:mement dirigée. Comme ïil serait facile qu'elle 5e 
redressat, plus droite que jamais, si les dirigeants de rotre 
politique extérieure avaient clairement à la conscience, ce 
quatrième devoir, éclairer la nation, la préparer, la guider. 


Mes chers collègues, voici donc rapidement parcourus, ce que 
je crois être aujourd'hui les devoirs d'une politique des affaires 
étrangères, Cet exposé, je l'ai rédigé et prononcé d'une manière 
volontairement trar.quille. Mais il ne faudrait pas s'y tromper 
— et personne sur ces bancs, je pense, ne S'y trompe — 
la nation est inquiète et un grand nombre de ceux qui la 
représentent et siègent sur ces bancs oLt le cœur lourd d'inquié- 
tude. Notre Gouvernement et surlout notre presse ferment 
les yeux des citoyens à la réalité, parce qu'ils ne veulent 
pas des conséquences qu'aurait un regard objectif sur le 
monde. Et nous pouvons prononcer les paroles les plus angois- 
sées, nous pouvons nous demander avec anxiété si notre poli- 
tique correspond aux périls qui sont les nôtres. Que nous 
est-il répondu ? 


Certes. nul ne peut être assuré de voir juste, ni surtout 
d'avoir toujours vu juste, c'est-à-dire que rul ne peut con- 
damner; mais il arrive un moment où le fossé paraît si 
éclatant entre la nature des événements et la marche d'une 
politique qu'on ne saurait crier trop fort. Nous sommes arrivés 
à l’un de ces moments. Le redressement est encore possible, 
le redressement est toujours possible. J'oserai demarder à 
mi-voix si l’actuel Gouvernement, l'actuelle Assemblée natios 
nale, sont en mesure d'assurer ce redressement, J'oserai con- 
elure à haute voix: il est dans ce pays une immense majorité 
de citoyens pour suivre le Gouvernement, quel qu'il soit, qui 
osera faire cette grande politique que nous atter.dons. (Applau- 
dissements au centre, à droite et sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Liotard. 


M. Liotard, Mesdames, messieurs, monsieur le ministre, l'in- 
tervention que je me propose de développer à l'occasion- de 
ce débat ne va pas sans présenter quelques aspects que d’au- 
cuns trouveront peut-être délicats, et je ne me dissimule pas 
la difficulté de ma tâche dans la situation internationale 
actuelle. Aussi bien, j'en avais préparé la matière au cours du 
premier semestre 1950, mais j’en avais différé l'exposé en rai- 
son de l'affaire de Corée, désireux de ne pas sembler chercher 
querelle à des amis en un temps inopportun, 


C’est qu'il s'agissait de dénoncer les effets de politiques et 
de manœuvres tendant à la désintégration de ce qui fut l'Em- 
pire français, qui est aujourd’hui l’Union française, mais, 2 
qu'en soit le nom, désintégration de la position française dans 
le monde d'outre-mer. Et, disons-le tout de suite, politiques et 
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manœuvres conduiles par nos coassociés dans la défense de la 
civilisation occilentale. 

Le moment d'en parler ouvertement est-il mieux indiqué 
aujourd’hui qu'il y à six mois ? Peut-être non. Mais la persis- 
tance de ces politiques et manœuvres, malgré le déroulement 
des événements, nous fait un devoir de les examiner sans plus 
de retard et en toute franchise. 


Le chef de l'Etat ne disait-il pas, il y a quelques jours seule- 
ment: « Nous avons des ennemis. Nous avons des jaloux. 
C’est peut-être parce que nous nous sommes relevés rapide- 
ment qu'on nous attaque. Même chez nos meilleurs amis... »? 


Et, de fait, ne serait-ce que dans certaines attitudes d'hommes 
politiques de grande audience au pariement américain, nous 
voyons ne pas désarmer les attaques, directes ou perfides, dont 
nous n'avons eu que trop à souffrir et que nos représentants 
qualifiés à l'étranger n'ont parfois pas pu, trop souvent pas 
su, combattre efficacement. 


Pourquoi, dès lors; ne serait-il pas permis à un simple par- 
lementaire français de répondre à ces attaques et de dire à 
son gouvernement pourquoi il est nécessaire et urgent d'adop- 
ter à ce propos une attitude autrement ferme et déterminée 
que ce qu'il nous a été donné de voir jusqu'ici ? 

Et du côté de nos amis, qui sont à ce sujet nos adversaires, 
ils voudront bien, j'espère, considérer que la collaboration 
entre associés ne vaut qu'en toute franchise et liberté, et tou- 
jours cartes sur table. 


Au demeurant, le correspondant à Washington d'un grand 
journal parisien n'écrivait-il pas, au début de décembre der- 
nier au sujet des affaires de Corée: « Par un curieux paradoxe, 
le reproche que l'on fait aujourd’hui aux alliés européens 
n'est pas tellement celui d'avoir montré peu d'enthousiasme, 
c’est de n'avoir pas eu un courage suffisant pour faire savoir 
fermement aux Etats-Unis qu’ils s'engageuient sur une voie 
dangereuse. Donner de bons conseils, estime-t-on, est autant 
un devoir pour ies alliés que d'apporter un soutien militaire » ? 


M. Marc Rucart. Surtout lorsqu'on parle de débiteur à créan- 
cier. 


M. Liotard, Ceci n'est-il pas fait pour atténue: singulière- 
ment les serupuies que j'exprimais tout à l'heure ? 


On a voulu, et l’on prétend voir, dans la décomposition des 
crapires coloniaux, on ne sait quel jeu de forces qui auraient 
spontanément soulevé des peuples entiers, frémissant sous la 
poussée de « profondes et légitimes aspirations ». 


Ce n'est pas vrai. Il v avait, certes, de profondes aspira- 
tions, mais pas très légitimes, chez quelques personnages ne 
représentant que leu's propres ambilions, mais qui furent lar- 
gement appuyés et admis d'emblée comme exprimant la voix 
des peuples indifférents, par ceux qui furent les vérilalles 
artisans de cette décomposition, 

La preuve, en ce qui concerne tout au moins la France ? 
Mais nous la voyons indiscutable, vivante et combien émou- 
vante, dans ce fait que, lorsqu'en 1940 la France métropolitaine 
fut abattue, humiliée, désemparée, nulle part dans aucun de 
ses territoires d'outre-mer, le moindre mouvement, la moindre 
voix ne s’éleva pour essayer de profiter de l'instant propice, 
pour éliminer les quelques soldats, les quelques fonctionnaires, 
les colons isolés qui représentaient la France dite — plus tard 
— colonialiste. 


Et ceci, je me souviens en avoir fait l’observation ‘à l’époque 
mème, non pas pour m'en élonner, Inais pour marquer au 
contraire à quel point la France était représentée, malgré sa 
défaite, non pas seulemen‘! par quelques soldats, quelques fonc- 
tionnaires, quelques colons, d'ailleurs divisés alors comme vous 
savez, mais représentée par son œuvre coloniale tout entière, 
œuvre raisonnable, humaine, dont les hautes qualités, en fin 
de compte, eflacaient les misères de détail inéluctables dont on 
a fait plus tard, avec parfois la stupide complicité de quelques- 
uns de ceux qui auraient dû en être les vibrants défenseurs, 
les éléments essentiels de dénigrement. (Applaudissements au 
centre, à droite et sur quelques bancs à gauche.) 


Si nos peuples d'outre-mer, en ce moment tragique, demeu- 
rèrent fidèles, corps et esprit, nous ne savons que trop la fré- 
nésie de self-humiliation qui s’empara de tant de nos compa- 
frioles, déterminant chez eux un complexe lamentable se 
traduisant par des mea culpa imvraïisemblables, et surtout 
inopportuns, créant le climat le plus favorable à la culture 

térieure de puériles idéologies. Et naturellement avec l'apppui 
malin de eeux qui, au sein même de la patrie en désarroi, ne 
perdaient pas de vue les buts prochains des désordres pré- 
Mmessianiques. 








Certes, l’évolution normale des peuples agglomérés à la 
France n'eût pas manqué de prendre un sens quelque peu 
diflérent après le cyclone de la guerre, mais il n’est pas contes- 
table qu'au lieu d’une évolution normale, l'infiuernice des Etats- 
Unis à provoqué les mouvements essentiels tendant à la pus 
rapide décomposition des empires coloniaux. Et il n'est, pour 
s'en convaincre, que de se reporter aux sentiments du prési- 
dent Roosevelt à cet égard. 

Les actes des hommes et la politique des nations ne sont 
pas aussi simples, certes. que ce que beaucoup croient commu- 
nément. Des mélanges divers les commandent, faits de pureté 
et de désintéressement el de matériels, 
de bonne foi et d'hypocrisie. 


aussi solides soucis 


Je relève dans une publication assez curieuse, L'Horizon viet- 
namien, Organe dirigé par le bien connu Hoang Van Co, du 
8 octobre 1949, ce que voici, sous le tilre « L'’Asie, champ 
d'expérience » : 

« Si l’on en croit Je célèbre américain Walter Lippmann, les 
Etats-Unis ne seraient pas très satisfaits de la manitre dont se 
comportent les Etals asiatiques qui ont accédé récemment à 
l'indépendance. Et ils sont d'autant plus déeus parfois qu'ils 
avaient fait confiance aux nationalismes d'Extrème-Orient. 

« C'élait même grâce à eux, en général, que ces nationa- 
lisimes avaient pu s'affirmer, s'affranchir. Leur condamnation 
du système colonialiste avait été sur ce point décisive et avait 
contraint en bien des cas les grandes métropoles européennes 
à remettre leurs pouvoirs aux mains des autorités locales. Enfin, 
ils avaient donné l'exemple et renoncé eux-mêmes à exercei 
leur souveraineté sur les Philippines. 

« Un plan grandiose était né, en effet, dans l'esprit des 
Arméricains. {Îl s'agissait de Hibérer tous les peuples d’A 
continent vénérable entre tous, puisqu'il avait été le berceau 
des civilisations. Et dans leur pensée, Ja formation de ces 
nouveaux Etats était une œuvre à la f juste et profilable. 
Juste, parce que l’on supposait, à Washington, que les Asia- 
tiques s'étaient suflisaminent adaptés aux nécessit le la 
vie moderne pour ne pius avoir besoin de tuleurs étranger 
Profitabie, parce que ces populations gérant elles-mêmes leurs 
affaires, administrant leurs propres richesses, seraient sans 
doute portées davantage à travailler, à accroître r'4 ul 
à fournir en somme une contribution plus importante au dév 
loppement de lhumanité. 

« Tout n'était done pas absolument désintéres dans ! 
campagne anticolonialiste de l'Amérique, et aucun des compa 
triotes du président Truman n'eût certes songé à dissimuler 
que ces pays soustraits à la domination européenne, on espérait 
bien qu'ils accueïlleraient et rémunéreraient des capitaux étran- 
gers et qu’en outre ils offriraient au surplus de la production 
industrielle des Etats-Unis de larges débouchés. 

« Il n’y a pas, en effet, de prosélvtisme absolument gratuit 
ici-bas. Mais l'essentiel, c'était après tout que les Américains 
prissent parti pour les opprimés et que, grâce à leur interven- 
tion, les colonies d’Etréme-Orient se détacl sent 1 ipl 
l’autre de leur métropole européenne, « tels des fruit qui 
se détachent de Farbre » 

« Le qu'il s'agissait de savoir, il est vrai, 1 D ir 
des peuples asiatiques eurent obtenu la charte de leur indc- 
pendance, c'était si les nouveaux gouverrements combleraient 


les espoirs qu’on avait mis en eux et S'ils se montireraient 
dignes de la confiance de la plus puiss 
dent ou si, au contraire, ils décevraieut leurs protecteurs. 


granae ince ae 1 UCCI- 


Nous verrons plus loin ce qu'il est a ivenu de 


Sous le titre: « Les difficultés de l'abondance », Raymond 
Aron étudiait dans Le Figaro, en juin 1%, la situation agricole 
des Etats-Unis et donnait une idée de l'ampleur du problème 
des marchés agricoles avee des chiffres impressionnants. L’orga- 
nisme public Commodity Credit Corporation disposait, à la fin 
de 1949, de 11 millions de tonnes de blé, 16 millions de tonnes 
de maïs, { million de tonnes de coton, 32.000 tonnes d'œufs 
en poudre, 450.000 iomnes de beurre, 113.000 tonnes de lait 
en poudre. A cette date, 3 milliards et demi de dollars avaient 
été dépensés pour le soutien des prix et on a demandé, au 
printernps 1950, une dotation supplémentaire de 2 milliards 
afin de pouvoir continuer les achats. 


ces espoirs, 


Et de conclure: il faut que quelqu'un paye aux fermiers les 
produits agricoles ; lorsque ce quelqu'un n'est pas le consem- 
mateur, c'est finalement le contribuable, Ce dernier est-il 
d'accord pour consacrer quelques milliards de dollars à nourrir 
les foules malheureuses des Indes et de la Chine ? La distri- 
bution gratuite aux classes pauvres des Etats-Unis ne suffit pas, 
ou elle demeure limitée, ou elle vient en déduction de la 
demande soivable. 
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Ceci éclaire sans doute bien des choses, et no‘amment le 
point quatre de la politique du Gouvernement américain, C’est 
ainsi que M. Dean Acheson, le 20 juin dernier, déclarait aux 
gouverneurs des 49 Etats de l’Union américaine : « Une grande 
œuvre peut ètre réaliste en Asie, en Afrique, dans le proche 
Orient et en Amérique latine pour augmenter les niveaux de 
vie et combattre la faim et la misère par l'assistance technique. 
Du point de vue des Etats de la communauté nord-atlantique, 
la mise en valeur de ces régions peut se traduire par un 
élargissement des marchés et de nouvelles sources de matières 
premières \ 


Il ajoutail: « Le protramme du point quatre permettra de 
mellre l'expérience américaine à la disposition des nouveaux 
gouvermements de l'Asie, voisins de l'Union soviétique et de 
la Chine communiste, dans une mesure substantielle ». 


B'en entendu, cela s'accompagnait d’un couplet rituel sur les 
bases essentielles d'une communauté internationale viable, 
inais vous me permeltrez de dire que jamais, sauf peut-être 
aux débuts des grandes découvertes des navigateurs des quin- 
zième et dix-septième siècles, on n’avait osé affirmer avec une 
telle candeur les buts matériels de l'expansion européenne dans 
le monde inconnu d'alors! 


Car s'il y a eu les conquêtes de ces précurseurs, s’il n’y a 
eu la colonisation qu'on a qualifse de colonialisme, nous assis- 
tons à une volonté de colonisation style 1950 dont nous vous 
demandons de n'ètre pas dupes! 


Certes, la terre est aux hommes qui la veulent et peuvent 
travailler; ceér.es, il faut souhaiter que l’espacæ soit libre à 
tous pour y créer, produire, sans préjudice pour quiconque et 
sans entraver ni molester qui que ce soil; mais encore faut-il 
que ca se fasse dans l’ordre des lois, dans le respect des 
occupants, et sans que ni travailleurs ni commerçants nouveaux, 
ni capitaux d'où qu'ils viennent, ne prétendent régenter à leur 
seule guise et à leur seul en‘endement la vie des collectivités 
déjà en place. 


C'est pourquoi nous nous permettons de trouver insoktes 
des déclarations telles que celle, qui fit quelque bruit, de 
M. Mac Ghee, le 2 mai 1950: 


«Le continent africain ne constitue pas une zone propice à 
la pénétration communiste et le répit que donne cette situation 
doit être mis à protit pour créer en Afrique des conditions 
économiques, sociales et politiques saines », ce qui est bien. 
Mais il ajoutait: « La politique africaine des Etats-Unis comporte 
les principes directeurs suivan:s: 


« 1° Les Etats-Unis sont favorables à l’acheminement progres- 
sif des peuples africains sur la voie du gouvernement autonome 
et, là où les conditions le permettent, sur la voie de l’indépen- 
dance. 


« 2° Ils désirent :e développement des relations économiques 
entre l'Afrique et les nations métropolitaines ; 


ils veulent sauvegarder leurs droits économiques dans les 
territoires d'Afrique et participer à la mise en valeur de ce 
continent. 


Je demande quel diplomate français a rétorqué à M. Mac Ghee 
qu'il serait souhaitable de voir celui-ci limiter la portée et le 
sens de ce qu'il considère comme un droit pour son pays d’in- 
terven:r dans des territoires qui lui sont étrangers, sauf contre- 
partie équitable, à savoir notre droit de regard sur les terri- 
toires des Etats-Unis, et la facon dont certaines populations 
pouvaient être fondées à réclamer autonomie ou indépendance, 
et dans quelle mesure nous pourrions, nous ahssi, vouloir par- 
ticiper à leur développement ? 

L'esprit qui anime l'Amérique dans l'attitude que je mets en 
cause, nous le trouvons nettement exprimé dans un article de 
Walter Lippmann, d'où je détache ceci: 


« L'avenir de l'Asie méridionale est encore incertain et la 
question se pose de savoir si, dans cette région où l’influence 
occidentale a si longtemps été britannique, les Etats-Unis — qui 
sont puissants, mais non omnipotents, riches, mais non inépui- 
sablement riches, influents peut-être, mais mal informés et 
mal éduqués sur l'Asie — peuvent jouer un rôle effectif et bien- 
faisant. 


« Les Etats-Unis peuvent-ils contribuer à établir de nouveaux 
rapports fondés non pas sur l’idée impériale mais sur le prin- 
cipe de l'égalité, maintenant que les vieilles relations entre 
l'Asie et la communauté atlantique ont été brisées ? La seule 
certitude dans cette formidable entreprise est que ces rapports 
ne pourront être établis qu'autant que ies Américains n'appa- 
railront pas en Asie comme les héritiers et les successeurs des 
vieux empires. 





« Dans cette dualité confuse notre guide le plus sûr est de ne 
pas oublier que les Etats-Unis ont élé, eux aussi, des colonies 
révoliées avec un attachement solide à leurs propres traditions, 
leurs propres préjugés’ mêmes, contre tout colonialisme et 
impérialisme. 

« Nous pourrions et devrions évidemment apprendre de tous 
ceux qui ont acquis une plus longue expérience dans ces parties 
du monde. Mais, dans la mesure ou l'Amérique doit collaborer 
avec les forces vivantes de l'Asie, elle doit le faire par contact 
direct plutôt que par intermédiaire. Nous commettrons des 
erreurs; mais elles seront moins coûteuses si nous les com- 
mettons nous-mêmes et non par l'entremise de nos alliés 
d'Europe. 

« Espérons que nous ne serons pas incompris par ceux-ci et 
que vraiment les Européens les plus sages comprendront que 
si de bonnes relations doivent exister entre l'Asie et l'Occident, 
le meilleur espoir réside dans le fait que l'Amérique est la pre- 
mière puissance mondiale sans empire et qu'elle n'a pas à 
faire oublier son passé impérial, Ceci peut rendre possible un 
nouveau système d'entente. » 


Je regrette d’être au nombre des Européens peu sages qui 
restent dans l’incompréhension de telles tendances appuyces 
sur des références historiques curieusement interprétées. 


M. Marc Rucart. Vous avez raison! 


M. Liotard. Ainsi, nous voyons ces poussées vers l'Asie et 
l'Afrique noire; nous les retrouvons en Afrique du Nord. 


Un véritable nœud d’intrigues internalionales a été dénoncé 

ar la presse à la suite d’une information d'où il résultait que 
Funiversité américaine au Caire venait de servir de eadre à 
l’une des plus violentes attaques d’Abd el Krim contre « l'impé- 
rialisme français en Afrique du Nord ». 


On apprenait qu’un bureau de propagande rattaché au con- 
sulat général des Etats-Unis à Alger diffusait des informations 
antifrançaises, que le consulat lui-même adressait aux notables 
musulmans des brochures de propagande au moins inamicales 
et que, parallèlement, M. Bourguiba recevait l’assuranre de la 
compréhension du département d'Etat quant à l'Union des mou- 
vements nationalistes nord-africains. 


Ces jours-ci — l'information est du 24 janvier — on appre- 
nait que le secrétaire général de la Ligue Arabe s'était rendu 
auprès de l'ambassadeur des Etats-Unis au Caire « pour l’en- 
tretenir des informations selon lesquelles un grave incident 
se serait produit entre le général Juin et le sultan du Maroc ». 
Que l'incident ait été réel ou non, n'est-on pas en droit de 
s'étonner de cette démarche du secrélaire général de Ja Ligue 
Arabe auprès des autorités américaines à propos du Maroc ? 


Le foisonnement d'organismes de propagande dans l'Afrique 
du Nord pourrait n'avoir qu’une portée bien limitée, si l'on 
ne trouvait trop souvent derrière eux la marque d’appuis dont 
le moins qu'on puisse dire est qu'ils risquent de jouer Jes 
« apprentis sorciers ». Il suffit d’avoir quelques contacts avec 
des personnalités qualifiées connaissant bien le Maroc, par 
exemple, pour n'avoir aucun doute à cet égard. 

M. Debré a évoqué ce problème et j'imagine du reste que 
d’autres que moi seront appelés à apporter ici, sur ce thème, 
des précisions et des gp qe rm que je ne crois pas néces- 
saire de vous exposer plus longuement. 

Si M. Mac Ghee que je cilais tout à l'heure a peut-être con- 
fondu son pays avec l'O: N. U., c’est sans doute en raison de 
la forte influence du premier sur le second. On voudra bien 
se souvenir des dix résolutions adoptées par l’assemblée géné- 
rale des Nations Unies le 2 décembre 1949 concernant les terri- 
toires dits non autonomes, et surtout de la huitième résolution, 
constituant une intrusion de l'O. N. U. dans l’administration et 
la politique de territoires, non seulement de certains sous 
mandat délégué par l'ancienne Société des Nations, mais aussi 
de ceux administrés ou contrôlés par une puissance, à un titre 
quelconque, souveraine ou protectrice. 


Ceci revenait à transformer, en fait, en territoires sous tutelle 
internationale tous les territoires sur lesquels une puissance 
exerce ses droits de souveraineté ou de protectorat, Aucun 
doute possible à ce sujet, si l'on rapproche cette résolution 
d’autres initiatives simultanées: unité et indépendance de la 
Libye avec son arbitraire élargissement au Fezzan ; roposition 
égyptienne d'enquête internationale en Afrique du Nord; pré- 
tention de faire flotter le pavillon de l'O. N. U. sur les territoires 


‘ sous tutelle internationale — ce qui ne peut que porter atteinte 


au prestige de la puissance administrante dans l'esprit des 
populations administrées — à quoi s'ajoutait un ballon d'essai 
pour poser en principe l'admission de tontes les Vas 
non autonomes à. l'indépendance dans un délai 

deux. 


un an où 
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Hätive et brouillonrie activité risquant d'aboutir à la démo- 
lition de l'Afrique et à l’organisation méthodique du désordre 
sur üne considérable partie du eontinent africain! Comment 
ne pas voir les conséquences d’une immanquable agitation 
semée du dehors dans les territoires français par une institution 
comme l'O. N. U. ? Quelle responsabilité pour nos alliés que de 
battre en brèche la situation et l'œuvre de la France ? Quelle 
responsabilité pour le Gouvernement de la Quatrième Répu- 
blique, s’il ne réussit pas à sauvegarder, dans la France mon- 
diale, que lui a léguée la Troisième, les droits dont dépendent 
ses devoirs envers la civilisation, devoirs qu'elle a conscience 
d'avoir bien remplis et qu’elle se doit de continuer à assumer ? 

Pourquoi ce devoir de continuer à assumer l'œuvre com- 
mencée ? Tout simplement parce que seule la France, son 
passé répondant de l'avenir, est capable d'amener la main dans 
la main, à l'exclusion de tout racisme, les peupies auxquels elle 
a lié ses destinées vers l'aboutissement que nous souhaitons: 
leur ascension normale au degré de civilisation dont ils étaient, 
il faut bien le dire, tellement elcignés il n’y a guère. 


L'œuvre de la France ? N'est-il pas lamentable que l’on se 
voie dans l'obligation de venir l'exposer et la défendre au 
sein d’assemblées qui n'auraient dû à aucun moment l’oublier, 
encore moins la méconnaître, et moins encore l'attaquer ? 

Je ne voudrais pas 
dans ce débat et qui 
l'espère, votre appui, 


déborder du cadre que je me suis tracé 
vise à inciter le Gouvernement avec, je 
à adopter en toute occurrence une posi- 
tion plus ferme, plus décidée, plus combattive même, dans Ja 
défense de la France et de l’Union française. Qu'il soit néces- 
saire d'apporter des justifications à cette prise énergique de 
position, je ne puis que le déplorer car ces justifications ne 
devraient être que des vérités élémentaires aux yeux de tous les 
Francais. 


Me faudrait-il done brosser une large, une immense fresque, 
de ce qu'a été l'œuvre coloniale francaise ? Rappeler ce qu'était 
ce monde exotique il y a cent ans, que dis-je! cinquante ans! 
Montrer ces diversités de peuples, les uns cristallisés dans le 
souvenir d’une poussée d’ancienne civilisation voisine, arrètés 
par notre présence n un envahissement parasitaire de ter- 
ritoires affaiblis; les autres émergeant à peine du degré d'évo- 
Jution des anciens âges préhistoriques, à peine le premier âge 


du fer, ignorant même la roue de la brouette, et vivant sous - 


des régimes tantôt de tribus, les plus primitives, tantôt de bar- 
bare féodalité, non seulement sans aucune sécurité, mais encore 
en perpétuelle inquiétude devant les hommes, devant la nature, 
devant la nourriture quotidienne ? 


Allez, jé vous en conjure, visiter ce témoin terriblement aecu- 
sateur qu'est le Musée de l'Homme, et voyez ce que, depuis 
les premières manifestations de la présence humaine sur la 
terre, élaient devenus nombre de ces peuples, ce qu'ils étaient 
il n’y à pas soixante ans, et voyez ce qu'ils sont devenus avec 
nous, AUX rapines, aux dissensions tribales, à l'incurie de 
féodaux, à l'anarchie, aux razzias de pillards, à la barbarie 
sanguinaire, nous avons substitué justice, ordre, sécurité, tra- 
vaux de routes, de voies ferrées, de ports, plantations succc- 
dant rapidement à l’écrémage de la simple cueillette, exp'oi- 
lalions agricoles, forestières, minières, développement du com- 
merce et de l’industrie, hôpitaux, écoles, assistance publique, 
conjugués avec les œuvres missionnaires de toutes confessions ! 
Certes, nous n'avons pas fait tout ce que nous aurions voulu, 
mais nous avons pourtant, avec peu de moyens, fait assez pour 
avoir le droit de tenir le front haut! (Applaudissements au 
centre, ainsi que sur divers bancs à gauche.) 


M. Marc Rugçart, Les Américains nous couvrent d'injures avec 
des slogans communistes! 


M. Liotard, Nous l'avons fait, bien sûr, d'abord parce que 
les lois inéluctables de la vie mous ont poussé de l'avant et 
parce que, si les anciens découvreurs du monde cherchaient 
surtout les épices et les matières précieuses, c’est que nous 
avions besoin d’oléagineux, de bois, de café, de riz, de coton. 
que sais-je ! Qui, c'est sans doute un besoin matériel qui s’est 
trouvé à la base de cette expansion européenne vers les terres 
chaudes. Mais, tout aussitôt, n’avons-nous pas accompli ce 
Wavail matériel dans l’ordre, dans le ménagement des popula- 
lions, dans j’organisation sociale et culturelle de ces peuples 
réifs évidemment, mais qui ont mordu avec nous aux fruits de 
notre civilisation et dont les plus évolués voudraient aujour- 
d'hui mettre les bouchées doub'es, nous reprochant de ne pas 
leur permettre d’avaler tout à la fois ? 

Cela, nous l'avons fait très simplement et sans le moindre 
fSprit raciste, La preuve ? Il ne serait que de compter — si 
n lait possible tant qu’il y en a — combien la France a fait, 

ommes de couleur, des magistrats, et des hauts magistrats 


nt 








des fonetionnaires, et des hauts fonctionnaires, des 
des parlementaires et des hommes d'Etat! 

Oui, mesdames, messieurs, nous pouvons garder le front 
haut! et nous pouvons aussi, peut-être, regarder en {ire ceux 
qui nous reprochent je ne saïs quel co.onialisme, mot je venté 
de toutes pièces pour marquer d'un sens péjoratif celte «uvre 


dont je dis que nous pouvons être fiers. Nous trouvons done 
une fois de plus la pailee et la poutre! 

Je vous ai lu tout à l'heure comment l'éminent j iiste 
Waiter Lippmaon justifiait les prétentions de son pays à 1Cgen- 
ter à sa facon les rapports de r’Occident avee les peuples 1-sus 
des empires co.oniaux: « Les Etats-Unis, disait-il en substance, 
sont vierges de toule trace de colonialisme et, d bsoiue 
pureté, sont seuls aptes à diriger ces rapports 

Or je ne pense pas que M. Lippinan et ses Compa: uent 
la moindre intention de restituer le territoire des Etats-Unis à 
ses seuls et véritables autochtones, qui sont çce qui subsiste 


des anciens indiens peaux-rouges. Je me permetlrai de leur 
rappeler que, loin d’être des colonisés ayant conquis l°ur indé- 
pendance, ils sant bel et bien des coloniaux qui, un jour, $e 
sont décarés dissidents de Icur métropole, Mais comm: les 
autochtones ne se montraient pas du tout aptes à s'intégrer 


dans leurs activités, la question fut résolue de la façon que 


tout le monde sait: par un anéautissement par le fer et par 
l'alcool où l’on trouverait difficilement des raisons de pure 
charité. 

On me dira que cela appartient à un passé sur lequ est 
vain de s'appesantir. J'acquiescerais volontiers, s’il n'y avait 
pas entre nous cette noton de virginité qui me choque quelque 
peu. {Rrres à l'extrême qauche. 

Les chevaux de la troïka égrennent leurs greluts! (Sourires.) 


Malgré cela, tous les Indiens n'ont pas disparu ; il en est 
encore, Alors qu’on s'occupe avec tant de sollieitude nos 


le 


territoires rmon-autonomes, pourquoi ne nous occuperions-nous 
pas de ceux-là ? I y à des minorités indiennes aux F'ats-Unis. 
Et voici leur siluation: 

« Une loi a été récemment votée par :e congrès con'ernant 
les tribus Navajo et Hopi, les plus pauvres et les plus primi- 
tives dés tr'bus indiennes américaines, Il existait déjà e Joi 
rédigée par le ministère de l'intérieur, qui établissait, pour 
une durée de. dix ans, un programime d'éducation, 4 truc- 
tion, d'hygiène, de construsction de routes et d’irrigat on. C'était 
là un geste de pure forme, aucuu crédit n'él | pour 


réaliser ce plan. 


« Les Indiens sont déjà soumis à la loi d'Etat à New-York, 


dans le Kansas et l’lowa. La commission Hoover con-eillait 
à tous les Etats de prendre la responsabilité, vis- des 
Indiens, de l'hygiène, de l'éducation et de lassislame: ce 
serait le premier pas pour for,der la minorité indienne dans 
la communauté américaine. A ceci MM. Acheson et Forrestal 
objeetèrent que, pour réaliser une telle expérience, les Navajos 
et les Hopis, trilms arriérées étaient, sans doute, celles qui 
convenaient ie moins. Si on tentait, ce Si porte 
ouverte à une série de lois qui ne seralent nicrue pas ces 
de bonnes intentions. 

« Les territoires habités par les Indiens ne is 
à l'impôt, et ceci permet d’expli pourquoi le Noiveau- 
Mexique et l’Arizona, qui ont une tres forte population indienne, 
ont refusé pendant qualoïze ans d'assurer la totaht es 
de l'assistance aux Indiens et pourquoi d'autres } e lien- 
nent pas à le faire. D'ailleurs, deux arncrdements à | i dt 
ministère de l'intérieur obligent à penser, comme le fait rermare 
quer le New-York Times, que les Elats veulent bien des Indiens 
à condition que cela leur rapporte. Dans le cas conf que 
le gouvernement fédéral s’en charge! 

« Le statut des Indiens est plus remji [ua 
celui de n'importe quelle minorité américaine. ls placés 
sous la tutelle du gouvernement fédéral; mais li £ \'a 
jamais donné À celui-ci suflisamr t de crédits ] ner 
ses résporsabilités. » 

Je pourrais continuer ainsi longtemps. Je ! re 1 ter, 

lusisterons-nous sur le prohième noir en Amérique ? Ja vous 
fais grâce de tout ce que vous savez fort b à jet. Je 
ray pellerai cependant que les noirs représentent en nombre 
à peu près 10 p. 166 de la population ent Etats-Unis; 
que dans certains Etats du Sud, ils sont en nette n rité, 
Mais iis sont pourtant traités partout en citoyens de second 
degré, alors qu'en face, dans 1,68 Antillès, : tion 
n'existe depuis un sivle! 

M. Marc Rucart. Nous n'avons pas de lecon à re d'eux 


à ce pro 


PUs : 
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M. Liotard. À quel point celle, discriminalion est marquée 
chez nos amis ? 


Ralyh Banehe, yrix Nobel de la paix, se voit offrir par 
le. président Truman le poste de secrétaire d'État adjoint, Pour 
une (ois,, en aurait ur noir américain à ur: peste considérable. 
Bunclie refuse, car il estime que le moment n'est pas assez 
favorae pour fure tomber un mur de plus et affronter 
ouvertement les haines et. Les rancœurs d’une opimion. insuffi- 
sanuneLt évoluée. Quelques jours avant d’être sMicité par le 
rer me ne s'élutil pas vw refuser laecès d’un hèteLl Ge 

ashingtormm ? 


Arvètans ici cetie comparaison amère, désagréable, mais qui 
s'auposait, et, pour être pleinement objectifs, voyons où Ja 
pohüque qu'on voudrait subs'iuer à la nôtre risque de mener 
en fin de compte les peuples intéressés. Nous avons vu l'organe 
vietromien à Paris se demander si les peuples promus à l’indé- 
pendance se montmient dignes de la canfiance de leurs prote£- 
teurs, Voiri le palmiavèés des Horizons vienamiens: 


« Or, de L'avis des Américains, tout n'irait pas pour le mieux 
tunis an point de vue économique qu'aw point de vue politique 
dans les pays auxquels ils avaient cru devoir accorder leur 
généreux pali'onage: 

« La Malrisie ? Selon eux, elle alimentait autrefois en dollars 
le marché de Eondres, grâce à son étair et à son caoutchoue. 
Or, maintenant, la vente de ces deux produits en Amérique, 
aurait baissé de 50 p. 100, et ce serait là une des causes de Ja 
dévalnadion de la livre suivie de celle de beaucoup d’autres 
IunnuIes, 

« La Birmanie ? La crise y sévirait aussi très péniblement. 
L'équilibre de la balanre commerciale, qui était assurée avant 
la guerre par l'exportation meyerne de 3 millions de tonnes 


de riz aurail fait place à un déficit énerme,, car il ne serait 
pas. possible, cette année, d'exporter plus d’un million de 
tounes. En ouire, le gouvernement de Rangoon serait grave- 


ment menacé par des rébelliozs- et des guérillas que les Soviets 
ne cesseraient d'encourager. 


Le 


» ? Selon le publieiste américain, et malgré 


« L'Inde elle-mêm 
les. effonts du pandit Nehru auquel il rend hommage, k sur- 
population. et ja misère s'y élendraient au. lieu d’y être en 
recul. ef, sur un autre plan, ladministratior nouvelle s’y 
corromprait à vive allure. D'où la crainte que Lx propagande 
cominuniste ne recommence à y remporter des succès, qui 


risqueraient d'étre amplifiés par le marcellement politique de 


Ja péninsule, en dépit de l'unité géographique indéniable de 
cet immense tlerrioire 
Quant aux Philippines, enfin, la désillusion est d'autant 
plus cuisante, qu'à Washingion on avait considéré ce pays 
comme un véritable bane d'essai où lon se flnttait d’expéri- 
enter une nouveile doctrine Monroe à l'usage de l’Asie. 
Or, le gouvernement installé à Manille par les Américains 
eux-mèm sombrerait dans la corruption, tout comme tit celui 
de Teuang Kaù Chek em Chine. i 
e Pour maintenir leur position, les Etats-Unis auraient déjà 
dépensé 528 millions de dollurs, au titre des dommages de 
gu ct 1.500 millions sous forme de dépenses militaires 
au de fonds de secours, 


« Pour ètre compiet, le bilan négatif présenté par natrs 
coufrore deveut d'ailleurs comprendre: ia Chire, où le triomphe 
de Mu Tsé Toung est une des « plus cruelles défaites qu’ait 
jamais subies la diplomatie des Etats-Unis », le Japon, qui 
s'oricnfoit ui aussi, peu à peu sur une mauvaise Voie, se 
Fuüsserait envahir par lc découragement et le doute, et ous 
pouvons nous estimer heureux qon n’y trouve pas jusqu'à 
present a'allusion à notre Indoehine » 


Je sais bien qu'on nous objectera les rodages nécessaires, 
V'auprentissage que seule l'expérience tentée par sormême 
peut rendre efficace. Je n'y crois pas et vais vous dire pour- 
il, et ceci vous intéresse, monsieur le ministre des affaires 
étrangères, directement dns vos rapports avec ces pays 
d'outre-mer qui dépendent de votre département, c’est-à-dire 
lu Tunisie et le Maroc. 


Reportez votre pensée à ce qu'étaient ces pays, il y à soixante 
et quarante ans, à ce qne lenvahisseur arabe — car il ne 
faut pas non plus oublier que les grandes revendications. d’au- 
jourd'hui sont le fait non pas d'autochtones. mais d'occupants 
à la suite d'invasion — à ce que l’Arabe, dis-je em avait fait. 
C'est-à-dire exactement rien. Or, si les peuplades des terres 
inconnnes de la grande Afrique peuvent avoir des raisons vala- 
bles d’avoir stagné au long - ve siècles dans. un état de vie pré- 
caire et primitif, i! n’en va pas de même de ceux qui, ayant 
pourtant une élite pourvue d'une incontestable culture, ont 





pu, de l’autre bord de ce creuset méditerranéen où s’est for- 
mée, développée, cette civilisation que nous prétendens vou- 
loir défendre aujourd’hui. Spectateur indifférent FArabe au 
cours des siècles, n'a marqué même aucune velléité de mettre 
à flot son esquif pour ne pas se laisser submrerger par la 
marée qui montait auteur de Jui C'est à cela que: je pensais, 
au cours d'un séjour à Tunis; 4 cela anssi em sengeant au 
Maroc, revenant irrésistilement aux questions politiques alors 
que mon esprit était centré sur des problèmes techniques. 


Je me revais à Tunis, Au. milieu d'une foule animée, faite 


de. courants divers qui se cotoient et se mélent si peu — 


Français, Arabes, Juifs, Italiens, Maltais, tout cela vivant, tra- 
vaillant, dans le décor d’une ville où partout l’on construit, 
près d'un port où s’activent embarquement et débarquement 
de tout ce qui fait les échanges internationaux. Ma pense alors 
s'affermit sur cette idée: que le monde et l'histoire ne se refont 
pas, que pas plus il n’y a liew de rejeter lenvalisseur arabe 
d’un sol qui n’est pas le sien propre, if ne saurait étre ques- 
tion pour l’Arabe de rejeter ni le Français, mi Falfen, ni le 
Juif qui constituent en 1954, l'assature démographique de ces 
pays, que cela est un fait duquel nous devons partir pour aller 
de l’avant. 

Qu'il soit plus difficile de prendre en main un tel complexe 
de vie et d'action que de remettre avec des couxrbettes le 
fruit de l’œuvre de ce complexe à des gens qui n'y ont d'autre 
droit que d’avoir assisté au travail qui la produit, c’est pos- 
sible, Quant aux conséquences inévitables c’est autre chose! 


Ces conséquences, je me défendrai d'en. esquisser le tableau, 
préférant m'en tenir à l’objectivité des faits plus facile à 
saisir, Mais je terminerai en. vous citant une toute petite anec- 
dote, dont, M. le ministre, il ne serait peut-être pas inutile de 
faire sentir la conclusion qui s'en dégage à nos amis et asso- 
ciés lorsqu'ils piétinent dans nos champs. 

Aw cours de la guerre, un: de mes amis indien. me disait: 
« C’est toujours intéressant. de suivre les communiqués de 
guerre, car lorsque les Japonais apprennent que la R A F, a 
abattu, cinquante avions allemands, que ceux-ei ont descendu 
vingt. avions anglais, ils disent simplement : cela fait soixante- 
dix en moins! » 

Je crois bien que mon ami indien pensait un peu alors en 
Japonais. 

Vons voudrez bien rattacher ceci à ces quelques mots 
d'André Siegfried faisant allusion à l'activité anticoloniale de 
l'O. N. U. menée par les Etats arabes appuyés par le bloc slave 
et les Etats-Unis: 

« La portée d'une pareille attitude ne doit pas nous échapper, 
car ce qui est en cause, ce n'est pas taut le statut colenial lui- 
même que le destin dans le monde de la race blanche, et avec 
elle de la civilisation occidentale dont elle est le garant, le 
seul garant. » (Aprlaudissements aw centre, à droüe et sur 
quelques bancs à gauche.) 


M. le- président, La parole est à M. Souquière. 


M. Souquière. Mesdames, messieurs, le ministère des affaires 
étrangères est devenu le ministère des affaires étrangères aux 
intérêts de la France (Applaudissements à l'extrême gauche) 
inféodé à une politique qui n'a rien de commun avec Ja 
recherche de la sécurité de notre pays qui la sacrifie au con- 
traire, qui est financièrement en contradiction permanente avec 
les déclarations hypocrites sur la sauvegarde de la paix, parce 
qu'elle tend à précipiter la préparation à la guerre. 


Le ministère des affaires étrangères est aujourd'hui le 
ministère du réarmement de: l'Allemagne non dénaziiée, d'al- 
liance avec le sinistre Franco, de la violation systématique du 
traité d'alliance franco-soviétique alors que le peuple de France 
exige une orientation absolument contraire à cette diplomatie. 


Notre attitude d'opposition au vote des crédits est une expres- 
sion de la volonté de ce peuple, épris de liberté et de paix, 
de mettre fin an divorce grandissant entre: les. besoins impé- 
rieux de La nation et leur trahison par le « i d'Orsay » 
soumis à des injonctions étrangères, Ce qui doit changer, en 
l’espèce, ce n’est pas le sentfiment national, dont les masses 
laborieuses sont le porteur authentique, mais la politique catas- 
trophique menée au nom du capitalisme international dirigé par 
les honmes d'état des Etats-Unis, 

BR y eut un ns où. le ministre des affaires étmangères — 
c'était M. Georges Bidault qui, depuis. … — que « Je 
pacte franco-soviétique ait un point final au danger per 
manent, qui, depuis plus d’un siècle, réside au centre du 
continent européen ».. 

Ee 21 décembre 1944, il disait: « L'Allemagne, que 1815 ne 
satisfait pas, que Sedun n'arrête pas, Qui recommence après 
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» * .… * * … . . 
Bruuswick, après Blücher, après de Moltke, après Guillinme I, 
nous somines résolus à ne pas la laisser recommencer après 
Hitler. » 


Les Français et les Françaises, qui venaient de se libérer 
après tant de souflrances et au prix des plus héroïques sacri- 


tices, applaudissaient à ce Jangâge. Mais les chases ont changé. 
Maintenant, ce sont les glorieux martyrs de la Résistance qui 
ont eu tort; maintenant c’est Fécrasement de lhitlérisme qui 
fut une erreur. « Maintenant — ainsi qne le déclarait le général 
Eisenhower, entouré de généraux de la Webrmacht, eriminels 
de guerre tels ce Speidel, condamné à vingt ans de prison par 
le tribunal de Nuremberg — maintenant « le passé est révoiu ». 
li convient de réhabiliter l'honneur du soldat allemand, assassin 
d'Ascq et d'Oradour! 

On sait, au quai d'Orsay, que les vielimes gardent encore 
vivace le souvenir de leurs boireaux. On n'ose pas dire aux 
patriotes français que la Wehrmacht était et doit revenir un 
des piliers de l'ordre établi. On s'efforce de les tromper si 
les intentions officielles, On proclame qu'il ne saurait être 
question de remilitariser l'Allemagne, pour le moment! Mais on 
l'accepte étape par élape en feignant l'opposition aux plans 
américains. On se moque même des réserves, des hésitations 
traduites dans les ordres du jour de l'Assemblée nationale où 
la voix populaire réussit malgré tout à pénétrer. Ainsi, il n'a 
été tenu aucun comple de celui qui, se fiant à vos assurances, 
contenait ces lignes: « L'Assemblée nationale confirme que 
reste interdite la reconstitution d’une force armée sur tout le 
territoire allemand ; invite le Gouvernement à faire preuve de 
la plus grande vigilance à l'égard du potentiel industriel de 
l'Allemagne. » 


Encore, le 18 décembre 1949, à la tribune des grandes confé- 
rences catholiques de Bruxelles, vous déclariez, monsieur Je 
ministre: « Nous sommes opposés au réarmement de j’Alle- 
magne, avec force. C'est un problème qui n’est pas d'actualité. 
Les Allemands eux-mêmes n'en veulent pas et je trouve pré- 
maturé de leur redonner le goût des choses militaires. » (Ap- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le ministre. Je l'ai redit plusieurs fois depuis! 


M. Souquière. Mais, un an plus tard, le 19 décembre, toujours 
à Bruxelles, vous sanctionniez là création d’une armée atlan- 
tique qui comprendra dans ses rangs une armée d’au moins 
150.000 hommes commandés par lélat-major qui eutourait 
Hitler, à égalité de droit. 

Vous savez que notre peuple n'a pas varié. 

M. le ministre. Je n'ai pas dit cela. 


M. Souquière. .… Qu'il opnose toujours un non aussi net à une 
renaissance du potentiel militaire de l'Allemagne et, pour ten- 
ter d'endormir jusqu'à la fin sa vigilance, vous êtes contraint 
de vous livrer à la grotesque acrobatie qui consiste à inventer 
ce faux-fuyant effarant: réarmer les Allemands, oui, mais pas 
l'Allemagne. 


Par ces manœuvres déloyales, le ministre des affaires étran- 
gères aurait voulu mettre le peuple français devant le fait 
accompli, pressé qu'il est par Washington, qui a fait de luti- 
lisation d’une Allemagne militariste et revancharde le pivot 
de sa politique antisoviétique. 


Les ordres de Wall Street sont de plus en plus impérieux. A 
mesure que l'affaire de Corée tourne mal pour les envahis- 
seurs.. (Erclamations.) 


M. Georges Laffargue. Attendez la fin ! 


M. Primet. Vous aussi ! Méfiez-vous de vos enthousiasmes de 
nevembre. 


Au centre. Vous avez confiance en votre grande puissance 
de guerre ! 


M. Georges Laffargue. Méfiez-vous, monsieur Primet, de l’épu- 
Tation du mois prochain ! 


M. Souquière. A mesure que l'affaire de Corée tourne mal 
Pour les envahisseurs et qu’il s'avère que le malheureux pays 
mariyrisé ne pourra être le tremplin de Fagression contre 

Asie émancipée, c'est en Europe qu'il faut désormais une 
seconde Corée, c’est de la ligne de démarcation entre les deux 

ies de l’Allemagne qu'il faut faire un second 38° parallèle. 
docteur Renner, obama: bourgmestre social-démocrate de 
Berlin, et l’un des plus serviles exéculants de ses protecteurs, 
Ra-t-il pas dit le jour où Adenauer chantait le Deutschland 
alles: « Chaque Allemand doit déjà franchir dans son 
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cœur le 35° parallèle ? » Dans son cœur en aliendaut mieux 
le départ à la reconquête des territoires du grand Reich qui 
sera aussi alors Fobjectif imposé aux soldats français. 


\/ 1 la { 
dissements à l'extreme gauche.) 


Or, les parties saines de la population allemande de l'Onest 


malgré l'existence de près de 3 millions de chômeurs, malgré 
les excitalions nationalistes stimmices par les ocenpants, mo 

trent la plus visible répugnance à se laisser embrigader pour 
recommencer la guerre d'Hitler, Nous saluons cette résistance 
à la mililarisalion qui montre que mème dans celte zone un 
grand nombre d'Allemands commencent à tirer les enseigne- 
ments de leur hisloire; mais, étant donné cet état esprit, il 
est clair que les combat-leams que lon veut constitut ceront 


Hs 
et des Jamenta- 


1! 
L'hostiité géncé- 
civilisation du hapalm 


composés seulement d'anciens nazis fanatisés 
bles désesperados des personnes déplacées. 
rale des peuples à la croisade pour Ja « 


fait que les novaux de l’armée allemande seront des contin- 
gents fascisies. Les miliciens de Darnand graciés, armmisticés 
par la récente loi de pardon aux lraitres se placeront à ITS 


cotés comme ils lent fait hier. 


La belle démocratie qu'on vous prône à coups à 
de dollars payant une débauche d'affiches et des 
nervis dans uos ports. 


La Î 
bandes de 


M. Boudet. Pour les affiches, vous ne craignez personne ! 
M. Souquière. ..ne peut s'appuver le monde entier 
que sur les fascistes les plus bideux et les plus sanglants. C'est 


pourquoi, avec les généraux hitlériens et les anciens mili- 


L _ 
uans 


ciens, elle embauche Franco auprès duquel le ministre des 
aflaires étrangères dépêche un ambassadeur, Là aussi, il faut 


oublier le passé, la participation de la division Azul à la guerre 
dans l’armée hitlérienne, le refuge accordé au delà des Pvré- 
nées aux nazis et à la Gestapo en déroute ainsi qu'à quelque<- 


uns de nos plus illustres collaborateurs, et ne pas voir le 
présent, le martvre du peuple espagnol affamé et torturé. 
Le régime fasciste du Caudillo à été établi par Hitler et 


Mussolini autant contre ja France que contre le peuple espagnol, 
mais il est agpelé à entrer dans le « monde libre » où on à 
hesoin de tueurs. Celle reconnaissance constitue une véritabl 
honte pour notre pavs, si elle souligne remarquab'ement le 
caractère réactionnaire de Ja coalition Atlantique, Il est vral 
que le Quai d'Orsay s’est intégré allègrement... 
M. Georges Laffargue. Enfin, les 

ambassadeur chez M. Hitler: ils en 
Mussolini. {Bruit à l'ertrème gauche.) 


Russes 


avaterit Uri iutre chez 


M. Souquière. IL e<t vrai que le Quai d'Orsay s'est intégré 
allègrement à la politique de renversement des allisn Hi 
suivie, depuis au moins quatre années, lorsqu'il est apparu 


que Ja grandiose ascension de presque toutes les population 
du globe vers la délivrance des dominations impérialistes, vers 
leur liberté de disposer d’elles-mêmes, mettait en péril le <vs- 
tème même d'exploitation capitaliste. C'est dans le cadre d ‘ce 
revirement, dicté par des raisons de classe, qu'il convient 
placer là politique permanente d’hostilité à 11 
pratiquée par le ministère des affaires étrangères et par l' 

semble de nos gouvernants, en violation du traité d'alliar 

et d'assisiance mutuelie valable pour vingt ans, signé à Moscou 
le 10 décembre 1944. (Apnlaudissements à l'extrême anche.) 


Le 21 décembre 194%, lors de la ratification du traité par 
l’Assemblée consultative, à Funanimité, on ne tarissait pos de 
louanges à l'adresse de nos glorieux afliés. M. de Gaulle célé- 
brati « la belle et bonne alliance » et s’en prenait aux he 
« Les réactionnaires ont peur de Ja Jtussie. La France méprise 
ces craintes ». M. Georges Bidault montrait beaucoup plus 
inprudent, qui déclarait : « Nous avons signé pour dema La, poux 
toujours. Nous ne voulons pas de bloc occidental. Nous avons 
acceplé les rouvellés frontières de.la Pologne. Nous avons 
voulu l'alliince franco-soviétique pour que ce que nous à 
Cconru ;1ie recontinence Jarals 
sur Les mêmes banñes.) 


! " ! il 
HOT) SOVICHIQUEG 


t 


ShHants : 


Vvons 
Nouveaux applaudissements 
Bon gré, mal gré, l’un et l'autre exprimaient alor: 
ments profonds d’un peuple reconnaissant et confiant des née 
sités de sa propre sécurité autant que de la sécurité collective, 
Soyez certains que, malgré d’odieuses campagnes de dénigre- 
ment et la mulüplication d'actes inamicaux, ces sentiment< ne 
se sont pas modifiés, qu'ils ont grandi au contraire au fur et 
a mesure que le pays de Staline apparaissait plus nettement à 
la pointe du combat mondial pour la paix. (Applaudissements 

à l’extréme gauche.) | 


nt 


m4 


M. Georges Laffargue, Cela, c'est le prélude au pacte 
agression! (Rires.) 


non 


ut 
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M. Souquière. Vous allez m'objecter, je le sais, que, si la poli- 
tique extérieure française a changé à l'égard de l'Union soviéti- 
que, c'est La faute de cette dernière puissance dont vous bran- 
dissez sans cesse la menace en répétant à satiété que « la raison 
de la tension internationale est l'attitude générale du gouver- 
nement soviétique ». Nous rencontrons là le vieux thème de 
propagande, qui servit beaucoup à Hitler, avec succès d'ailleurs, 
puisqu'il lui permit d'obtenir concession sur concession, et de 
jeter le monde dans la deuxième guerre mondiale. 


M. Georges Laffargue. Grâce à l'accord germano-soviélique. 


M. Marrane. Après Munich, que M. Laffargue a approuvé. 


M. Souquière., Dans une lettre récente au Président de la Répu- 
hlique, l'association France-Union soviétique rappelle qu'au 
moins deux de nos ministres des affaires étrangères avaient 
dû reconnaitre devant l'Assemblée nationale que l'Union sovié- 
tique n'avait jamais formulé, à l'égard de notre pays ou de 
l'Union francaise, ni exigences lerritoriales, ni demandes de 
bases navales ou aériennes, ni aucune autre revendication éco- 
normique, politique ou militaire... 


M. Avinin, Sauf le soutien à Ho Chi Minh. 


M. Souquière. ..et que, d'une façon générale, dans aucune 
région du monde les intérêts d'Etat de la France et de l'Union 
soviétique ne sont en opposition. La lettre, qui ne cherche que 
les moyens d'aider à la compréhension réciproque des peuples, 
ajoute : « Les Français qui se sont rendus en Union soviétique » 
ont été celle année plus nombreux que les Russes 
qui ont obtenu le visa d'entrée en France — « peuvent attester… 


— et ils 


M. Pierre Boudet. C'e:t le visa de sortie de Russie qu'ils n’ont 
pu vblieunir. 


Au centre. Tout le monde ne peut sortir dans une caisse. 


M. Souquière. ..« qu'ils ont vu à l’œuvre un peuple coura- 
geux, relevant les immenses ruines de là guerre, occupé à entre- 
prendre de gigantesques travaux pacifiques pour mettre en 
valeur les richesses de son pays. 

fs peuvent témoigner que nul, en Union soviétique, ne 
nourrit d'hostilité à l'égard du peuple français, ni d'aucun autre 
pays. 

Notre littérature, notre musique, notre théâtre jouissent 
d'un preslige inconnu dans aucun autre pays du monde. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) Plus de 100.000 jeunes 
étudiants y apprennent notre langue. Le gouvernement sovié- 
tique a fait connaître récemment son désir d'acheter des films 
francais qui seront projetés devant des millions de spectateurs. 


M. Pierre Boudet. [:l-ce que la presse francaise est répandue 
en Uzion soviélique 


M. Souquière. « Rien ne devrait donc s'opposer à l'existence 
de rapports cordiaux entre la France et l'Union soviétique. » 


Rien, surtout en ce qui concerne la solution à donner au 
groblèime allemand. Ne corfondant pas le peuple allemand 
abuse avec ses mauvais bergers, l'Enion soviétique a toujours 
pensé que lécrasement de lhitlérisme offrait l’occasion de 
donner à ce peuple la possibilité de se refaire, en le plaçant 
dans de nouvelles conditions économiques et sociales, en élimi- 
nant, en tant que classe, les hobereaux et les hommes des 
trusts qui, grâce à leur suprématie, avaient forgé le panger- 
ruanisme différentes formes, en le guérissant de 
l'esprit d'aventure par « le désarmement complet. 


sous ses 


M. Georges Laffargue. C'est tellement beau que 20 millions 
d'Allemands ont quitté la zone orientale. 


M. Souquière. ..« la démilitarisation de l'Allemagne, l'éli- 
Minalion ou le contrôle de toute industrie allemande « pou- 
vant être utlisée à des fins inliitaires ». 


M. Voyant. Et en avant les nazis de l'Allemagne orientale! 


M. Primet. Mellez-vous d'accord avec votre collègue, mon- 
sieur Voyant! 


M. Pierre Boudet. Ce ne sont pas les nazis qui sont partis! 


M. Souquière. ('élait l'esprit — ceci vous concerne, mon- 
sieur Boudet — ou inème la lettre des accords de Potsdam 
qu'eile a appliqués fidélement avec l’aide de la classe ouvrière 
allemande, désintoxiquée du poison social-démocrate, à l’ori- 
gine de tout le.mal. (Erclamalions sur divers bancs.) 





L'Unior, soviélique appuie les eflorts des dirigeants de la 
République démocratique allemande en vue de rétablir l'unité 
allemande, parce qu’elle est guidée par le pose de la 
reconnaissance concrète des nations; mais celle unité n'est 
envisagée que sur une base pacifique et Me Ce Quel 
est le Français qui 1.'estime pas que semblable Allemagne, 
totalement désarmée au cœur de l’Europe, s’efforçant de rache- 
ter son lourd passé, ne serait pas la meilleure garantie contre 
la possibilité d'une nouvelle guerre ? 

Certes, dans ses notices récentes traduites de l'américain, 
le ministère des affaires étrangères s'applique à falsifier les 
faits plutôt qu'à les reconnaitre, mais il y a l’argument suprême 
de « l'impérialisme soviétique ou communiste », opérant par 
« infiltrations », c'est un terme de la stratégie américaine avc 
celui de « front fluide » ou de « hordes chinoises ». 


L'Union soviétique mettrait la paix en danger. 


Parce que la stabilité du pouvoir capitaliste est menacée par 
les travailleurs qui ne se résignent pas à leur sort ou par 
les peuples coloniaux et assujeitis qui ne veulent plus vivre 
comme par le passé. | 

Elle serait l’instigatrice des « agressions intérieures » prévues 
par le pacte de l'Atlantique comme, pour la Sainte-Alliance 
de Metternich, la France de la Révolution de 1789 était l’hydre 
à la gueule ouverte, soufflant la subversion à l’intérieur des 
monarchies féodales. Vous savez, au fond de vous-mêmes, qu’il 
n'y à là qu'une justification sans valeur -de la politique 
belliciste. 


Le journal libéral anglais Manchester Guardian a publié der- 
nièrement une série d'articles d’un correspondant qui a véeu 
longtemps en Chine, qui a le commurisme en horreur, mas 
qui explique assez bien la révolution chinoise et la révolte de 
tout le monde asiatique. Voilà ce qu'il est obligé de constater: 
« La propagande occidentale qui parle continuellement sur le 
thème de l'impérialisme russe et de l'agression russe frappe 
loin de la cible. 

« Ce n'est pas l'impérialisme russe a a poussé la Chire 
dans les bras de Moscou, mais l’effroyable corruption et l'inef- 
ficacité du Kuomintang, jointes à la grande attraction du com- 
rmunisme. Tandis que l'Amérique ne pouvait offrir que des 
dollars et des armes pour soulenir un régime décrépit et 
discrédité... » 


M. Georges Laffargue. La liussie a offert des armes sans 
dollars! (Sourires.) 


M. Souquiére. « le communisme est venu lui donner un 
nouveau mode de vie, offrant un monde libre de pauvreté et 
d'agression, des opportuuilés égaies pour tous, la fin de l'ex- 
ploitation. 

« Le communisme paraissait être un vent pur et purifiant… 
(lüres, — Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Boudet. Paraissail! 


M. Souquière. Ce n'est pas moi qui parle, c'est un journal 
anglais. 

M. Voyant. Ce n'est pas du communisme, c'est du stai 
nisme ! 


M. Souquière. Ainsi, vous en êtes là! Les citations d'un 
jourral anglais vous gêénent! Vous ne pouvez plus les entendre! 
Votre politique en est là, monsieur Boudet ? 


Vous ne pouvez même pas entendre la vérité dans celle 


Assemblée! (Nouveaux rires. — Applaudissements à l'extrême 
yauche.) 
M. Pierre Boudet. Non! Soyons sérieux! 


M. Souquière. Je répèle pour M. Boudet: « Le communisme * 
— c'est un journal anglais qui parle — « paraissait être le vent 
pur el purifiant.. » 


M. Souquière. « .souffiant à travers les écuries d'Augias 
du Kuomititang. » (Erclamalions sur de nombreux bancs. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Dans un autre article, ce même journaliste constate « que les 
communistes arrivent à persuader le peuple de les croire el 
faire toutes sortes de choses sans user des méthodes terroristes 
du Kuomintang, qui n'avait jamais réussi à faire exécuter 565 
ordres, même à l’aide des camps de concentration et des pelo- 
tons d'exécution », 


Boudet. Paraissait! 
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. M. Avinin, C'est cela qui est révolutionnaire ! 


M. Voyant. Si c’est camme cela, Mao va faire comme Tito! 


M. Souquière. « Les communistes sont en train de gagner 
la bataille des idées en Asie. » 


Telles sont les dernières lignes du jonrndiste, J'ajoute qu'ils 
la gagoeront partout. (Tres bien! Apylautissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


M. Léger, Lis ne sont pas près de la gagner en Franoef 
M. Georges Laffargue. Vous croyez aux miracles. 


M. Souquière. car la diffusion irrésistible de leurs iflées 
vient de d'incapacilé du capitalisme d'assurer aux 1nasses popu- 
laires une æxistence digne d'êtres humains. 


Crises ‘économiques dévastwtnices, æxploitation venfernie, 
misère, chômage, déchéance intelectuelle, servitude, terreur 
et perpétuelkes menaces de mort, voilà es tares ingirérissabies 
d'un régime qui font qu'il est condamné et failli sans qu'il soi 
besoin d'intervention de l'Etat socialiste (Très Vien! A pplaudis- 
sements à l'extrême gauche), simplement parce que la roue 
de l'histoire tourne «et que les peup.es veulent aller de l'avant. 


Compétition pacifique entre les deux systèmes — l'histoire 
diruit legwel est lle meilleur — Les hammes soviétiqnmes me 
désirent pas autre chose. Larsque le gouvernement de Mosoam 
propose aux gouvernements occidentaux ame conférence à 
quatre, il n'a pas d'autre objectif que de remplacer la course 
aux armements, course à da mort qui sacrifie tant de forces 
humaines qui pourraient être mieux employées, par cette 
compétition qu'il estime possible, si elle n’est pas désirée par 
œux qui la redoutent. 

J'en arrive au plus gr.s reproche que mous avons à adresser 
su mriniahème des affaires étrangères æt qui seul suftirait à 
détermimer notre pue aujourd'hui: cest de n'avoir pas 
répondu comme il aurait convepu à la note soviétique du 
3 novembre, praposaut la réunion des ministres des affaires 
étrangères de France, d'Union soviétique, de Grande-Bretagne 
et des Etats-Unis, pour examiner la question de l'exécution de 
l'accord de Potsdam, au sujet de TAlleniagne. 


Vous avez répondu avec un grand retard, me «9 avoir consulté 
_— nous savons ce que ce met veut dire — les gouvernements 
occidentaux et, sans doute aussi, M. Adenawer qui, sur un ton 
insolent, exprimait « l'espoir que l’on ne prendra pas position 
sans tenir compte ‘de metre «epinion », et avec J'mtention de 
faire durer le plus possible les explications préliminaires sur 
des bases cependant très ‘Claires. Vous voulez que l’on débatte 
de tout à la conférence projetée de facon à éviter que la @s- 
eussion porte, en premier heu, sur la question allemande qui 
est présentement au centre de tout. 


C'est bien sur d'apnlication même des accords .de Petsdim 
que s’est risée l'entente entre les grands alliés au lendemain 
de da guerre, et il m'est pas de question plus sensible pour les 
Francuis, qui n’ont pas a mérotre si courke que certains Foæet 
prétendu. Une détente à ce propos créerait, sans aucum derrte, 
une atmosphère propice au règlement d'autres ditiges. 


Vous dites que vous n'êtes pas d'aëcand avec des solution: 
pacifiques de da conférence de Prague offertes comme hmse de 
discussion. Nous me voyons pas pourquoi vous m'accepleriez 
pas de comverser an moins sur les paints suivants: 4° Publi- 
cation, par les quatre gouvernements, de déclarations précisant 
qu'ils ne permettent pas que l'Allemagne soit remilitarisée, ni 
qu'elle soit entraînée dans des projets d'agression quels qu'ils 
soient ;… 


M. Southon. Et l'Allemagne orientale ? 


M. Souquière. 2° Maintien de l’interdiclion de la renaissance 
du potentiel de guerre allemand; 3° aniié de J'Etut allemand, 
trailé de paix et retrait des troupes d'occupation. 

A la vérité, les gouverméments occidentaux ergoænt, cher- 
chant à gagner du temps pendaut qu'ils accéèrent leurs pré- 
paratifs de gnerre. Le Gouvernement français, en particulkier, 
et au point son alliance mibituire avec Ÿ Allemagne de l'Ouest. 


Vous sollicitez de nouveaux éclaircissements, vous multipliez : 


les abstacles, mais on discu'e déjà entre experts des modalités 
technigues de l’éguipement de la Wehrmacht. . 


Vous n'avez pas repoussé la conférence, qui suscite de grands 
ab parmi les peuples attachés à la paix, mais vous faites 
aîner les choses en longueur, afin de pouvoir la mettre devant 


fait accomph du réarmenrent allemand. Vous suivez de conseil 











que M. Achesen vous donnait dès Je 7 juin dernier : « Les puis- 
sances occidentales doivent aller de Tavant dans la réahsiton 
de leurs plans tendant à créer des situations de force ». 

La tactique ‘des tergiversalions et des arguments suballerres 
vst connue. Elle fut dénencée par Staline le 24 juin {#M48, au 
moment où « l'affaire de Berlin » fut déchenchée pour n'avatr 
pas à répondre à da déclaration de Varsovie, par laguélle TU. R. 
S. S. et les démocraties populaires dénançaient 4a formation du 
gouvernement fantoche de Bonn. Staline disait, et cela s'appli- 
que perfaitoment à vos faux-fuyauits d'aujourd'hui: « Ge qu'il 
leur ‘faut, ce n'est pas un acverd, mi une collaboration, anuis 
des pourparlers sur am acuord et ume collaboration, atm de 
pouvoir, après es avai torpillés, em rejeter la resyxmsxhilité 
sur JU. R. S$S. $S. æ#t démontrer de la sorte l'impossihilité de 
collaborer avec elle ». (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Ge que veut de peuple «de notre pays, ce ne sont pas des 
solutions de force, plemres (d'un rmmense danger, ce sont des 
solutions de paix. La paix, pour lui, ce m'est pas la ruineuse 
“aurse aux artmernents, mais la réduction générale et contrôlée 
des armements vers laguelte le dcsmmement de d'Allemagne 
serait un premier pas, Ge m'est pas da restauration d'une Alle- 
mage revancherde, mais la construction d'ume Allemagne 
pacilique, dent la démocratisation véritable serait facihtée, Ce 
n'est pas seulement des déclarations verbales sur de maintien 
de bonnes relations axec natre alliée soviétique, déclarations 
qui ne Concordent pas avec une politique quotidienne inamicale. 


En ne répondant pas à ovctte attente du peuple français, lu 
diplomatie du quai d'Orsay à failli à sa tâche nationale. Elle 
s’obstine à lier la France à une politique extérieure américaine 
qui est, maintewmt, en pleine bimqueroute. L'isolerment gran- 
dissant de l'impérialisme américain saute aux veux, mème pour 
de nomlreux représentants des milieux gouvernementaux des 
Etats-Unis, de journalistes, de spécialistes éminents. La récente 
confusion régnant à l'O. N. U. est l'indice d’une crise d 
confiance envers Washington, résultat de la montée des forces 
de paix. 

H est vraiment temps que la France se retrouve dans son 
indépendance muütianale «et que ses affaires ne se règlent yius 
de l'autre «côté de l'Atlantique. Nous ne demandons pas qu elle 
soit seule, mais qu'elle sait lime, libre de causer avec qui bon 
Jui semble, ibme de disposer de son économie «et de L'enxploi 
de ses forces militwires, bhre de refuser son entrée dans l'asso- 
ciation des victimes et des bourreaux! (Applaudissementts à 
d'extrême gauche.) 


C'est parce que le ministère des affaires étrangères ne nous 
paraît pas capable de rétablir une politique ‘française de conpé- 
ration internationale et de paix que nous ne woterons pas Les 
crédits qu'il mous dermramde. Nous avons d'ailleurs la cetitnde 
que, ‘en dépit de toutes les entwaves appertées à Ja consuhtatron 
nationale contre le réarmement de l'Allemagne, celle-ci on- 
damnera avec éclat la politique du Gouvernement, qui, par 
peur et par haine de classe, livre la Rranre à l'impérialisme 
américain, comme ses prédécesseurs l'avaient livrée à Hitler, 
(Vifs applaudissements à d'extrême gauche.) 


_ M. le ministre. Il est odieux de faire une comparaison entre 
Hitler et nos amis des Etats-Unis. Je preteste contre ce rappro- 
Chement. (Applaudissements à gauche, au centre «et à droite.) 

M. Georges Laffargue. C'est un papier préfabriqué ! 

M. Marrane. En Corée, ils agissent comme des S. $., «et pis 
encore ! 

M. le président. Il y à encore cinq orateurs inscrits, 

Le Conseil voudra sans doute suspendre sa séancé perdant 
quelques instants. (Assertiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspentue à dix-sept heures cinguante-cing nine 
tes, est reprise à da-hud heures vingt minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Dans la suite de Ja discussion générale, Ja parole est à 
M. Colonna. 


M. Antoine Osionna. Monsieur Le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, au parm où en sont les Choses «en Tunisie, et avarit 
qu’elles ne premnemt Ja ferme d'un problème rrrémétdiablenrent 
pourri, avant que l'irréparable ne s'accomplisse, il faut, je 
crois, qu'un très large débat sur la question tunisienne s'en- 
gage dans cctle assemblée. 


Devant l’imminence du danger qui menace une installation 
française presque séculaire, ét dont certains mécornaissent 
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trop légèrement le véritable caractère, je dis que ce débat est 
de nécessité urgente. Je ne songe ere cependant à le mer 
au risque de l'étouffer, dans cette délibération d'ordre budgé- 
taire. 

Mais j'ai déposé une question orale dont la discussion per- 
mettra d'ouvrir complètement le dossier tunisien devant l’opi- 
nion française. Je voudrais obtenir l'assurance, monsieur le 
ministre, que vous vous prêterez dans un très court délai à 
cette discussion. Car, vraiment, il est temps. 


Il est temps que le pays soit informé de tout ce qui se 
asse en Tunisie. Il est temps qu'il sache, avec les causes et 
es responsabilités, l'étendue des dommages moraux qu'il y à 
déjà subis. 1 est temps qu'il sache que, silencieusement mais 
sûrement, ces dommages sont près de tourner au désastre. 


Crovyez-le, monsieur le ministre, en m’exprimant ainsi je ne 
crains pas, hélas! d’être taxé d’exagération. Je dis, comme je 
le pense, que livrer, dans notre protectorat francais de Tunisie, 
la direction des affaires publiques aux pires adversaires de Ja 
France serait un véritable désastre national. Je dis que les 
Français de Tunisie sont dans l'angoisse, parce qu'ils sont 
mieux placés que les autres pour savoir que ce désastre les 
guette, nous guette. Je dis qu'un tel désastre ne pourra pas 
être pardonné à ceux qui l’auront voulu ou préparé, car ils 
l’auront voulu, pour ainsi dire, gratuitement, sans aucune 
pression réelle des circonstances, et aussi sans solution de 
compensation pour l'intérêt français. 


C'est pourquoi, en attendant le grand débat que je réclame, 
je me sens le devoir de lancer un avertissement. 


C'est pourquoi je me sens le devoir de donner à cet aver- 
tissement un caractère public et solennel. 


Telle est la raison de ma présence à cette tribune pendant 
quelques instants. 

J'y suis au nom des Français de Tunisie. 

Il y a quelques mois, monsieur le ministre, au nom des 
Francais de Tunisie, j'y montais pour vous défendre en toute 
indépendance contre des reproches que j'eslimais non fondés. 
Pourquoi faut-il qu'aujourd'hui, toujours en leur nom, je 
vienne cette fois vous demander raison d’une politique qui, 
si elle n'est pas rectifiée, condamnerait inexorablement à Ja 
destruction cette cellule provinciale qu'au cours de trois 
générations ils ont construite avec tant d'amour, au prix de 
tant de sacrifices et au prix de tant de peines, pour que Ja 
France soit plus grande, mais aussi pour que la Tunisie soit 
plus heureuse. (Applaudissements sur les bancs supérieurs de 
la qauche, ainsi qu'au centre et à droite ) 


Vous devez vous en douter, monsieur le ministre, c’est sans 
gaieté de cœur que je me sens obligé de vous tenir ce Jan- 
gage grave, triste et sévère. 


M. le ministre. Et injuste! 


M. Antoine Colonna. Je ne le crois pas, monsieur le ministre. 
Car nul plus que moi n'a fait confiance à votre patriotisme 
‘d'homme de L'Est. nul plus moi ne nourrit de déférente 
considération pour l'élévation bien connue de vos sentiments 
et pour la rectitude de votre vie. 

Or, c’est un fait, en partant de ce respect, et même de cet 
attachement que vous inspirez à ceux qui vous approchent, il 
n'y à rien de plus navrant que le parrainage donné par un 
ministre de votre qualité aux erreurs qui, seules, ont créé de 
toutes pièces, et artificiellement, le problème tunisien. (Applau- 
dissements à droite et sur les bancs supérieurs de la droite, du 
centre et de la gauche.) 

Ces erreurs et ces faiblesses sont celles qui, dans l’espace de 
quelques mois, ont transformé l’entreprise d’une poignée d'agi- 
lateurs sans mandat et sans audience populaire en une redou- 
table machine de démolition des positions françaises de la 
Régence, en une machine de démolition mise à pied d'œuvre 
par les autorités françaises elles-mêmes. Et pourtant les agita- 
leurs en question avaient de bonnes références. Vous allez en 
juger. 

Au début de l’année 1943, au lendemain du débarquement 
allié en Algérie, M. von Ribbentrop, sur les suggestions du 

rand mufti de Jérusalem, donnait l'ordre d’élargir à Marseille 
uit militants néo-destouriens emprisonnés depuis cinq ans 
par les autorités françaises pour avoir fomenté en Tunisie des 
désordres sanglants. 

Toujours sur la suggestion du même personnage, il y a des 
ducunents retrouvés en Allemagne qui en font foi, ces huit 
destouriens devaient être rapatriés sur des avions allemands en 
luui-ie, où, avec le concours des services de l'amiral Canaris, 





ils étaient destinés à favoriser les opérations des troupes de 
l'Axe, en provoquant les soulèvements des masses tunisiennes, 
des deux côtés des lignes de feu. 

Parmi ces huit pélerins ailés, partis ainsi à la reconquête de 
la Tunisie sous le signe de la croix gammée et du faisceau, 
ivres de haine et d'enthousiasme à la manière des premiers 
nazis de Nuremberg, se trouvaient MM. Habib Bourguiba et 
Salah ben Youssef, Ce dernier est l'actuel ministre de la justice 
tunisien, maître en fait de cet invraisemblable ministère tuni- 
sien qui, contrairement à ce que vous avez affirmé dans un 
récent congrès, monsieur le ministre; exige pratiquement tout 
de Ja France et tout de suite. 

Il convient donc de ne pas l'oublier, MM. Habib Pourguiba 
et Salah ben Youssef, les deux héros actuels de l'affaire tuni- 
sienne, sont deux authentiques résidus de l'occupation ennemie 
de la Régence, 

Mais, à la vérité, ils arrivèrent trop tard en Tunisie occupés 
pour se distinguer publiquement au service des Allemands. 

Habib Bourguiba avait, en effet, traîné à Rome dans le souci 
de négocier utilement la contre-partie italienne de ses engage: 
ments, Pendant son séjour dans la péninsule, nous en avons 
autant la certitude, il fut employé par la propagande ennemie 
au poste de radiodiffusion de Radio-Bari, 

Mais lorsqu'il parvint en Tunisie, ce fut à la veille de la com 
clusion de la campagne de Tunisie et le président du néo-des. 
tour était trop avisé pour se porter dès lors ostensiblement au 
secours d'une déroute germano-italienne qui ne faisait plus de 
doute, Il se cantonna done, jusqu’à la Libération, dans une prus 
dente expectative et lorsque la Libération survint, pensant que 
ses propres tractations avec l'ennemi étaient ignorées, il aurait 
peut-être joué au résistant si, pendant son absence, son propre 
parti n'avait, lui, pratiqué avec l'Allemand une collaboration 
franche et active, 

En effet, le néo-destour fut l’auxiliaire non déguisé de la 
Wehrmacht jusqu’à la déroute de celle-ci, II fut notamment 
son auxiliaire par le moyen d'un organe appelé l/ritria-el-Petet, 
journal financé par les Allemands, qui erhortnit quotidiennes 
ment les populations tunisiennes à se rebeller contre l'adminig 
tration française et à participer à la guerre aux.côtés des puis 
sances de l’Axe, 


Le néo-destour fut le parti collaborateur de !l’Axe sous la 
conduite de chefs intérimaires et de rechange qui, tous, à la 
Libération, furent condamnés à mort par les tribunaux mili 
taires français et qui s’enfuirent en Egypte où Habib Bourguiba 
ne devait pas tarder à les rejoindre. 


Quant à Salah ben Youssef, l'actuel ministre de la justice tunie 
sien, il avait tenté de mettre à profit l'éphémère pouvoir de 
l'occupant pour réaliser aussitôt le rêve de sa vie, pour obtenir 
un poste de ministre qui, finalement, lui fut refusé devant j'at- 
titude résolue — je dois le dire parce que c'est la vérité — de 
feu l'amiral EStéva. 


Lors de mon dernier séjour à Tunis, j'ai pu lire la copie 
d'un rapport du secrétaire général du gouvernement de 
l'époque, rapport qui relate les conditions dans lesquelles 
échoua la pression exercée sur l'amiral Esteva pour lui faire 
accepter la candidature ministérielle de Salah ben Youssef 
tout frais débarqué d'un avion de Ja Luftwaffe. 


J'ai le regret de le dire: la lecture de ce rapport est d’une 
amère ironie pour qui songe que le secrétaire général du néo- 
destour a facilement obtenu aujourd'hui ce qui lui fut refusé 
jadis, malgré le soutien qu'il tirait de la présence allemande, 


Mes chers collègues, si j'ai tenu à fixer pour votre mémoire 
ces antécédents si édifiants des hommes auxquels on parle 


d'abandonner toutes les rênes du gouvernement tunisien, c’est * 


simplement pour vous permettre de juger, du point de vue 
national, la valeur morale d'une politique. 


Quant au reste, nous n’en sommes pas, mes amis et moi, à 
préconiser une répression attardée ou un ostracisme permanent 
à l'égard d'anciens pécheurs, Nous nous en voudrions même 
d'entretenir une méfiance obstinée sur des attitudes pour les- 
quelles nous serions les premiers à réclamer le pardon et 
l'oubli, si nous n'avions la conviction que depuis, loin de 
s'amender, ces attitudes antifrançaises se sont beaucoup endur- 
cies. M. Bourguiba vous l’a bien fait voir, dès son retour 
d'Egypte qui eut lieu en septembre 1949. | 


A ce propos, j'ouvre une parenthèse pour vous indiquer que, 
dans des cercles bien informés, on donne sur cet étonnant 
retour la précision que voici. M. Bourguiba avait eu auparavant, 
avec le chargé d'affaires français au Caire, une longue entrevue 
au cours de laquelle il accentua de violentes crises d'émotion 
ses protestations de tendresse pour la France, pour finalement 
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s'engager à ne plus exercer Ja moindre activité politique dans 
son pays. 


Eh bien! monsieur le ministre, votre diplomate du Caire 
avait peut-être une excuse d'ignorer que M. Bourguiba est à la 
fois un incorrigible trublion et un parfait comédien. Mais 
d'autres n’ont pas la même excuse et nous sommes en droit 
de reprocher un manque de perspicacité élémentaire à ceux 
qui ont autorisé le retour au bercail de l'enfant prodigue du 
destour. 


Car c'est de ce retour que viennent les maux présents de 


ja Régence. ; 
A la veille du retour de M. Bourguiba — vos bureaux ne pour- 
ront pas vous donner les indications contraires — le néo- 


destour n'existait virtuellement plus dans la Régence. Il se 
mourrait dans l'indifférence générale de la population tuni- 
sienne, Mais M. Bourguiba revint, et lui rendit la vie en réveil- 
Jan! les malentendus entre la France et la Tunisie, en ranimant 
le feu de la discorde entre Français et Tunisiens. 

Vous savez comment, aussitôt débarqué, il parcourut Ja 
Tunisie en tous sens, prononçant, du Nord au Sud, des 
harangues incendiaires qui, en certains endroits, furent de 
véritables appels à la guerre sainte, 

Le développement de la rébellion oratoire de M. Bourguiba 
devait avoir comme corollaires logiques la reconstitution et le 
renforcement du néo-destour qui, dès lors, donna l'impression 
d'entraîner derrière lui les masses tunisiennes. 

Mais, je l’affirme, cette impression était et demeure falla- 
cieuse. En vérité, suivant les milieux, les Tunisiens ont réagi 
différemment au spectacle de cet exeitateur chevronné, recom- 
mandant publiquement avec assurance et en toute jimpunité 
Ja révolte contre la nation protectrice. Les uns, amis tradition- 
nels et fidèles de la France, se sont retirés sous leur lente, en 
considérant avec une stupeur attristée cette démission fran- 
çaise qu'ils ne peuvent admettre et à laquelle ils ne veulent 
pas s'associer. Les autres, troublés par les paroles de celui qui 
se proclamait le maître de demain, ont jugé sage de prendre 
des assurances auprès de ce souverain en puissance si bien 
consacré par notre atonie, et, de bon ou de mauvais gré, ils 
Jui font cortège, un cortège illusoire qui s’évanouira bien vite 
Je jour où la France voudra se retrouver en Tunisie, 

Mais la France ne s'est certainement pas ressaisie, au mois 
d'août dernier, lorsqu'elle à accepté la constitution d’un minis- 
tère tunisien officiellement placé sous le patronage du néo-des- 
tour, sous le patronage de ce parti dissous pour son action sub- 
versive antifrançaise en 1938 et maintenu dissous pour sa 
collaboration avec lennemi. 


Oui, ce fut le lamentable et scandaleux événement de cet 
été: le secrétaire général du néo-destour, choisi ès qualités 
comme ministre de la justice et placé effectivement à la tête 
de ce nouveau ministère dont il n'a cessé depuis de diriger 
l'activité négative. 

On nous avait demandé alors de tenir compte d’un prétendu 
changement d'état d'esprit des hommes. On avait arguc de pro- 
messes confidentielles et nous avions accepté d'être silencieu- 
sement inerédules pour laisser à qui elle appartient la respon- 
sabilité de l'échec d'une expérience impossible. 


Jl était pourtant facile de prévoir quelle serait la suite de la 
collaboration ministérielle de M. Salah ben Youssef. 


. Celui-ci, quelques jours avant son avènement, avait prononcé 
un grand discours, un discours plus violent encore que tous 
ceux prononcés par son chef. Il s'était notamment exprimé 
ainsi : 

« Les Français tremblent déjà grâce à notre diplomatie. Que 
feront-ils lorsque nous emploierons nos armes ? C’est un grand 
résultat que la nation à obtenu dans sa lutte. Alors que les 
colonisateurs estimaient que nous dépendions d'eux, qu'ils 
nous dictaient leur volonté et que nous étions dans l'attitude 
de solliciteurs pour l'égalité, voilà que les rôles sont renversés ; 
ce Sont eux qui ont pris notre place d'hier, qui sollicitent et 
ve insistent pour le maintien ke leur égalité avec les Tuni- 

S: 


« Vous avez vu que, malgré l'aboiement de la colonie fran- 
Saise, le résident a convoqué le secrétaire de notre parti pour 
négocier et je vous donne l'assurance que nous refuserons 
foute réforme qui n’apporterait pas la restauration intégrale de 

souveraineté tunisienne, » 


Voilà ce que disait M. Salah ben Youssef quelques jours après 
son avènement. Vous savez que, devenu uliensé. il a été 
fidèle à lui-même, Son ministère s’est borné à revendiquer 
contre la France et, par stratégie revendicatrice, il s’est attaché 
aussi à paralyser l'administration du protectorat. 





En un mot, le résultat le plus clair de l'opération d'août der- 
nier a été de transposer sur le plan gouvernemental une action 
destourienne qui, jusqu'alors, avait été limitée à la rue, une 
action destourienne qui, jusqu'alors, n'avait pu s'exercer à 
aucun échelon de la vie publique. 


En un mot, la promotion ministérielle de M. Salah ben Youssef 
fut une promotion décernée unilatéralement à l'agitation anti- 
française. Ce fut une promotion ministérielle attribuée à une 
faction sans vie légale, à une faction dont les membres sont 
dépourvus de mandat publie, qui ne sauraient même se réclamer 
de la caution démocratique de la majorité des élus de la popu- 
lation tunisienne. 


D'ailleurs, tout récemment, M. Bourguiba lui-même nous a 
confirmé la position de combat de cet introuvable ministère. 
N'a-t-il pas déclaré, le 23 décembre, il y a un mois à peine: 

« Nous voyons dans notre participation au Gouvernement le 
commencement d'un effort, car nous n'avons en rien modifié 
nos principes, et nous ne nous sommes jamais départis de la 
motion du congrès du 27% Ramadam, cette motion qui nous 
impose de lutter pour parvenir à l'indépendance, Actuellement, 
nous luttons pour cetle indépendance, au sein du Gouverne- 
ment aussi bien qu'en dehors de celui-ci. Le danger qu'en 
ressentent les Français est la preuve que nous sommes dans 
la bonne voie » 


Le 26 décembre dernier, à Kairouan, M. Bourguiba n'a-t-il 
encore déclaré: 

« Nous sommes entrés au ministère pour arracher ce qui nous 
a été extorqué. Notre but est l'indépendance totale, Nous ne 
quillterons ce ministère que lorsque nous l’aurons décidé, Les 
obstacles et les difficultés qu'on nous oppose ne nous obl 
ront pas à démissionner. 


lige- 


Enfin, il y a quelques jours à peine, parlant à Monastir, dans 
sa ville natale, le leader du néo destour n'a pas hésié à 


proclamer: « Je vous demande d’être prèts pour le jour J, car 
si nous n’oblenons pas notre indépendance au cours de cette 
dernière phase par des movens pacifiques et de bonne com- 
préhension, il faut que nous l’obtenions par le sang et par 
la guerre. » 

J'indique que les cilations que je viens de faire sont Lrées 
des traductions du service d'informations de Ja résident Elles 


ne sont donc pas suspectes, 


Et, pour marquer davantage l'originalité de la situation au 
ministère tunisien, le secrétaire général du néo-destour envovait 
tout récemment un télégramme de solidarité e! de félicitations 
à ces représentants de l'Istiqlal que le général Juin à chassés 
de l'assemblée marocaine locale. 


En envoyant ce Aélégramme, le néo-destour a voulu sans 
doute témoigner de 1 unité des forces malfaisantes antifrancaises 
de l'Afrique du Nord, en face des contras'es de la politique 
française dans cette même partie du monde. 


Mais, celte malheureuse expérience ministérielle tunisienne, 
celte triste opération, faite peut-être de bonne foi, ne serait 
pas quand même une faute inexpiable, si l’on consentait à obéir 
au vieil adage latin: errare humanum est, sed perseverrare 
diabolicum, « il est humain de se tromper, mais 11 est diabo- 


lique de persévérer dans l'erreur 

Or, la persistance dans la duperie destourienne est très grave, 

Ainsi, au moment où en Tunisie, les Destouriens, grisés pat 
leur présence au gouvernement, font atteindre le paroxysme 
à leur insolence menacçante, au moment où la France n'a jamais 
autant été insultée dans la Régence, au moment où son œuvre 
n'a jamais été autant dénigrée, à ce moment même on envisage 
de donner aux adversaires de notre pays plus le pouvoirs 
encore, 

Que dis-je ! on envisage de leur donner tout le D 
violation de la lettre et de l'esprit du traité de prote 
violation de la lettre et de l'esprit des actes for 
franco-tunisiens qui découlent de ce traité et qui on 
véritable association des souverainetés francaise et tunisienne. 
un régime de cosouveraineté qui fut solennellement reconnu par 
le bey Moncef lui-même, par ce monarque dont la mémoire est 
l’objet de la vénération du nationalisme tunisien. 


uvoir, en 
‘lorat. en 


Voici les paroles prononcées par Moncef Bey en juin 1912, 
le jour de son investiture: 

« Le Gouvernement français tonnaît de longue da'e mon 
admiration à l'égard de la nation protectrice et j'ai à cœur 
de vous prier, aujourd'hui, de lui faire parvenir L'exnression 


de mon indéfectible attachement. Je tiens aussi tont part 
lièrement à vous demander de Jui transmettre lascu 


ma volonté inéhranlable de continuer, sous mon 
affirmer chaque jour davantage, par une collaboration loue 
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et dévouée, les liens indissolubles qui unissent à jamais les 
deux pays et à assurer dans l’avenir, comme mes prédécesseurs 
l'ont fait dans le passé » — écoutez hien, mesdames, messieurs, 
— « a souveraineté indivisible que la France et la famille 
husseinite n'ont cessé, en plein accord, d'exercer sur Ja 
Tuniste 


Et le Bey défunt poursuivait ainsi: 


« Je resterai l'observateur scrupuleux de la foi jurée, et, 
ivec l'aide de Dieu, je consacrerai tous mes efforts à contribuer 
à l'œuvre de développement immatériel et moral qu'avec une 
comprehension éclairée des besoins de mon peuple, la France 
a entreprise depuis soixante et un ans, œuvre à lagueile elle 


s'est consacrée avec une persévérance, une générosité qui, de 
ma part, Jui valent une inaltérable gratitude et qui lui ont 
conquis le cœur de tous mes sujets » 


Voilà quel était le langage de Moncef Bey en juin 1942. 
M. Leoneiti. Mais pourquoi l'a-t-on déposé alors ? 


L 


M. Antoine Colonna. Les paroles de Moncef Bey sont aujour- 


d'hui ssugulierement dépassées, car parmi ceux qui connaissent 
le probleme, personne ne s’y trompe. Les réformes projetées 
que je n'ai pas temps d'analyser ici, sont graves et dange- 
reuses, parce qu'elles transfèrent la totalité de la direction des 
affaues publiques aux Tunisiens en ne laissant à la France 
q superticiel, un contrôle dont on prévoit qu'il 
IeV i vain et 1h rique 
Ces réformes sont graves et dangereuses, parce qu'elles met- 
tent pratiquement tin au protectorat, parce qu'elles mettent fin 
œirn souveraineté française, juridiquement inatta- 
}s montrerai lors du long débat sur ma question 
mettent fin à ce régime de cosouveraineté 
juel s’est formée, avec tous les attributs 
e une communauté française forte de 
U* ù 
( nes sont gravé £êt dangereuses, notamment parce 
que dans domaine de la fonction publique elles font, par un 
tant CTUS 4 is, uue condition d'étrangers aux Fran- 
| t tout: parce qu'elles violent contre les 
Fran s plus beaux principes de votre Constitution. 
Ces réformes sont icceptables enfin parce qu'elles sont 
: ‘oub télibéré d'un des grands desseins de la 
hépub e: le peuplement français dans l'Afrique du 
Nôx 
J' in q réfort projetées sont insupportables 
pui qu'elles engagent Ja Tunisie sur la voie d’une sécession 
: ise exégese de la Constitution ne pourra jàämais 
} ist Fe |; FLLUELE ements sur certains le nes ü gauche, ainsi 
gt l it droite 
Ecti je regrette d'avoir à le dire — ces réformes mettent 
tel} t en <e l'intérêt national que, pour libérer sa cons- 
e le secrétaire général du gouvernement du protectorat 


Ha pas hésité à donner sa démission plutôt que de les accepter. 
Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Je n'ai pas de relations personnelles avec ce haut fonction- 
naire, € le ne voudrais pas le compromettre ; niais je puis dire 


Cu à la réputation d'être un esprit d'élite et qu'il passe pour 
un di] ate brillant et réservé ayant une haute conception de 
mn d r. En out il a su prouver aux temps redoutabies de 


l'occupation ennemie de la Régence qu'il avait une âme bien 
trempée. Il était alors jeune directeur du cabinet du résident 
néral et les Allemands le déportèrent parce qu'il leur avait 





Ut mme d'une telle classe n'a pu prendre une aussi 

étermination sans un 1notif patriotique impérieux. 
Nous Je it de supposer qu'étant habitué à rejeter les 
foi s du renoncement français, il les a rejetées en 1951 
con e en 1943. (Apyplaudissements sur certains bancs à gauche, 
ane qu 4 C4 re cl à droite 

Je souhaïte pour vous et pour nous que Son Courageux aver- 
tiss ot ne soit pas inutile, Mais pensez, monsieur le ministre, 

la port tristement symbolique d'une démission acceptée 
Fr tolles \ e. 

Vous aimet ] \ répétition de l'éloignement de ce haut 
fonc! re ait une signitication douloureuse pour les Fran- 
cais de 1 sie, car, entin, hier son départ était ordonné par 
}’ t jourd il a lieu ‘pour la satisfaction des anciens 
pro us "ennet 

Ma conclusion, monsieur le ministre, visera des phrases qu'on 
vous à prêtées et dont la publication a eu un retentissement 
] b° ns la Régence. 


Vous auriez dit, dans un récént congrès , que « la politique 


des réformes se heurte en Tunisie et au Maroc à des castes et : 


à des fiefs dont les résistances redoutables sont à briser ». 


Ces déclarations ont été reproduites abondamment par la 
rresse destourienne qui les a triomphälement accueillies et qui 
es a présentées comme la haute justification, comme la haute 
approbation de la campagne d'injures et de diffamation qu’elle 
ro depuis de longs mois contre la colonie française de la 
tégence, 


En vérité, je ne veux pas croire que, de votre bouche, aïent 
pu s'échapper des propos aussi durs et aussi injustes à l'égard 
de 1nes compatriotes. Ceux-ci ne connaissent point parmi eux 
de castes, ni de fiefs. Ce sont des Francais de toutes conditions 
et de toutes classes, rassemblés fraternellement pour préserver 
les éternelles positions de la France dans la régence, pour pré- 
server Ce qu'avec une foi ardente ils considèrent et ils aiment 
ccmme la chair même de leur patrie. 

Ces Français souffrent évidemment de constater qu'en Tunisie 
la France est bafouée, alors qu'elle est défendue et respectée 
en Algérie et au Maroc; les Français ne veulent pas être les 
parias dans la famille française d'Afrique du Nord. 

Mais, ces Français, croyez-le aussi, ne sont pas hostiles au 
progrès ; ils l'ont prouvé en proposant eux-mêmes des amélio- 
ralions: rationnelles de l'organisation de la vie publique en 
Tunisie, Ces Français résistent, c’est certain — et leur résistance 
est unanime — à une politique d'abandon et d'abdication. 

Leur résistance ne date pas d'hier. Elle a ses titres de 
noblesse qui datent de 1942 et de 1943. Et ces titres se confon- 
dent avec les noms de hauts lieux éternellement francais : avec 
les noms de Medjez-el-Bab, Pont du Fahs et de Zaghman. 


Permetlez-moi de vous le dire avec infiniment de respect, 
monsieur le ministre, cette résistance pure, cette résistance 
sacrée, nul ne la brisera! (Vifs applaudissements Sur certains 
bancs à gauche, ainsi qu'au centre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Kalb. 


M. Kalb. Mes chers collègues, en hésité avant de prendre la 
parole dans ce débat au cours duquel de si graves problèmes 
ont été évoqués, Mon mtervention sera très courte et se bor- 
nera à poser trois questions précises à M le ministre des affaires 
étrangères. 

I v a plus d'un an, j'avais attiré votre attention, monsieur le 
ruinistre, sur le sort des jeunes Français du Rhin et de la 
Moselle retenus en captivité en Russie soviétique. A cette occa- 
sion, vous nous aviez donné des assurances formelles et je veux 
volontiers rendre hommage à votre sollicitude, aux efforts que 
vous avez tentés. 

Or, i! y a peu de iemps, le gouvernement soviétique, dans 
une note adressée à la France, précisait qu'il n’y avait plus de 
prisonniers français en Russie. 


Vous aviez pourtant, monsieur le ministre des affaires étran- 


gères, communiqué à deux reprises au gouvernement soviétique 
les noms de jeunes Français du Rhin et de la Moselle retenus 
lä-bas, en attirant son attention sur l'urgence qu'il y avait à 
appliquer à ces Français les clauses de la convention franco- 
russe. 


Je me permets alors de vous poser les questions suivantes: 


Quelles réponses ont été données à vos communications ? Que 
sont devenus ces Français ? Que compte faire le Gouvernement 
français pour rappeler au gouvernement soviétique les engage» 
ments pris ? 

Le silence autour de ce problème n’est plus possible, monsieur 
le ministre; notre patience est à bout. Songez à l'angoisse qui 
règne dans les foyers des non-rentrés; songez à ce drame 
affreux qui résulterait de votre silence. Nos familles ont le droit 
maintenant de savoir ce que compte faire le Gouvernement 
francais. (Applaudissements sur les bancs supérieurs de la 
gauche, du centre et de la droite, ainsi que sur de nombreu# 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Léo Hamon, 
M. Léo Hamon. Mesdames, messieurs, mes observations seronf 


de deux ordres. En premier lieu, je voudrais — et c’est souvent 
légitime dans un débat budgétaire — me pencher un instant 


eur les effectifs de votre ministère ; en second lieu, je désirerais 


présenter quelques réflexions sur l'orientation générale de sa 
politique. 

M. le rapporteur dé la commission des finances à fait sur les 
effectifs dû ministère des aflaires étrangères des observations 
documentées. 
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J'ai moi-même, et sans doute ne suis-je pas le seul, voyagé 
celte année quelme peu en dehors de nos frontières. J'ai vu 
à l'œuvre nos diplomates. 

Vous me permellrez, et je pense que je ne serai pas démenti 
en le faisant, de rendre ici hommage à la foi avec laquelle is 
servent la France, à l'intelligence avec laquélle ils observent le 
monde, à la dignité avec laquelle ils maintiennent le prestige 
de notre pays. (Applaudisséments sur de nombreux bancs.) 


M. le rapporteur. Je le reconnais bien volontiers! 


M. Léo Hamon. Vous ne me reprocherez pas de céder à nn 
souci désuel de galanterie en associant à cet hommage leurs 
tpouses. 


La femme d'un diplomate n'a pas de mission officielle. La 
charge du service incombe à son époux. C'est à elle que revient 
pour une bonne part le soin de l'aspect humain des choses. 


Et n’est-ce pas un trait de notre civilisation de vouloir que 
l'aspect humain des choses ne se sépare jamaïs des soucis du 
service et des affaires ? : 

Avec de pauvres moyens, car Vous le savez, monsieur le rap- 
porteur de la commission des finances, ce sont de pauvres 
moyens, elles maintiennent l'élégance de la France. Nous savons 
ce que leur charme et leurs soucis requièrent de courage. 

Mais considérons à présent les ressources de personnel qui 
sont celles de l'administration des affaires élrangcres. 


Le coefficient 22 qui a été relevé pour l'augmentation des 
dépenses de personnei recouvre des Variations bien différentes 
des diverses masses tandis que les frais de mission et de com- 
mupication atteignent le coefficient S), la montée ailleurs est 
bien moins forte. 


Nos postes consulaires ont diminué en quantité puisqu'ils ne 
sont plus que 142 au lieu de 171, Sans doute, le nombre des 
missions diplomatiques à crû — et comment pouvait-il ne pas 
croître! — avec la naissance de nouveaux Elats, 

Il est aujourd'hui de 73 contre 59 en 1935. C’est ainsi un total 
de 213 postes diplomatiques au lieu de 220 avant guerre. 


En regard, le nombre des agents, chefs de mission non corn- 
pris, n'est aujourd'hui que de 4% contre 414 avant guerre, 
1] y a ainsi en moyenne 3 agents et demi par poste. 


C'est là un effectif bien inférieur à celui de certains pays 
étrangers. Je ne parlerai ni des Etats-Unis, ni de FU. R. $S. ss. 
qui ont soit des moyens, soit des ambitions différentes. Mais 
gonsidérons, si vous le voulez, un pays tiès çnmparable au 
nôtre, la Grande-Bretagne. 


Je noterai que cette dernière entretient 70 ambassades rt 
376 consulats, alors que l'ambassade de France à Londres 
possède 15 diplomates, l'ambassade de Grande-Bretagne à Paris 
en possède 26. 

Et pour m'attacher à des postes d’une toute autre importance, 
j'ai relevé qu'à Addis-Abeba, nos compatriotes sont 4 en regard 
de 6 Britanniques. La proportion est partout la même. 


Nous ne pouvons pas négliger ces faits, cette dotation de nos 
postes, et vous me permettrez, monsieur le rapporteur de la 
commission des finances, de vous répordre sur ce point. 


.Si la tranformation des choses et des moyens de communieca- 
tion a pu sans doute, en maintes circonstances, réduire de rôle 
de négociation des consuls, il a accru la difficulté de leur rôle 
d'information. 

Ceci est particulièrement vrai des postes situés au delà du 
rideau de fer dont vous indiquiez que nos diplomates étaient 
rivés des libertés et des moyens de négociations normaux; 
eur lâche, vous en conviendrez, n’est pas facilitée pour autant, 


Certes, peu de négociations leur sont ouvertes. Tout ce qui 
est vie sociale, tout ce qui est représentation de notre pays, 
est réduit au strict minimum. 


L'information, le dépouillement d'une presse à l'aspect parti- 
culier, l'observation de la psychologie collective, que ne favo- 
sent pas particulièrement les autorités locales, tout ceci com- 
mande à ces fonctionnaires des eflorts accrus et fait que les 
postes tenus, bien loin de voir leurs effectifs réduits, doivent 
être occupés par des agents de qualité, 


Si l’on envisage maintenant le problème des auxiliaires, des 
crédits de leur rémunération sur lesquels un abattement de 
5 p. 100 à récemment été fait, il faudrait sans doute considérer 
également la situation difficile de ce petit personnel qui, dans 

nombreux pays, connaît des difficultés accrues de la part 
autorités nationales locales, qui a besoin de pouvoir revenir 
ois en France, ue füt-ce qu'afin de reprendre contact avec 








l'air de ia mère patrie, alors que votre administration ne dis- 
pose mème pas des crédits nécessaires pour Findemniser des 
fais de voyages. 


M. le ministre. C'est exacl! 


M. Léo Hamon. 11 faut tenir compte de tout cela. Alors que la 
Grar.de-Bretagne, que je m'excuse d'évoquer encore une fois, 
a pu recruter des auxiliaires qui prolongent utilement et efti- 
cacement l'action de ses diplomates, c'est une nécessité vilale 
pour la diplomatie française d’avoir là aussi des collaborateurs 
qui ne soient pas à Ja hauteur de leur tâche. 


M. le rapporteur. Me pe:mellrez-vous de vous inlerromre 7? 
M. Léo Hamon. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur avec l'autori- 
salion de F'orateur. 


M. le rapporteur. Je voudrais dire à M. Iéo Hamon que la 
commission des finances n'a pas fait les critiques dont ji] parle, 
à l'égard du personnel. 


J'ai indiqué moi-même ces coefficients parce que ce sont des 
coefficients de fait. Je ne les ai act OIDPAaS ICS d'aucun commen- 
taire désobligeant, 


Je ne considère pas, en effet, que pour une administration 
comme celle-là, un coefficient d'environ 22 pour l'ensemble des 
dépenses ait rien de choquant par rapport à l’avant-guerre. 


Nous avons fait porter simplement nos observations sur Ja 
structure même de l'administration centrale et sur l'organisa- 
tion des missions auprès des organismes internationaux. 


Je suis tout à fait de votre avis sur le reste. Nous n'avons 
critiqué ni la rétribution de nos agents à l'étranger ni leur 
nombre total. 


Nous n'avons pas dit qu'il fallait supprimer les postes derrière 
le rideau de fer, ni qu'il n'y fallait pas d'agents de qualité. 
Mais que, malheureusement, ïl n'y fallait plus que peu de 
monde. 


C'est simplement cette petite précision que je voulais appor- 
ter, je m'excuse de vous avoir interrompu. 

M. Léo Hamon. Monsieur Je rapporteur, je n'ai jamais pensé 
que vos observaticns puissent avoir quoi que ce soit de désobli- 
geant pour le personnel, 


M. le rapporteur. Bien au contraire! 


M. Léo Hamon. Je me garderai enfin de discuter les critiques 
que vous avez pu faire sur certaines modalités de structure de 
l'administration centrale, mais j'observerai qu'alors que le lutal 
du personnel français s'élève, dans l'administration centrale, 
pour ne parlèér que des agents des cadres qualifiés, à 729, le 
chiffre correspondant est de 2.200 pour Ja Grande-Bretagne et 
de 4.500 pour les Etats-Unis, que, alors que le personnel des 
directions se groupe en France autour de 30 unités, ces postes 
sont, encore en Grande-Bretagne, au nombre de 56, 


M. le rapporteur. Cela à toujours élé ainsi. I y en avait 500 


avant la guerre ! 


M. Léo Hamon. Je concevrais aisément qu'il puisse v avoir 
une certaine inflation de titres et de missions. Mais j'ai pu cons- 
tater que dans certains cas le nombre d'agents qualifiés appelés 
à dépouiller les dépèches provenant de régions entières qui 
posent les plus vastes poblèmes demeure très petit, Ainsi, par 
exemple, l’ensemble du territoire des démocraties populuires, 
de L'U.R.S.S. et de la Yougoslavie est confié à l’administration 
centrale du quai d'Orsay à trois agents; ce chiffre lui-même est 
d’ailleurs trop fort, puisque l’un des agents — si mes renseigne- 
ments sont exacts — cumule l'information sur un des pays en 
cause avec d'autres fonctions au ministère des affaves étran- 
gères. Si nous sommes attachés — et nous le sommes tous — 
J'en suis persuadé, à la valeur de notre diplomatie, si nous 
admirons, même quand nous en désapprouvons l'usage, la qua- 
lité et la vigueur de la diplomatie britannique, nous devons 
penser que ses moyens d'information sont peut-être pour 
quelque chose dans sa sûreté, nous vivons à une époque où 
l'indépendance d'un pays se défend, certes, par ses armements, 
mais aussi par le rayonnement de ses idées et l'efficacité de sa 
diplomatie. 


Je conclurai ainsi sur l'ensemble de ces points. Votre ahatte- 
ment est modesle et une somme de 10 millions marque aujour- 
d’hui une intention pius qu'une économie véritable. 


Je vous demande que ces abattements, que je souhaiterais 
voir réduils à une chiffre symbolique, marquent simplement 
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notre volonté de vous voir reprendre, monsieur le ministre, le 
problème de l'implantation de notre réseau diplomatique et con- 
sulaire et plus généralement de l'adaptation du personnel qui 
est à votre disposilion aux tâches qui vous sont aujourd'hui 
imposées, Telle est la portée plus générale que je souhaiterais 
voir donnée à l'abattement proposé par la commission des 
finances après que puisse s'instituer un examen d'ensemble 
des problèmes d'utilisation du personnel sus évoqués. 


Nous l’aborderons, monsieur le minislre, avec la volonté de 
pourchasser tous les gaspillages et toutes les dépenses exces- 
sives, mais aussi, n'est-il pas vrai? mes chers colllègues, avec la 
volonté de donner, 1x comme ailleurs, ce qui est nécessxire au 
prestige et à l'efficacité de notre diplomatie, à l'autorité de la 
France 

J'ai évoqué, à l'instant même, l'objectif qui demeure celui de 
notre diplomalie et je passe naturellement de l'instrument à 
l'ouvrage, des moyens au but. 


Le but, il est et il demeure l'indépendance de la Nation, et la 
paix, si possible. Certes, les difficultés sont assez grandes pour 
nous interdire en cetie matière toute paresse d'esprit et toute 
complaisance envers des solutions de moindre effort. 

Parce que la paresse nous est interdite, nous n'avons pas le 
droit de méconnaître les menaces qui nous viennent de l'Est et 
nous n'avons pas le droit de nous contenter, pour notre apaise- 
ment, de bonnes paroles avant de savoir si elles seront suivies 
d'actes. 

Parce que la paresse et la faiblesse nous sont interdiles, nous 
avons ici consenti les lourds sacrifices que chacun sait pour 16 
budget de réarmement de la nation, mais parce que la paresse 
nous est interdite, nous n'avons pas davantage Île droit d’être 
prisonniers de ce que vous me permettrez d'appeler un mythe 
de l'éternel retour, 

C'est un défaut de notre diplomatie, c'est un défaut de notre 
pensée publique d'avoir trop souvent pensé les périls qui nous 
menacaient à la lumière des épreuves que nous avions vécues. 
Certes, les Allemands de 1911 étaient les continualeurs de ceux 
de 1870: c'est en pensant seulement cela que nous avons été 
vaincus à Charleroi, Certes, les Allemands de 1940 étaient des 
continuateurs de ceux de 1918; c’est en pensant seulement cela 
que nous avons été vaincus à Sedan. 


Ce serait de même une erreur de vouloir purement et simple- 
ment ramener l'expansionnisme soviétique à l'expansionnisme 
des dictatures dont nous avons antérieurement connu Flexpé- 
rience 

Cet expansionnisme soviétique existe ; il est indéniable. Dans 
un ulile article, notre collègue, M. Pezet, a rassemblé un certain 
nombre de citations empruntées à la plume même des diwigeants 
soviétiques. Le régime communiste, cela est certain, s'assigne 
un destin d'universalité, Mais ce serait pour autant une lourde 
erreur de confondre ces techniques avec celles des régimes 
hitiérien et mussolinien, Ceux-ci s'appliquaient à des pays sur- 
peuplés, ne disposant pas de sosie populaires au dehors 
de leurs frontières et dirigés par des chefs dont le destin devait 
démontrer le déséquilibre mental. Pour eux, l'aventure guer- 
rière élait ainsi une issue fatale. 

Le régime soviétique — il l’a prouvé en Finlande et dans les 
pays baltes — ne dédaigne pas à l’occasion l'usage des armes, 
même pour servir son expansion, mais il demande cette expan- 
sion au moins autant à ce qu'il me sera permis d'appeler la 
mobilisation des sévoltes extérieures, révoltes qu'on espère voir 
susciter par la misère dans les classes ouvrières occidentales et 
qu'on tente de susciter dans l'Orient parmi les peuples de cou- 
leur; en sorte que l'expansion soviétique n'est ni celle de 

_juristes scrupuleux, ni davantage celle de militaires fanatiques, 
mais simplement le grand dessein d'hommes qui, à tout mo- 
ment, poussent sur le chemin de la moindre résistance les pions 
d'une stratégie continue. 


M, le rapporteur, Très bien! 


M. Léo Hamon. ...Ce serait par conséquent une erreur de notre 
part de négliger l'un quelconque de ces facteurs d'expansion 
ou, en s'attachant exclusivement à l’un d'entre eux, de négliger 
les autres. C’est parce qu'il fallait décourager la tentative mili- 
taire, c'est parce qu'il fallait démontrer que l'agression ne paye 
pas, que vous avez recommandé Ja signature d’un pacte que 
nous avons voté et qu'on ne nous fera pas regretter d’avoir voté. 
C'est parce qu'il fallait décourager l'agression militaire, et parce 

u’il fallait que la France ne bénéficiât pas seulement de la pitié 
du monde, que nous avons consenti l'effort militaire qui vient 
d'être voté, (Très bien! Très bien!) 

Mais, c'est parce qu'il n’y a pas que cela que nous devons 
également veiller à ce que le communisme, contenu sur le front 
des possibilités militaires, ne trouve pas une puissance irrésis- 
tible dans d'autres directions. 





C'est pourquoi, je ne crains pas de le dire, je vous loue, mon 
sieur ke ministre des affaires étrangères, comme je loue votre 
diplomatie, d'avoir, dans les difficiles événements d’Asie, pour- 
suivi avec opiniätreté la täche de montrer aux jeunes Etats 
indépendants d'Asie que les nations libres pouvaient, elles aussi, 
comprendre leurs besoins et reconnaitre ur juste place: agir 
autrement équivaudrait à jeter dans les bras de ceux qu nous 
croyons devoir appréhender le plus l’ensemble des peuples de 
couleur. 

La même préoccupation existe, qui suffirait à nous interdire 
cette folie consistant à prétendre assurer notre sécurité en don- 
nant le maximum d'atirait et de rayonnement à ceux qui la 
menaceraient le plus, il était, pour cela seul, nécessaire de 
montrer qu'on n'avait pas « en face » le monopole de l'esprit 
de négocialion. Rien ne serait plus grave, dans une Europe où 
les peuples savent ce qu'a été le drame de la guerre et où ils 
appréhendent légitimement toute nouvelle guerre, rien ne serait 
plus dangereux, dis-je, que de paraitre se dérober à la volonté 
de négocier. 

Oni, nous vous louons d’avoir dit que la France était et 
demeurait en permanence prête à toute négociation dès l'instant 
où celle-ci comportait un minimum de clarté et de sérieux. 
Auant il est nécessaire de montrer que l'agression ne paye pas, 
autant il est nécessaire que montrer à tout moment que, de 
notre fait, la négociation pourra toujours résoudre les pro- 
blèmes, (Applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 


Cela, nous le pensons et nous le maintiendrons. C'est pour- 
quoi la modération que nous souhaitons voir maintenir par la 
politique française n’est point de notre part l’expression d'illu- 
sions ou d'une quelconque faiblesse mais simplement la clair. 
voyance d'une politique attentive à la nature même de la situa- 
tion comme aussi l'écho des exigences de notre conscience, 
(Très bien! très bien!) 

IL est normal que ce pays, qui sait qu'il a fatalement, dans 
toutes les guerres, plus que sa part virile de risques, plus que 
sa part proportionnelle d'épreuves, il est naturel que ce pays 
sente et dise ces choses au sein de ses alliaoces. Nul ne saurait 
valablement le lui reprocher, c'est une justice à rendre à nas 
amis d’outre-Atlantique que, jugeant des choses avec le recul, 
je ne dirai pas même des années, mais des semaines, ils 
comprennent parfaitement l'originalité de notre posilion et nos 
soucis propres. 

Nous avons pu, au début de décembre lire dans les colonnes 
du Figaro sous la plume de son correspondant à New-York, que 
ce qui était aujourd’hui reproché le plus aux alliés européens 
était peut-être, aux Etats-Unis, de n'avoir pas parlé assez netle- 
ment quelques mois plus 1ôt. Donaer des conseils, lisait-on, 
est aussi le devoir d’un allié. 


Nous vous louons d’avoir rempli ce devoir de conseil, 


Et que l’on ne vienne pas nous dire qu'en le remplissant on 
risque de laisser s’insérer entre nos positions et celies des 
autres une faille qui mettrait en péril le principe même de 
l'alliance. Ce a’est pas de l'alliance, de son principe ou de sa 
realité qu'il est ici question et rien ne serait plus dangereux 
pour le pacte Atlantique, pour l'alliance Atlantique qu'une 
interprétation qui l’altérerait en prétendant le ramener à je 
ne sais quelle obligation d'alignement. Si le camp Atlantique 
n'est plus le ce où l’en a le droit de n'être plus d'accord 
en tout, il n'est plus le camp de la liberté. Si le camp Atlan- 
tique devenait celui où les nuances elles-mêmes seraient intoié- 
1ables, ce ne serait plus le camp où l’on a le droit de dire fière- 
ment, comme le faisait Richard Crowmaun: « Allié toujours, 
sateilite jamais! » (Très bien! très bien!) 


Noux avons, dès lors, le droit de demander à la politique fran- 
çaise de s'orienter résolument dans ces directions. Nous vous 
louons d'avoir dit: négocier, ce n’est pas du neutralisme, car 
la politique que nous préconisons est très exactement, je le 
répète encore à cette tribune, le contraire du neutralisme qui, 
considérant la catastrophe comme inévitable, faisant par là 
même preuve d’une résignation et d’un pessimisme qui n’est 
pas le nôtre, y ajoute l'illusion absurde de croire que nous 
serons seuls épargnés par celle calastrophe. 

Ea ua temps où les néologismes sont des arguments, et où 
le neutralisme fut inventé pour offrir à certains les appels de 
la facilité, nous dirons que la juste critique du neutralisme 
r’atteint pas l'indispensable et ulile « originalisme » de la poli- 
tique française. C’est notre apport valable à nos alliés. Il ne 
s'accompagne d'aucune défaillance. L'effort financier de Ja 
France, les sacrifices consentis dans une Indochine où depuis 
cinq ans, est-il besoin de le rappeler ?, nous sommes déjà en 
état de guerre chaude, tout cela moutre qu'il n’y a point de 
faiblesse en France. 


En définitive, au surplus, les alliances ne valent que par ce 
qu'on y apporte, c'est précisément dans ce cumul de la mesure 
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et de la résolution qu’on rassemble l'opinion française et qu'on 
fait ainsi plus valable son apport à ses alliances, et qu’on force 
davantage l'attention de nos alliés, en même temps qu'on sert 
Ja paix du monde. . 


Pour conclure, laissez-moi vous demander, aux uns et aux 
autres, mes chers collègues, de quitter cetie terreur de voir 
la France isolée. La France n’est pas isolée lorsqu'elle tient à 
la fois le langage de la résolution et celui de la raison. C'est 
au contraire quand elle le tient que le monde reconnait com- 
bien la voix de la France est indispensable à l'expression de ce 
que tous les hommes pensent, 


Gardons la fierté de ce sort, gardons notre eonfian’e du destin 
de ce pays, qui ne parvient jamais autant à sa vocalion d'uni- 
versalité que lorsqu'il s'exprime plus profondément lui-même. 
(Applaudissements à gluche et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Hauriou. 


M. Hauriou. Monsieur le ministre, eu cette fin du mois de 
janvier 1901, les crédits que nous allons voter pour le départe- 
ment à la tête duquel vous êtes placé représentent — et hbeau- 
coup de nos collègues l'ont dit avaut moi — représentent pour 
une part appréciable n0s moyens et peut-être même nos chances 
de paix. 

Aussi est-il, je crois, légitime qu'après d'autres j'exarnine 
brièvement la politique extérieure de la France, puisque c'est 
vous qui en êtes responsabla et que ce sont les moyens de 
votre politique qu'il s’agit ajourd’hui de vous donner. 


Bien entendu, l'heure est trop tardive pour que je veuille 
faire un survol général de la politique extérieure française et, 
du reste, ceriains de nos collègues y ont déjà procédé, Je tiens 
à éviter à cette assemblée des redites inutiles. 

Je voudrais, par contre, pour ma part, m’attacher à un aspect, 
et à un aspect récent, de notre politique extérieure que je consi- 
dère comme particulièrement important. Je veux parier de Fat- 
tilude que nolre pays a prise depuis quelques mois et surtout 
depuis queiques semaines, au sein de l’ailiance Atlantique. 

Lorsque le Premier anglais est parli à Washington, son départ 
a été précédé d’une conférence à laquelle vous-même vous êtes 
rendu, monsieur le ministre, pour accompagner M. Je président 
du conseil, et dans laquelle vous êtes venu apporter votre appui 
à la démarche que le Premier anglais se proposait de faire à 
Washington. 


De même, nous avons soutenu les efforts de médiation entre- 
pris par les pays asiatiques à l’occasion de l'affaire de Corée. 


Entin, il y a quelques jours, pourquoi ne pas le dire en toute 
clarté et en toute franchise, notre représentant à l'Organisation 
des Nations unies a voté lajournement de la proposition de 
résolution tendant à déciarer la Chine agresseur. 


A vrai dire, il ne s'agissait que d’une question de procédure ; 
mais, veus le savez, en des problèmes aussi importants et aussi 
brûlants, les positions marquées à l'occasion de détails de pro- 
cédure ont une portée que chacun sait mesurer. 


Le problème que je voudrais très rapidement examiner avec 
vous, monsieur le ministre, si l'assemblée me le permet, a été 
déjà évoqué par quelques coilègues, mais il n'est pas inutile, 
je pense, que les représentants des divers partis qui sont au 
sein de Ja majorité vous disent, en toute franchise, leur opinion 
en ce domaine. 


C’est celui de savoir s’il convient de vous faire grief, ou au 


contraire de vous féliciter, de cette indépendance, indépendance 
raisonnable bien entendu, mais indépendance tout de même, 
que la diplomatie francaise a manifestée ces dermières semaines 
au sein de l'entente atlantique. 

Le problème mérite, je crois, d’être évoqué, car vous le savez 
mieux que moi, certains vous ont fait grief de cette indépen- 
dance. On vous a dit dans plusieurs journaux : avec une pareille 
politique, vous allez encourager la tendance isolationniste qui 
commence à se manifester aux Etats-Unis. Vous allez apporter 
de l’eau au moulin du sénateur Taft ou du président Hoover et 
Vous savez bien que si ce mouvement de retour à une politique 
traditionnelle aux Etats-Unis, prenait de l'ampleur, si par 
malheur Washington se désintéressait définitivement de J'Eu- 
Tope, lous les pays qui se trouvent encore à l'Ouest du rideau 
de fer, seraient les uns après les autres, obligés d'aller traiter 
à Moscou, et nous devinons dans quelles conditions. 


Je crois que vous avez raison de ne pas vous attarder à ces 
enitiques et de ne point partager ces craintes, tout d’abord 
parce que, ainsi qu'il a été relevé à cette tribune il y a 
quelques instants, les Etats-Unis et leurs dirigeants sont par- 
faitement capables de comprendre, car ils sont des partenaires 








loyaux, que leurs alliés puissent avoir dans certains domaines 
des positions qui ne sont pas exactement Jes leurs, Mais aussi, 
et je pense qu'il est bon de le dire clairement, parce qu'il est 
de l'intérêt proiond des Etats-Unis eux-mêmes de maintenir 
toujours une entente élraite avec l'Europe de FOues. 


Si, en effet, ie potentiel économique de l'Europe de l'Ouest 


, 
ci les 250 miliions d'hommes et de fenunes qui habitent ee 
bout de presqu'île asiatique, étaient sous le contrôbe des diri- 
geants actuels du monde criental, avec tout ce que à pour- 
rait représenter de puissance économique ei miliiare, en 
queique: années où peut-èlre en quelques mois, la coufron- 
tation de ce que nous pouvons appeler le monde oriental. qui, 
désormais, engloberait l'Europe et «de ce qui res it du 
mende occidental, serait \raiseroblabiement tragique pour :e 
continent américain et les Etats-Unis qui Fanment. 

On vous a dit aussi, c’est une one critique 
quant trop d'indépendance à Fhuérieur de Pentent q 
Vous encouras Z un ( ui in QUI à | lance à 1} r 
däsis noire pa l 

H faut, en effet, avoir le courage de reconnait | 
quelque temps, dans certains milieux et, peut-ctr tas 
dans les cercles intellectuels que dans nos campag 
les faubourgs de nos villes, ont parle de neuf le ce 
mot de neutralité où de neutralisme Lt süu il 

Je ne crois pas que ces expressions correspondent ( - 
jité nationale profonde, Je suis persuadé que Je paves nprend 
qu’une position neutraliste dans le conflit mondial q pro- 
file à l'horizon - nous ESPerOrs tous qu È n' { Das, 
mais il peut nous amener un jour à l'épreuve de foi u 
position de neutralité ne servirait qu'à donner à u eut 
possible des raisons supplémentaires d'aller jusqu'au bout 
son désir de dom ition 6! que, par mséquent ; rat 
plus mauvaise des garanties contre les impérialisn jui pou 
raient un jour menacer l'Ouest de l'Europe. | 

M. Pierre Boudet. Très bien! 

M. Hauriou. Je suis, au contraire, monsieur le miuistre, Je 
ceux qui tiennent à vous féliciter de la politiqu VOUS 
poursuivez, lorsque vous maintenez, aux côtés de \ his, 
la nécessaire indépendance de notre pays. Je vous en 4 tre 
reconnaissance, non pas par un bas amour na 
liste, qui, du reste, à notre époque et peut-être } LOC 
meat dans ma bouche, serait mal plasé, mais par que 
l'Europe, dont nous sommes, avee la Grande-F PET des 
porte-paroles les plus quäsifiés, Europe sait depuis temps 
ce que c'est que la paix et surtout ce que c’est que la guerre, 

Notre pays, depuis de longues années, avec 1} ‘onp de 
sang et beau ‘Up de larmes, a fait ses classes de ]} laque 
étrangère et de droit international. La Grande-Bretagne aussi, 
el ce n’est pas, je crois, diminuer nos cra ds alli tra 
côté de FPAtlantique que de dire qu'ils n'ont pas exactement 
la même expérience des problèmes internationaux que nous. 
Hs ont été amenés. par le Jeu cles circonstances el par 
leur puissance économique, qui, à Fhoure actuelle, et ) 
bassement indispensable de la puissance militire « it 
à s'intéresser d’une facon Girecte aux affaires dn 
Mais ils n'ont pas derrière eux les si "exDt ŒuL 
possèdent nos pavs d'Europe el nous avons, par su r 
de leur dire avec franchise ce que nous pers 

Je voudrais dire en quoi l'attitude de not DA VE » méIne 
que celle de la Grande-Bretagne peu!, en queiqu : 
se distinguer de celle des Etats-Unis. 

En présence d’un danger de guerre preseant renilu moin 
facile à surmonter parce qu'aggravé sur le plan psvehologique 
par des revers sensibles à l’amou Drop e devoir est & É 
vent Ja patience. A 

Les Etats-Unis, en pareille circonstance, ont tendan léfi- 
nir leur attitude par le vieil adage latin: « Si vis pacem. para 
bellum — Si tu veux la paix, prépare la guerre La Grainde- 
Bretagne et nous, nous disons: « Si vis pacern, pa Lun 
ac pacem — Si tu veux la paix, prépare la guerre pré 
pare aussi la paix », (Applaudissements à gauche.) 

C’est pour cela que nous affirmons aux Elats-Unis: à ; SOIN- 
mes décidés à nous préparer à l'épreuve de force si, un joul 
le malheur veut qu'elle arrive; nous sommes engagés avec 
nos alliés et nous maintiendrons toujours notre part dans let. 
fort commun de réarmement. Mais ous voulons, en nième 
temps, ne laisser passer aucune chance de paix. Nous ne vour- 


lons pas, surtout, que Ja situation se tende de notre fait 
qu'à rendre un jour l'accident inévitable. Nous savons qu'en 
certaines circonstances la paix est difficile à maintenir, inais 
nous voulons laisser toujours la porte ouverte à la chance 
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Celle porte ouverte, c'est celle des négociations, et nous 
nous allachons d'une facon d'autant pius ferme, d'autant plus 
ardente, à celle poursuile quotidiennes de la paix par de pa- 
tientes négocia'ions que nous savons celte attitude nécessaire 
au réarmement ruoral de la France. 


La France est à la fois un pays démocratique et une nation 
fermement attachée à Ja paix et, s’il est possible, dans d’autres 
pavs, avec d'autres régimes, ‘lorsque lopiniorn publique ne 
peut pas faire entendre sa voix, de se préparer froidement à 
l'épreuve de force. à lexpiication par les armes, à la guerre 
pour out dire, chez nous, en France, où nous avons banni 
depuis Jonglemps de nos sentiments tout Hellicisme, nons 
savons que l'on ne peut dresser ce pays que contre un envahis- 
seur et après lui avoir fait comprendre que de prendre Îles 
armes, c'est vraiment Ta dernière façon de défendre à la fois 
pou love] el ses raisons de vivre, 


Lien entendu, ce n'est pas une paix à n'importe quel prix. 


M. Pierre Boudet. Tri: bicn! 


M. Hauriou. que nous vous demandons 4e mainteair, NH 
n'est pas question, en 1501, d'oublier Ja lecon de Muuich et 
d'accepler de désarmer moralement le pays devant une agies- 


sion qui se dessinerait clairement devant nous, 


Muis négocier en récupérant sa force, et sur des bases qu'on a 
ontribué à poser, ce n'est pas Munich. Munich c'est la négocia: 
lion sur les bases et sous les conditions postes par l'adver- 
satire, Nous irons Jamais à un nouveau Munich, mais nous 
voulons toujours garder pour notre pays, pour l'Europe, pour 
l'ailiunce occidentale, les chances de la paix. 


M. Léo Hamon. lres bien! 


M. Hauriou. Ce n'est pas que nous avons, les uns et les autres, 
l'illusions excessives, Nous savons que, dans les deux mondes 
qui se confrontent, il v a actuellement, dominant l'un et Fautre, 
des idéologies, des mystiques qui, peut-être, sur la distance, 
pourront difficilement cohabiter, Mais nous faisons confiance à 
l'événement, Nous savons que l'acuité de certains problèmes 
peut s'atténuer # que peuvent apparaître des aspects nouveaux 
dans des situations qui nous paraissent actue:lement presque 
iisolubles,. 

Je n'en donnerai qu'un exemple : l'attitude prise, dans les 
recents évenements de Corce par la France et par la Grande- 
Bretagne sera peut-être le début d'une aciion susceptible, dans 
quelques années, d'orienter la Chine de Mao Tsé Toung vers 
une politique qui ne soit pas exactement celle des dirigeants 
soviétiques, Lorsqu'un pays compte 475 millions d'habitants, il 
Le peut pas être traité de satellite et, un jour ou l'autre, le poids 
des problèmes qui lui sont propres tendra nécessairement à 
orienter sa politique dans un sens proprement national. 


Si la Chine prend plus d'autonomie dans sa politique. elle 
peut devenir un facteur de paix ou, en tout cas, contribuer 
à altcnuer les dangers de terre, Lorsque je faisais tout à 
l'heure allusion à lFévénement et à la chance qu'il faut Jui 
donner, c'est surtout à cet aspect des probièmes d'Extrerne- 
Orient que je songeais. 

Je conclus, monsieur le ministre: nous voulons, au parti 
socialiste, devant les événements graves qui sont notre lot à 
tous, en celle seconde moitié du vingtième siècle, rester lucides. 
Nous répugnons à cette forme de courage qui consiste à foncer 
têle baissée, en fermant les veux. Nous voulons garder la tête 
froide, les veux ouverts. Le chemin de la paix, en 1951, est 
certainement étroit, mais nous pensons que si nous nous y 
avancons avec fermeté et en même temps avec prudence, nous 
avons la chance d'arriver au but, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Il n'v a plus d'orateur inecrit dans la dis- 
cussion générale, I reste à entendre M. le ministre des affaires 
étrangères, puis devront être votés les articles, les chapitres 
ei quelques amendements, 

M. le ministre. En tout état de cause, une séance du soir 
es! nécessaire, Je préférerais répondre aux différents orateurs à 
la reprise de la seance, si le Conseil est d'accord. 


M. le président. Jusqu'à quelle heure la commission propose-t- 
elle de suspendre la séance ? 


M. le rapporteur, Jusqu'à vingt et une heures trente. 


Plusieurs sénateurs. Vingt-deux heures! 


M. le rapporteur. Je n'insislerai pas pour vingt et une heures 
trente si l’Assemblée est d'accord sur vingt-deux heures, 





M. le président. Nombre de collègues semblent en effet pré- 
férer vingt-deux heures. 

H n'y a pas d'opposition ?.., 

La séance est suspendue jusqu'à vingt-deux heures. 

(La séance, suspendue à dir-neuf heures quarantle-cinq 
minutes, est reprise à vingt-deux heures, sous la présidence 
de M. Kalb.) 


PRESIDENCE DE M. KALB, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise, 


UN Dee 


DEMANDE DE PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR UN PROJET DE LOI 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. J'ai été saisi par M. Alex Roubert, président 
de la commission des finances, de la proposition de résolu- 
lion suivante: 

« En application de l'article 20, deuxième alinéa, de la Cons. 
lilulion, le Conseil de la République demande à l'Assemblée 
uationale de prolonger jusqu'au vendredi 9 février inclus le 
délai constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son avis 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
lionnement des services civils pour l'exercice 1951 (industrie et 
COImINErCE). » 

Conformément à l'article 79 du règlement, celle proposition 
de résolutign doit être examinée immédiatement, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

Je mets aux voix 1 résolution. 


(La résolution est adoptée.) 


INT 
REPRISE D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Jacques 
Bordeneuve me fait connaitre qu'il reprend en l’état, conformé- 
meut à l'artice 2% du reglement, la proposition de résolution 
qu'il avait déposée avec M. Monichon le 26 juillet 1949 tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre aux étudiants orphelins de 
guerre le bénéfice de l'ordonnance n° 45-1741 du 4 août 1945 
relative à l'exonération des droils scolaires et universitaires el 
à l’aide aux étudiants victimes de la guerre (n° 693, année 1949). 


a ET Si 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblce 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(agriculture). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 56, distribué et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.; 


RE 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Robert Le Guyon un rapport 
supplémentaire fait au nom de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, su: la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale concernant les débits de 
boissons détruits par les événements de guerre (n° 102, 607, 
année 1950 et 17, année 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 54 et distribué, 


J'ai recu de M. Varlot un rapport fait au nom de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
sur la proposition de résolution de M. Radius et des membres 
du groupe d'action démocratique et républicaine, tendant à 
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inviter le Gouvernement à étendre aux personnels civils et 
militaires de l'Etat ainsi qu'aux personnels des collectivités 
locales les avantages des prestations familiales spéciales accor- 
dées par les caisses départementales des allocations familiales 
aux salariés du secteur privé en faveur des enfants parlant en 
vacances (n° 523, année 1950). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 57 et distribué, 


+48 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Bertaud un avis présenté au 
nom de la commission des moyens de communication, des 
transports et du tourisme, sur le projet de loi adoplé par FAs- 
semblée nationale, relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cie 1951 (Travaux publics, transports et tourisme. [. — ‘Tra- 
vaux publics, transports et tourisme) (n° 88%, année 1950 et 

année 1951). 
L'avis sera imprimé sous le n° 


» + 


55 et distribué. 


ee 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
DES AFFAIRES ETRANGERES POUR 1951 


Suite de la discussion et adontion d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
joi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (Affaires étrangères, 1 — 
Service des affaires étrangères) (n° 842, année 1930, et 37, 
année 1951). 


Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M. le 
ministre des affaires étrangères. 


M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. Mes- 
dames, messieurs, j'ai d'abord à répondre à diverses remarques 
d'ordre budgétaire, 


I a été question des effectifs du ministère des affaires étran- 
gères et, en premier lieu, de Ja qualité de ces effectifs, J'ai 
maintenant une expérience de deux ans et demi exactement et 
je puis dire que j'ai trouvé, dans les services de ce ministère, 
une aide et une abnégation de tous les jours et parfois de 
toutes les nuits. Ce ministère avait vu, comme d’autres, ses 
cadres décimés par les événements de la guerre et de l'occu- 
pation. Le recrutement était parfois livré au hasard, sans 
concours, perdant les premières années qui ont suivi la Libé- 
ration 

Mais, aujourd’hui, dans lensemble nos agents sont pleine- 
ment capables, consciencieusement attachés à leur service, 
bien préparés à leurs tâches difficiles et diverses. Chez les 
jeunes surtout, j'ai trouvé un zèle et un dévouement auxquels 
j'ai le devoir de rendre hommage. 


La juantité à été ensuite examinée par votre räpporteur, et 
je rends également hommage à son étude très fouillée et très 
exacte. Cependant, pour redresser des erreurs possibles ou des 
malentendus, je donnerai seulement quelques chiffres, sans 
répéler ceux qui ont été fournis tout à l'heure à la tribune 
‘par M. le sénateur Hamon. 


Nous avons actuellement au ministère des affaires étran- 
gères, services centraux et services extérieurs, auxiliaires com- 
pose 1.453 agents. Or, en Grande-Bretagne, ils sont 3.970, et aux 

lats-Unis 4.500, soit respectivement le triple et le quadruple. 
le fais cette constatation pour que vous puissiez prévoir l'ar- 
Le avec laquele je défendrai Les crédits qui vous sont deman- 

és. 

M. le rapporteur a fait deux réserves qui sont importantes et 
que je ne voudrais pas laisser sans commentaire. D'abord, il 
à estimé indispensable de faire des réformes de structure dans 
l'administration centrale. Je reconnais que de telles réformes 
sont possibles et nécessaires. Nous sommes dans une évolution 
constante et il faut adapter les effectifs, l'organisation des ser- 
vices à des besoins nouveaux. Mais je crois qu’il faut retenir 


deux rinéi es, inscrire en tête de toute réforme deux néces- 
sités dont il faut tenir compte : l’une est la spécialisation des 


tâches et l’autre, la coordination entre les services spécialisés. 
M. le rapporteur croit qu’on pourrait instaurer une seule 


direction générale, alors que nous avons cinq directions actuel- 








lement. Nous avons notamment une direction géneraie paii- 
tique, une direction générale économique et une direction géné- 
rale culturelle. J'estime difficile de supprimer une de ces direc- 
tions. 

1 


Bien entendu, je suis tout à fait de Favis de M. Je sénateur 
Maroger: il n'y à guère de questions qu'on puisse distinguer 
et mettre ou dans Ve politique ou l'économique ou le culturel, 
mais ceci n'empêche qu'il faut une étude speciale pour chucun 
des aspeets du problème. 


Lorsqu'il s’agit de préparer une conférence jnternatu nale, 
et nous en avons à tout instant, il faut que de ces divei 
de vue les services puissent procéder à un examen mélienteux 
et permettre ainsi au ministre, qui t ordi 


te 
s points 


lui est le c nateur 
suprême, de se faire une opinion et d'être renseigné däns tous 
les détails. 


D'autre part, le miuislre a à ses côtés un secrélaire général 


qui, lui aussi, est un coordinateur qui, en première Hiitie, rem- 
plit ce rôle parfois ingrat, difficile, et qui le remplit parfai- 
tement, 

Voilà donc deux règles générales, mais je reconnais, sans 
pouvoir examiner en détail ce problème, qu'il v à un point 
faible à cette organisation: c’est la coordination intermin 
térielle des affaires économiques, et je dis interministérielle 
parce que c'est un prohème qu n'est pas 1otérienur au dépa 
tement des affaires étrangères, qui est mhérent à la structure 
même dun Gouvernement. H s’agit de répartir les compétences 
les attributions entre les différents ministères, Qui doit nég 
cier en malière économique ? Qui doit représenter le Gouver- 
nement français au dehors, en eette matière, et no'amment 
quand il s'agit de figurer à une conférence. 

Aujourd'hui cette coordination est confite au minis e3 
aflaires élrangères. Cependant il faudrait peut-être une t'on 
plus étoflée pour faire face à cette multitude de prod s et 
de négociations qui sont constamment en cours, € songé 
à confier au ministère de l'industrie et du commet tte 
coordination et celte négociation, mais jl n°y à pa ‘In- 
dustrie et le commerce qui soient intéressés dans œtte affarre ; 
li y a aussi l’agricuiture, les territoires d'outre-mer et crait 
difficile de charger un département techuique de cette coordi- 
nation. 

Actuellement, le secrétariat d'Etat aux affaires économiques 
devraït èl'e compètement réorganisé pour être à mêmc ISSU 
mer la responsabilité d’une tâche au:si considérable 

Enfin — c’est ia quatrième solution possible — on pourrait 
songer à créer, comme cela existe dans d’antres pays, un mi- 
nistèére spécial de l’économie et du commerce extérieur: oons 
y paärviendrons peut-être un jour. Je crois que l'heure n'est 
pas venue, ce soir, de nous prononcer, J'ai voulu simplement 


marquer devant le Conseil qu’il existe un problème dont je 
reconnais l'existence, et qu'ii faut en entreprendre l'étude 
l’acheminer vers une solution. Teile est done la première 1 
que ou la première réserve faite par M. le 
de structure de l’administration centrale, 


rapport 
rappor 


Voyons, en deuxième ligne, les services extérieurs, M. Famon 
a très juslement fait remarquer tout à l'heure qu'il y à :à un 


problème de revision des implantations et de répartition de 
nos postes diplomatiques. Il faut, en effet, les adapter à nos be- 
soins réeis, parfois temporaires, dégager sur un point, étoffer 


davantage sur un autre point, 


Mais M. le rapporteur a plus spécialement insisté sur la né- 
cessité de reviser nos effectifs dans nos missions et dé égation 
à l'étranger, Une première réponse: le nombre de ces délég: 
tions et de ces missions ne dépend pas, en 


rè r'e incrale ln 
1 ma r- ICIaIC, UE 


notre volonté; il nous est prescrit par des décisions d'ordre 
international. 
D'autre part, nous n’aurions pas le doit de fusionner ces délé 


galions avec les agences diplomatiques, ambassades ou 
tions. Ce sont des organismes autonomes auprès desquels nous 
devons être représentés par des personnalités dépendant direc- 
tement du ministère. 


Pour entrer un peu plus dans le détail, je voudrais dire 


< ! + que 
si, notamment aux Etats-Unis, nous avons actuellement trois 
ambassadeurs, leurs tâches sont très différentes l’une de l’au- 


tre: nous avons un ambassadeur après du Gouvernement des 
Etats-Unis, un délégué permanent auprès du Conseil de sécurité 
qui dirige l’ensemble de nos délégations auprès des Nations- 
Unies, enfin, un représentant permanent auprès du Conseil 
de tutelle. 

Tout à l'heure, il a été question de l'importance de ce 
blèmes qui sont trop souvent méconnus, au détriment de la 
France, par un grand nombre de pays représentés aux N 
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Unies. IL est done nécessaire que nous ayons là-bas un repré- 
sentant peinement valable et nanti d'une autorité compète. 
Je ne crois pas que ce serait l’intérêt de la France de diminuer 
son rôle et Son autorité. À 
A Montréal, fonct‘onne une organisation de l'aviation civile. 
Ce n'est pas un ambassadeur qui nous y représente, mais une 
demi-douzaine d'agents, Là encore, nous avons des intérêts im- 
portants à défendre et il ne me semble pas que nous puis- 
sions, dans les circonstances actuelles, renoncer à ces effectifs. 
Enfin, il! a été question de l'autorité internationale de la 
Ruhr, Je vous prie, messieurs, de vous rappeler qu’elle a été 
créée à Ja demande de la France, que nous y attachons le plus 
grand intérèt et que nous avons dû :iutter deux ans avec nos 
alliés pour oblem: sa création, [l ne nous appartient donc pas, 
me semble-t-il, d'en diminuer la portée et l'efficacité. Le tilu- 
laire, actuellement à ia tête de cette délégation française, n’a 
pas rang d'ambassadeur, mais il doit remplir un rôle extrême- 
ment important pour notre ravitaillement en coke et en com- 
bustihes. derniers mois, nous avons obtenu de cette autoa- 
rité des décisions qui ont été vitales, si je puis dire, pour wotre 
inHs11 


Les 


sidérurgie et nos in ies lour.ies. 
Je n'entrerai pas davantage dans les détaïïs. Je pourrais d’ail- 
| Tr, &i c'était nécessaire, d’autres précisions à l’occa- 
nn des chapitres. 


UsSshH 


I! est juste de reconnaître que les tâches s’accroissent de jour 


en jui Le nombre des conférences siégeant simultanément 
dans différentes capitales, celui des déplacements qui sout im- 
posés non seulement au ininistre, mais surtout à ses collabora- 
teurs, le nombre des dépèches à déchiffrer s’accroissent avec 
une inlensité qui peut déconcerter et qui est excessive. Nous 
ne po ns rien y changer. Le simple fait qui a été évoqué tout 
1 l'heure, à savoir que les 49 postes dip:omatiques que nous 
avions avant la guerre sont passés à 71 actuellement, entraîne 
un issement de la correspondance qu'il faut lire, à laquelle 
il faut répondre, et qu'il convient de diffuser. 

S réponds ainsi à M. le rapporteur, c’est pour lui prou- 
ver amicalement combhen attentivement j'ai lu son rapport et 
éco on discours. Il a regretté que le Quai d'Orsay ne menât 
pas toutes les négociations. Je crois avoir déjà en partie répondu 
à € observation, Nous ne sommes matériellement plus à 
méme d'assumer seuls toutes ces tâches qui, en beaucoup de 
mativres, nous sont communes avec d’autres ministères. En 
ce qui concerne plus spécialement les négociations sur le char- 
bon et ! acier, 11 était tout nalurel que nous ayons songé à met- 
tre à prolit le plan, création d’après guerre, qui n'existait pas 
pou prédécesseurs, dont M. le rapporteur a bien voulu 
invog exemp'e, et qui est spécialisé pour l'étude d'’initia- 
ives «l » genre. Il est notoire également que le commissaire 
M. Jean Mounet, qui à joué un très grand rôle personnel 
dans Ja conception et dans l'élaboration de ce plan, était tout 
désigsne pour être le chef de la délégation française. 


Je dis ben: pour être le chef de la délégation française, c’est-à- 
lire pour négocier avec les cinq autres délégations composées 
d'experts et non pas de membres de gouvernements. Il s’agis- 
sait d'un problème complexe, comme a bien voulu le recon- 
haitre M. le rapporteur, mais aussi tout à fait nouveau, pour 
lequel n'existait aucun précédent, 

Ces experts ont travaillé depuis sept mois, en liaison avec leur 
gouvernement, c’est entendu, mais en élaborant leurs textes 
eu toute liberté, sans être liés par des instructions détaillées. 


Nous avons voulu permettre à ces hommes venant de six 
pays différents de s'exprimer librement et d'essayer de dégager 
les principes nouveaux auxquels nous avons pensé. C’est ainsi 
qu'ils out abouti à un projet de traité qui est à la veille d’être 
soumis aux divers gouvernements et-qui compte 91 articles. La 
Iuoilié de ces artices ont un caractère institutionnel, c’est-à- 
dire qu'ils ont pour objet de créer des institutions supranatio- 
nales, que nous-mêmes estimons nécessaires pour faire fonc- 
tionner le plan; j'autre moitié concerne des problèmes économi- 
ques et financiers. 

La partie institutionnelle est terminée depuis le mois d’octo- 
bre; on n'y à plus touché. En revanche, les problèmes économi- 
ques et financiers ont donné lieu à des études multiples qui 
ont évolué dans leur conception et dans leurs résultats. Ces 
études sont sur Je point de se clore ces jours-ci. Il appartiendra 
alors aux gouvernements de prendre position. 


Les gouvernements ne sont pas liés par le projet du texte 
de truité qui a été établi par les experts. Mais je voudrais dire 
tout de suite que ce que nous avons voulu dans notre décla- 
ration du 9 mai 1950, c'est-à-dire une autorité supranationale 
pour faire fonctionner notre production commime d'acier et de 
charbon, ne doit pis être un simulacre, un paravent, mais une 
réahite, 





Je sais que des critique ont été formulées à l'égard des pou- 
voirs de cette autorité. Je ne veux pas dire que les textes qui 
nous sont proposés soient intangibles. Je le répète encore, Les 
gouvernements, le nôtre en particulier, abordent l'étude de ces 
textes en toute liberté. Mais il faut bien se dire que si l’on 
amputait cette autorité ne. ge ce ne pourrait être qu’au 
protit soit d'instances politiques, soit de groupements ou, si 
y me permettez l'expression, d'une coalition d'intérêts pri- 
vés. 

I o’y à pas d'autre choix. Le nôtre est fait, nous l'avons dit 
le 9 mai. L'autorité que nous avons envisagée doit se distin- 
guer nettement et être indépendante des pouvoirs potitiques, 
d'une part, et des groupements d'intérêts privés, d'autre part. 
C'est la conception fondamentale de notre système. 

Voilà, messieurs, où nous en sommes à cet égard, et je 
voudrais dire à M. le sémateur Debré que son pessim'sme au 
sujet de ce plan est excessif. 

Le texte essentiel n'est pas définitif; il faudra peut-être de 
longues semaines pour que les gouvernements arrivent à uns 
conciusion et à une signature. Il faudra de nombreux mois 
pour que les Parlemente ratifient ce traité, qui ne pourra entrer 
en vigueur avant cette ratification, Mais il ne faut pas oublier 
que les négociations ont commencé seulement le 20 juin 195% 
et je crois que, rarement, une œuvre d’une telle portée et 
d’une telle nouveauté ait été entreprise et acheminte vers un 
résullat concret en si peu de temps. 

Ensuite, j'ai à vous parler des problèmes portes en géné. 
ral; je l'ai déjà fait, d'ailleure, en parlant de ce projet. 

On nous a souvent reproché l'absence d'initiative dans le 
domaine des affaires étrangères. Pourtant, depuis deux ans, 
nous avons participé à des initiatives qui ont une incidence 
mondiale, C’est pendant ces deux ans que nous avons négnrié 
et signé le pacte Atlantique. 

C’est la France, au sein des cinq puissances du pacte de 
Bruxelles, qui, la première, a émis l'idée de s'adresser aux 
Etats-Unis pour avoir une mise en commun des ressources 
sur le plan militaire. 

C'était au mois de mars 1949. 

Autre initiative: le conseil de l’Europe. Nous aurons très pro- 
chainement, dans cette Assemblée, un débat spécial à ce sujet, 
M. je sénateur de Felice a posé une question orale à laquelle 
je serai volontiers disposé à répondre. 

Après le plan charbon-acier dont j'ai parlé tout à l’heure, 
nous aurons, dans les prochaines gemaines, à dégager nos 
idées au sujet de l'armée européenne. 


Enfin, une initiative, francaise également, concerne les ma- 
tières premières. Un vurganisme tripartite vient d’être établi 


à Washington, Notre délégué ÿ est parti ces jours-ci. C'est 
une initiative qui peut avoir l'influence la plus considérable 
sur l’évolution des prix dans le monde. 


M. le sénateur Debré a pe en particulier de la facon dont 
nous pourrions organiser l'Europe, la Méditerrante et le Paci- 
fique. Certainement, ce sont Jà tous les problèmes qui se 
posent à l'heure présente, car partout il y a un intérêt com- 
nun aux nations libres et un danger commun qu'elles ont à 
conjurer. 


Organiser l’Europe, comment ? Po:itiqunement d'abord, répond 
M. Debré. 


Je voudrais bien. Nous avons même essayé de le faire. Quand 
nous avons proposé le conseil de l'Europe, nous pensions (rou- 
ver en lui l'instrument politique pour avoir une autorité euro- 
ra Nous n'avons pas été suivis, Pour faire une association 

e ce genre, il faut être plusieurs. 


Nous n'avons pu avoir qu'un statut médiocre, je le recans 
nais, mais il a l'avantage d'exister. Nous avons la possibilité 


et le devoir de le développer. IL'ne faut donc pas nous déco 


rager. Puisque nous avons fait cette expérience dans le domainé 


purement politique, c’est-à-dire subi certains déboires, faltait-il 


attendre sans rien faire ? 


Nous avons ve agir. Nous avons agi dans le concret et 
non pas dans l’abstrait, I est plus difficile de faire accepter 
des réformes dans l’abstrait, surtout pese on à comme inter- 
locuteurs des Anglo-Saxons et des Scandinaves. Nous avons 
précisément pour cela fait des propositions concrètes qui pour- 
ront plus facilement convaincre et, finalement, entrainer. n0$ 
partenaires réticents, 

C'est pour cela que nous avons proposé le plan charbon et 
acier et que nous continuons dans ce domaine, Plusieurs pro- 


jets sont déjà envisagés pour l’agriculture, pour les transports. 
e crois que c'est de cètte façon qu'on pourra, morceau par 


morceau, construire l'Eurôve. 














Ù 
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J'en arrive maintenant à d’autres problèmes qui se posent 
sur æmotre route. 


M. le président Kalb a évoqué la situation de nos compa- 
triotes commurs qui sont retenus en Russie. Problèmes combien 
vignants pour tous les élus des trois départements directement 
intéressés! IL est exact qu'il y a deux ans et demi, pour ja 
première fois, on à communiqué au gouvernement soviétique 
vingt-huit noms de prisonniers alsaciens et lorrains, et non 
seulement les noms, Inais l'adresse des camps d'où ils avaient 
écrit avec preuves à l'appui. 

Jusqu'ici, on ne nous à opposé qu'une fin de non-recevoir: 
« LU n’y a plus de Francais en Russie », sans donner de détails 
et de précisions. Les offres de coopération que nous avons 
faites, institution de commissions de recherches avec réci- 
procité — et nous pratiquions la réciprocité non seu:ement 
en France mais aussi en zone d'occupation française — toutes 
ces offres ont échoué. 

Que compte faire :e Gouvernement français en cetle circons- 
tance ? 

J'ai fait des démarches personnelles instantes sans résultat. 
Nous venons de signa'er à la commission compélente des 
Nations Unies cet état de choses. Pouvons-nous en parler uti- 
lement à la conférence des Quatre ? J'en ai l'intention. A 
l’occasion de cetle conférence, je ne puis passer Sous silence 


cette situation dramatique. Nous ne songeons pas — est-il 
nécessaire de le dire ? — à exploiter politiquement cette situa- 


tion douloureuse, n1 à entretenir des illusions qui S'évanoui- 
raient tôt ou tard. H v a plus de, 10.000 jeunes Alsaciens-Lorrains 
dont nous n'avons pas de nouvelles. Nous savons qu'is ne 
sont pas tous en vie; pas même la majorité, maïs nous savons 
aussi que, de temps à autre, il y a un de ces absents qu: 
revient sans être rapairié 


M. Bourgeois. Voulez-\ous me permettre de vous iuter- 
rompre ? 


M. le ministre. Volonticrs. 


M. le président, La parole est à M. Bourgeois avec l'aulori- 
sation de l'orateur. 


M. Bourgeois. Je voudrais tout simplement vous signaler qu'il 
y a quelques jours nous nous sommes, une fois de plus, occu- 
pés du cas de ces non rentrés. Vous dites, si je ne me trompe: 
« quelquefois l’un ou l'autre rentre ». Si je ne me trompe, 
en 1950, il y en avait deux ou trois. Ils ne sont pas rentrés 
par la voie normale, ils se sont enfuis Or, quand Ja note 
soviétique affirme qu'il n'y a plus de Français en Russie, 
c'est un mensonge. 


En effet — je vous cite la date — j'avais en main samedi 
dernier une photocopie d’une carte d’un Alsacien qui se trouve 
dans la région de Kiev et qui, précisément, fait partie de cette 
liste des 72 ou 78 dont vous avez parlé. Ces non-rentrés se 
trouvaient alors à Odesca, on les à de nouveau transférés 
ailleurs. 


Cette carte, qui dalait du 7 novembre 1950, est envoyée par 
cet Alsacien à ses parents. Par chance elle est arrivée, parce 
que l'adresse portée sur l'enveloppe était ainsi libellée: zone 
française d'occupation. Nous savons bien que, si ces hommes 
écrivent à leur famille en adressant leurs lettres en France, 


leurs correspondances n'arrivent pas, . . 


Cette carte est doné arrivée à destination. Ce jeune homme 
dit à ses parents: « Bien que je sois dans les camps russes 
depuis six aus, je ne désespère encore pas de rentrer. ». 


Que l'on songe à la silualion des pauvres parents et des 
épouses éplortes! Lorsqu'on vient nous dire que nos missions 
dé recherches ont été chassées à cause des incidents de Beau- 
regard, c'est faux, une fois de plus, car si nous allons un peu 
plüs loin et si nous nous reportons à 1946, nous savons qu'il 
y à eu à l'époque un fameux camp, qui s'appelait Tambow, qui 
contenait des milliers d'Alsaciens-Lorrains qui ont encore eu 
la chance de rentrer. Or, j'admets volontiers qu’une fois ren- 
trés ces gens-là n’ont pas pu chanter rien que des louanges 
sur le régime russe. C'est depuis ce temps que s’est arrêté 
pratiquement le rapatriement, car, depuis lors, s'il en rentre 
par petits paquets, c'est surtout par des chemius détournés. 

Monsieur le ministre, je sais tout ce que vous avez fait 
parte que vous Connaissez particulièrement bien la situation. 
On nous dit qu'il n'y à pas de moyens. Je crains qu'il n'y en 
ait quand même, et si. ces parents et ces épouses font une fois 
de plus appel au Gouvernemént, if faudra bien trouver ces 
moyens. 


Nous savons bien qu'on délivre très souvent de nombreux 


Visas pour des sorties en direction de la Russie, qu'il y à | 


|] 





même des avions qui se posent sur le sol français, et cela 
avec des autorisations, du moins je le pense. Pourquoi pas, à 
ce moment-là, avoir des movens pour donner enfin satisfac- 
tion à des parents qui se désespèrent. (Applaudissements à 
droite, au centre et à gauche.) 


M. Estève. Pourquoi avez-vous laissé partir Thorez ? (Ercla 
mations à l'extrême gauche. — Mouvements divers.) 

M. le ministre. Ce que vient de dire M. le sénateur Bour- 
geois confirme. sans rien m'apprendre, d'ailleurs, parce que 
j'étais au courant de ces détails, la gravité de ce probleme. 


M. Estève. Vous nous avez fait la même réporse l'année der- 
nière ! 


M. le ministre. Vous comprenez le soin que nous devotis 


mettre à ne pas créer des difficultés nouvelles, mais ceci ne 
doit pas affaiblir notre volonté pour entreprendre, pour obte 
nir que chaque cas signalé dont nous avons ladresse ait une 
réponse motivée imeitant un terme à l'atteute et à l'angois-e 
qui étreint nos familles. ({nterruptions à l'extrême quu 
J'en arrive maiptenant à un autre problème, celui Mai 

et de la Tunisie. M. le sénateur Colonna, dont j'apprécie tou- 
jours la courtoisie et Ja modération, a traité de | de 
la Tunisie et je dois déplorer, je m'excuse auprès d ses 
outrances. Je ne me déroberai pas à un débat ultérieur, Qu'on 


sache toutefois, dès maïinten 


int, que notre résident général 
qui a toute ma confiance est ( 


difficiles. Le gouvernement tunisien, si vivement iuque tout 
à l'heure, existe depuis six mois. Les propositions que nous 
lui avons fait soumeltre en novembre ont éte élil s en 
conseil des ministres. Le gouvernement lunisien e<t Hi 

les accepter ou de les refuser. (Erclamations et di 

divers Lancs à gauche.) 

Comment non ? Aurions-nous le droit de Îles 1m Vous 
savez tres bien qu'aucune réforme n'est poss « en] : 
sans décret beylical et nous n'avons pas le moven \ À 
des traites qui nous unissent à la Tuaisie, d'in na 
iure, 1 faut prendre les choses telles qu'el 

M. Antoine Colonna. Voulez-vous me permettre à 


rompre ? 


M. le ministre. Je vou: eu prie. 


î 


M. le président. La parole est à M. Colonna avec l'aulorsaliot 
e l’oralteur, 

M. Antoine Colonna Je excuse de rappeler que le { 
de la convention de la Marsa fait obligation au bes à el 


les réformes que la France jugera nécessaires, 
M. Leonetti. Avec son assentiment, il ne faut pas l'ouh! 


M. le ministre. Et s’il refuse de signer, que ferez-\ou 
(Approbations à gauche.) Maïs il ne le fera pas, car ce serait 
méconnaitre son intérêt et pratiquer la politique du pire. Nos 
propositions, monsieur le sénateur, ne consistent pas, comme 
vous l'avez dit, à donner tous les pouvoirs au gouvernement 
tunisien, mais à acheminer la Tunisie vers un élargissement 
progressif de ses pouvoirs, en même temps que de ses propres 
responsabilités, car il n’y a pas que les pouvoirs, il y à, dans 
la même mesure, les responsabilités, t 


Nous renoncons de plus en plus à:l'administration directe 
— ceci aussi est inscrit dans le traité — dans la mesure, en 
effet, où les Tunisiens se seront révélés aptes à prendre en 
mains leurs propres aflaires, réserve faite, bien entendu, de la 
défense du territoire et des relations extérieures. Mais cet élar- 
gissement des pouvoirs doit s'accompagner d'abord du main- 
lien d’un contrôle, non pas factice comme vous le crovez, mais 
cflicace, aménagé de telle façon qu'il respecte lès suepti- 
bilités légitimes de la population funisienne. La même chose 
cst vraie pour le Maroc. 


Ce contrôle doit aussi garantir les intérêts de la population 
française, au mérite de laquelle je suis le premier à rende 
hommage pour le passé et pour le présent, 


Il ne faut donc pas que, par des appréhensions sans fonde- 
ment, cette population se laisse décourager et qu'il se creuse 
un fossé entre les deux populations, qui sont faites pour se 
comprendre et pour travalller ensemble, qui ont besoin l'une 
de l'aûtre. 


Je regrette que le nom d'un haut fonctionnaire ait été jeté 
dans le débat. Je ne puis penser qu'il approuve la publicité 
donnée à un geste qui devait rester intérieur à l’administra- 
lion, 
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Je demande à M. Colonna et à tout le Conseil d’être persua- 
dés que le Gouvernement ne reniera ni les promesses qu’il a 
faites, ni les intérêts, tous les intérêts, français ect tunisiens, 
dont il a la lourde charge, 

M. le sénateur Liotard a rendu un juste hommage à l'œuvre 
que la France accomplit dans tous les territoires dont elle 
assume la responsabilité. Ce rôle n'a pas toujours été com- 
pris, même par nos amis. En eflet, nous devons et nous ne 
pouvons que procéder par étapes prudentes, vers un objectif 
final au service des populations qui nous sont confiées, Aujour- 
d'hui, nous trouvons plus de compréhension et même une aide 
auprès de nos amis; nous leur en sommes reconnaissants. 
Nous votons oublier les déboires du passé; soyons toujours 
conscients de nos propres responsabilités sans nous laisser 
détourner par qui ce se soit de la voie que nous nous som- 
nes tracée. 

M. Jéo Hamon et, après lui, M. le sénateur Hauriou, ont 
arké de l'originalité et de l'indépendance de la politique fran- 
J'ejouterai que cette politique doit avoir un autre carac- 
- elle doil répondre à ce que j'appellerai notre devoir de 
incérité et de franchise, à l'égard de nos amis surtout, comme 
1: l'égard de ceux qui s'opposent à nous. Cette sincérité, cette 
franchise sont le meilleur gage de l'union que nous mainte- 
nons intacte avec nos alliés; c’est aussi le plus sûr moyen 
de rétablir en nous-mêmes et entre nous, Français, la con- 
liance, d'enrayer l'inquiétude qui a envahi beaucoup de Fran- 
cais, Au lieu de les alarmer, de les énerver par des critiques, 
parfois justifiées dans le détail mais injustes comme générali- 
cation, faisons la trêve, au moins dans le domaine de nos rela- 
ions extérieures. fl ne s’agit pas d’un homme, ni d’un gouver- 
nement, ni d'un parti, il s'agit de la France. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs au centre et à droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à 
ja discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la ‘discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art, 1%. — ]1 est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
au titre des dépenses de fonctionnement des services civils de 
l'exercice 1951 (L — Services des affaires étrangères), des cré- 
dits s’élevant à la somme totale de 12.423.873.000 franes et 
répartis, par service et par chapitre, conformément à l'état 
annexé à Îa pre sente loi, » 

L'article {7 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant à 
] état annexé. 


Je donne lecture de cet état: 


Affaires étrangères. 
I. — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
4° partie. — Personnel. 

« Chap. 1000, — Traitements du ministre et du personnel titu- 
lire de l'administration centrale, 201.299.000 francs. » 

Personne ne demande la parole sur ce chapitre 2... 

Je le mets aux voix. 

Le chapitre 1000 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1010, — Admirisuation centrale, — 
Rémunération du personnel contractuel, 17.148.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap 1020. — Administration centrale. — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 26.224.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 1030. — Administration centrale. — Indemnités et 
allocaticrs diverses, 28.276.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1040. — Services à l'étranger. — Rétribution des 
agents diplomatiques et consulaires, 2.332.666.000 francs, » 

Sur ce chapitre, la parole est à M. Ernest Pezet. 

M. Ernest Pezet. Messieurs, l’objet de mon intervention dans 
ia discussion de ce chapitre est simple. Je veux rappeler au 


Gouvernement et à l'assemblée que la loi budgétaire du 13 août 
1947 avait décidé la création d’attachés du travail au nombre 
de trois, Un seul de ces trois a été xommé, pour la Grande- 
Bretagne. 

Nes colonies de Belgique et de Suisse, qui sont particulière- 
ment importantes — 60.000 Français d’un côté, 40.000 de 





l'antre — sont aux prises avec de graves difficultés de caractère 
social, J'aurai peut-être l'occasion un jour ou l’autre, peut-être 
tout à l'heure, sur un autre chapitre, de préciser que le statut 
des Français en Belgique fait aujoud’hui l’objet de très vives 
et justes critiques de la part des Français de ce pays. 

Par ailleurs, l'application des lois sociales exige de la part 
des Français de l'étranger qu'ils soient d’abord très informés, 
et il exige de nos consulats qu'ils soient en mesure de proté- 
ger les Français de l'étranger. D'une façon générale, les postes 
diplomatiques n'ont pas d'agents spécialisés dans l'étude de 
ces problèmes sociaux qui ont pour les Français du dehors une 
importzLce capitale, souvent même vitale, 

Le représentant du conseil supérieur des Français de l'étran- 
ger pour la Suisse vient de me faire savoir, comme il l’a fait 
savoi: d'ailleurs au conseil supérieur lors de sa session de 
septembre, que Ja colonie française de Suisse estimait absoln- 
ment nécessaire que le Gouvernement donnât suite à la déci- 
sion prise, d'ailleurs, déjà par le Parlement en 1947, de créer 
trois postes d'atlachés du travail. Me trouvant en Belgique ces 
jours derniers, j'v ai recu l'expression du même désir Uès vif 
de nos compatriotes que la loi de 1547 soit appliquée. 

C'est le vœu que j'exprime; je sais qu'il ne peut pas avoir 
de suite pratique aujourd'hui, mais je ne pouvais laisser passer 
ce chapitre sans me faire l'interprète de la volonté de nos com- 
patriotes auprès du Sénat et du Gouvernement. (Applaudisse- 
ments Sur divers bancs à gauche.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. 


M. le ministre. M. le sénateur Pezet connaît la position du 
Gouvernement, puisqu'il y a huit jours, à peu près, j'ai eu 
lc plaisir de recevoir une délégation de l'Union des Français 
de l'étranger, accompagnée par vos trois collègues qui repré- 
sentent plus spécialement les intérêts de ces compatriotes, 

Je Jeur ai dit que le Gouvernement venait de procéder à un 
examen de cette question et préparait un projet de loi en 
exécution du principe qui a été indiqué dans la loi de 1946 
sur les dommages de guerre. 

Naturellement, ce projet de loi ne répondra pas à toutes les 
attentes. I y a des sinistrés qui désireraient obtenir une indeme 
nisation sur la base de traités de réciprocité à conclure avec 
les pays de leur résidence. Mais ces traités seraient, dans Ja 
plupart des cas, plus onéreux pour les finances françaises que 
si nous procédons à une indemnisation directe à la charge de 
notre budget, parce que le nombre des sinistrés de ces diffé- 
rents pays est plus grand que celui des Francais sinistrés dans 
ies pays en question. 

C'est la raison pour laquelle ii faut attendre l'aboutissement 
de ces études, l'établissement du projet de loi qui viendra 
alors devant le Gouvernement, et j'espère qu’enfin nous pour- 
rons, dans une certaine mesure au moins, donner satisfaction 
à ces catégories de compatriotes gravement éprouvées. 


M. Ernes’ Pezet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pezet. 


M. Ernest Pezet. Je crois, monsieur le ministre, qu'il y à 
méprise. Je vous remercie de ce que vous venez de dire au 
sujet de la décision qui a été prise, et qui est due pour ung 
très grande part à votre diligence, par le conseil des ministres, 
au sujet des dommages de guerre des Français à l'étranger. 


Mais ce n’est pas sur cet important sujet que j'intervenais 
J'ai parlé de l'institution de postes d’attachés du travail à 
l'étranger, dans certains pays, institution décidée par la loi 
budgétaire de 1947. J'ai brièvement justifié tout à l'heure cette 
création, car je ne voulais pas, en pleine nuit, abuser du temps 
de l’assemblée et la fatiguer. Mais je profite, monsieur le minis- 
tre, de ce que vous avez fait allusion à la question des dom 
mages de guerre pour présenter une observation, à propos du 
chapitre 5060. Je place ici cette observation; ce sera fait et je 
n'y reviendrai pas. 


M. le ministre. C'était donc un pressentiment de ma part, 


(Sourires.) 


M. Ernest Pezet. La réduction des crédits qui a été faite 4 
l'office des biens et intérêts privés me rend soucieux, car elle 
intervient à l'heure où vont s’accroître les fonctions de l'office. 
Voici, en effet, qu'au bout de trois ans de démarches et d'ins- 
tances, pour une grande part grâce à votre dupe uné loi des 
dommages de guerre pour les sinistrés français de l'étranger, 
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va être mise à l'étude. Je tiens à dire que le ministère 
des aflaires étrangères a pris une position très nelle et très 
constante dans celte affaire et qu'il a fini par faire fléchir le 
ministère des finances dont nous ne pouvions pas vaincre 
l'opposition. La loi d'octobre 1946 faisait un devoir absolu au 
Gouvernement de déposer un tel projet. Nous sommes en 1951. 
Si je puis apporter aujourd'hui au Gouvernement des rermer- 
ciements, je dois y ajouter un regret à l'adresse des gouver- 
nements précédents, car il y à trois ans et demi qu'ici mème 
les sénateurs représentant les Francais de l'étranger et moi- 
même avons fait voter à l'unanimité une proposition de réso- 
lution demandant au Gouvernement de déposer ce projet de 
loi. Le Gouvernement a fait attendre trois ans et demi les sinis- 
trés de l'étranger pour exécuter — ou plutôt pour décider en- 
fin d'exécuter — une obligation à lui imposée par une loil! 
Une fois élaboré, discuté et voté le projet en question, il fau- 
dra l'appliquer. Et c'est là que je retrouve l'office des biens 
et intérêts privés. 

Qui fera le recensement des dommages de guerre ? Qui éta- 
blira les dossiers ? Qui, si on supprime une partie imporlante 
des agents de l'office des biens et intérêts privés, dont la mis- 
sion est précisément de remplir ces missions ? Je suis surpris 
qu'on ait fait porter une si énorme réduction sur l'office des 
biens et intérêts privés, sur un organisme qui a fait rentrer 
des milliards dans les caisses de l’Elat, et cela au moment 
précis où le projet de loi qui vient d'être décidé par le Gou- 
vernement rendra plus nécessaire cet office et plus lourde sa 
mission. Voilà le regret que j'avais à exprimer, après le remer- 
ciement que j'ai tenu à vous donner, monsieur le ministre, 
à vons et à votre département. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je voudrais rassurer M. le sénateur Pezet. Je 
suis moi-même, depuis 1923, membre du conseil d’administra- 
tion de l'office des biens et intérêts privés. J'ai été lun de ses 
fondateurs. Je puis donc dire que la suppression de crédits est 
absolument supportable et ne met pas en danger l'app'ica- 
tion d’une loi éventuelle, car celte loi ne s'appliquera pas par- 
tout où il y a des agences de cet office. I y aura des pays qui 
ne permettront pas de faire des enquêtes. Vous savez les- 
quels, 

Dans d'autres pays, nous aurons des besoins auxquels les 
agencés actuelles ne pourront faire face. Nous devrons donc 
revoir la répartition géographique des agents. D'autre part, 
les agents de l'office sont presque tous contractuels, en sorte 
que nous disposerons d'une souplesse suffisante dans la ges- 
tion du personnel pour faire face à ces tâches nouvelles, d'au- 
tant plus que, pour l'essentiel, leur tâche initiale est terminée. 
J'ai personnellement étudié ce problème et je voudrais ras- 
surer à la fois M. Pezet et M. le rapporteur qui a exprimé, je 
crois, sur ce point aussi, certaines craintes. 

Je m'excuse du malentendu que j'ai pu commettre tout à 
Uheure; les attachés du travail étaient bien prévus par une 
loi de 1947, mais depuis il y a eu des mesures d'économies 
qui ont supprimé ces postes, en sorle que le Gouvernement 
n'aurait pas le droit actuellement de nommer ces attachés. 
I! faudrait une nouvelle loi pour créer de tels postes. 


M. le rapporteur m'adresse un coup d'œil sévère, mais, après 
tout, il s'agit des agents à l'étranger. Un sénateur en à fait 
la juste remarque, nous ne sommes même pas toujours capa- 
bles de rétribuer ces agents pour leurs voyages, lorsqu'ils 
vont en congé; certains doivent attendre deux ans et davan- 
lage avant de pouvoir faire un voyage de repos en France 
faute des crédits nécessaires. 

C'est ce chapitre que vous voulez réduire de dix millions. 
Je connais votre cœur, monsieur le rapporteur, vous ne vou- 
drez pas mettre dans un tel embarras le ministre et ses ser- 
vices, vous ne voudrez pas surtout sanckionner des agents 
auxiliaires et même titulaires, qui seraient victimes d'une telle 
mesure. 


M. le rapporteur. Il ne s’agit pas de cela, monsieur le minis- 
re. : 


M. le ministre. Si, c'est l’ensemble des rétributions des 
agents diplomatiques et consulaires, par conséquent tous nos 
services à l'étranger, qui sont visés par cette mesure. Je vous 
assure pourtant que nos calculs ont été faits très sévèrement 
ue es crédits dont il s’agit ont été réduits au strict mini- 

Vous savez, d'autre part, que nous rencontrons les plus 
grandes difficultés par suite du change, que nos charges se 





trouvent très alourdies du fait que ces payements doivent étre 
eflectués en monnaies étrangères. C'est pourquoi j'ose insis- 
ter auprès de M. le rapporteur pour qu'il nous accorie celle 
concession. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, je ne voudrais pas 
qu'il y eût sur ce point le moindre malentendu. Nous n'avons 
pas voulu, et je vous l'ai dit tout à l'heure, remellre en cause 
la rémunération de nos agents à l'étranger, La commission 
veut’ simplement marquer son désir de voir réduire le nom- 
bre ou, he exactement, l'importance des effectifs des missions 
et représentations diplomatiques auprès des organismes inter- 
nationaux. C’est de là que nous sommes partis: la plus grosse 
part des dépenses de ces missions est inscrite au chapitre 1040. 
C'est pourquoi nous avons fait porter une réduction sur ce 
chapitre, 

Nous n'avons pas mis en cause la rétribulion de ces agents, 
En ce qui concerne ce que vous avez dit tout à l'heure sur les 
congés périodiques des agents à l'étranger, je tiens à faire 
observer que votre administration a demandé une augmenta- 
tion de crédit considérable, de l'ordre de 70 millions, qui figure 
au chapitre 3120 pour frais de voyage. Ce crédit est passé de 
7 à 77 millions. Notre commission n'a fait aucun abattement. 

Je vous ai indiqué tout à l'heure pourquoi nous avions fait 
une réduction aussi faible. J'ai rappelé que, l'an dernier, quand 
vous avez eu à créer les postes du conseil des suppléants du 
pacte Atlantique, nous avions pensé qu'à cetle occasion vous 
auriez pu incorporer celle dépense dans les dépenses d'ensem- 
ble des postes de représentation diplotmatique à l'étranger. 
Vous ne l'avez pas fait. Nous n'avons pas insisté pour ne pas 
avoir l'air de remettre en cause celle créalion. 

Aujourd'hui, nous avons tout de même le droit de demander 
une réduction. Nous n'avons pas demandé une réduction de 
1.000 francs car cela ne servirait à rien, ce chapitre étant de 
2.300 millions. Vous ne ferez croire à personne qu'une rédue- 
tion de cet ordre comporte un danger pour lorganisalion et 
la marche de l'ensemble de nos services de l'étranger. 


C'est pourquoi notre commission, qui en a longuement déli 
béré, demande à l’Assemblée de maintenir la réduction qu'elle 
a apportée et sur laquelle fa commission des affaires étrangères 
— le président n'est pas là, mais je peux le dire avec cerli- 
tude — à marqué aussi son assentiment. 

Je vous supplie de ne pas voir là, monsieur le mini<tre, un 
manque de confiance, une sorte de bläme portant sur la qua 
lité de nos agents, Si nous vous demandons de faire un effort 


pour réorganiser le ministère des affaires étrangères, et eu 
accroître l'efficacité, c'est précisément parce que nous savons 
qu'il comporte des éléments excellents. Si ces éléments étaient 
mauvais, nous ne nous soucierions pas de celte réo'ganisation, 
parce qu'elle serait sans aucun effet. C'est parce que nou 
savons que vous avez des éléments excellents qui ga | 

à être groupés autrement que nous avons fait celle réduction 
La commission n’a jamais mis en eause la qualité de vos 
agents. Je voudrais donc qu'il n’y ait pas de malentendu. 


AUS ICI 


Sur le fond, je suis obligé de demander au ’onseil de bien 
vouloir suivre cette position et de mairtenir la réduction indi- 
cative que nous avons portée sur ce chapitre. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche.) | 


M. le président, Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 1040 ?.… 


Je mels ce chapitre aux voix, au chiffre de la commissi 


1 nl 

(Le chapitre 1040 est adopté.) 

M, le président. « Chap. 1050. — Services à l'étranger. — 
Rétribution de concours auxiliaires, 768.715.000 francs, _ 
(Adopté.) 

« Chap. 1060. — Services à l'étranger. — Indemnitis allo 


cations diverses, 310.204.000 francs, » 
Sur ce chapitre, la parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je fais sur ce chapitre la même remarque. Je 
ne sais pas si j'aurai plus de succès en Ja faisant, mais 
aura au moins la valeur d'une réserve. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission maintient sa posilion puis- 
qu eile a échelonné ses réductions sur tous les chapitres de mè- 
me nature. Je souhaite tout de même, monsieur le ministre 
que vous accepliez de bonne grâce ces réductions, que nous 
avons opérées sans aucune hoslilité à votre égard. 
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Nous croyons qu'en vous imposant ces réduclions, nous ne 
faisons que vous armer pour une tâche désagréable, qui est celle 
d'un luinisire, qui consiste tout de mème à rechercher des éco- 


homies et parfois à bousculer certaines posilions acquises. Ce 
n'est pas un méter loujours agréahie. J'estime que nous vous 
aidons à remplir cetle lâche et je souhuile que vous ne fassiez 


pas de ré<erves sur les « hapitres que nous aurons ainsi modifiés. 


M. Léo Hamon. Je demande la parole. 
M. le président. La paroïie est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hemon. Je volerai le chapitre avec la réduction qai 


vient d'être demandée par la commission des finances, Mais je 
voudrais expliquer mon sentiment et je souhaiterais recevoir 
ic! l'accord de M, le rapporteur de la commission des finances. 
Si j'ai bien compris ses observations, à propos du précédent 
chapitre, ils'agit moins d'une eritique sur le volume des: dépen- 
lont la plupart sont Jégitimes, que d'une invitahon à res- 
treindre ce qui pourrait apparaître comme un gaspillage. 
Dès lors, ce qui convient, c'est beaucoup moins de dire par 
qu'on dépensera moins que de reconsidérer la distriou- 
lion des crédits et ce que tout à l'heure j'appelais « limplan- 
tation des postes ». Il s'agit jet sans doute de restreindre des 
dépenses abusives mais aussi, avant tout. de reconsidérer l'en- 
mble de la distribution des crédits et des personnes. 


Je demanderai à M. le ministre des affaires étrangères de bien 


vouloir procéder à cet examen avec le scrupuie qui est le sien, 
et nous prendrions en conscience, n'est-il pas vrai, monsieur 
le rapporteur, la résolution de donner en crédits ce qui doit 
{ don À 

C'est € r donnant ce sens que, pour ma part, je voterai 
vos propositions, en souhaitant avoir votre assentiment sur mon 
duterprétation 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le ranporteur. Je ne vois pas d'inconvénient à €e. que 
la reduction indicative que nous faisons el qui est le seul 


moven mis à notre disposition pour obliger l'administration 
à reconsidérer ce problème, soit interprétée dans le sens large 
q vient d'indiquer M. Léo Hamon. Nous souhaitons tous, 
comn ei] à une meilleure organisation 


l'a dit, qu 
| 
| 


| conduise 
€! 1 1114 1, ie 


l’ensemble de l'administration. 


eu CiliCacrte 


A. le président, La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. 3e me permettrai de rappeler qu'il y a un 
nous avons procédé, dans mon ministère, à 117 dégage- 
its des cadres, c’est-à-dire que d’un seul coup, nous avons 


pprimé un dixiéme des agents titulaires. avant qu'ils soient 


£ 
atteints par la fimite d'âge. C'est là, je vous l'assure, une opé- 
ration douloureuse et je ne voudrais pas que nous S6yGns 
amenés à avoir de nouveau recours à une mesure de ce genre. 


Quand on pr nd la proportion qui existe entre le total des 
crédits et la réduction demandée, on peut évidemment conce- 


voir l'espoir d'échapper à cette rigueur. Mais si, tout à l'heure, 


j'ai fait des réserves, c’est pour avoir un temps de réflex'on, 
et mon observation n'a pas eu un caractère désobligeant, En 
tout cas, dans l'intérêt de nos agents, je ne voudrais pas don- 
ner prématurément un acquiescement que je pourrais regret- 
ter par s 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.…. 


aux voix le chapitre 1060, au chiffre de la commis- 


Le / apuire (#5) est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1070. — Délégation française auprès 
‘organisation de l'aviation civile internationale. 
l’'org { { vile internaliona 


14.856.000 francs. » 


du conseil de 


— Personnel, 

Sur ce chanitre, la parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. je dos signaler la disproportion entre Fabat- 
temeut de { million et le crédit demandé de 16 millions. Cela 
m'effruie. 

Il s’agit d’un organisme international siégeant à Montréal 
où nous sommes représentés pour la défense de très gros inté- 


rêts français. Cet organisme réglemente toute Ja navigation 


aérienne mondiale. Je suis effrayvé par la portée d’une telle 
réduction, je vous le dis très franchement, avee tout le sérieux 
dont je suis capable. 


M. je président. La parole est à M. le rapporteur. 





M. le rapporteur. Comme je l’ai dit tout à l’heure dans mon 
exposé, la situation de la délégation française à Montréal auprès 
du comseil de l'organisation de l'aviation civile internationale 
a donné heu à d'assez vives critiques de la part de certains 
mermbres de la commiss'on., On nous a rappelé que malgré 
la présence à Montréal d'un secrétariat permanent convenable. 
ment sinon largement éctoffé, les ministères intéressés de 
France se croyaient obligés d'envoyer lous les ans des techni- 
ciens à toutes les sessions de cet organisme. C'est ce qui 
explique la sévérité spéciale et certainement intentionnelle de 
la commission des finances à cel égard. , 

Bien que la commission ne se suit pas réunie, je ne voudrais 
tout de mème pas ne pas tenir compile des observalicns que 
vous venez de le faire, el maintenir mordicus les chiffres que Ja 
commission à indiqués. Par conséquent, je serai pour ma part 
d'accord, si cela meilait fin à quelques-uns de vos scrupules, 
pour diminuer de moitié la réduction indicative que nous avons 
proposée et Ja ramener ainsi à peu près à la même proportion 
que celles que nous avons par auleurs, 1 re serait, par consé- 
quent, plus Lenu compte de l'aceès spécial de mauvaise humeur 
ue la commission à l'égard de cette organisation. 


M. le président. Monsieur le rapporteur, le chiffre du cha- 
pitre serait donc de 19.556.000 francs ? 


M. le rapporteur. Qui, mousieur le président. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapiire 1070 ?.… 

Je le mets aux voix au chiffre nouveau de 15.356.000 francs. 


(Après une première épreuve à main levée el une deurième 
épreuve par assis et levé, déclarées douteuses par le bureau, 
ü est procédé à un scrutin. — Les votes sont recuerltis. — MM, 
les secrelaires en font le dépouillement.) 


M. te grésident. Voici le résultat du dépouillement du serutin:; 
Nombre de votants ...,................. 291 
Majorité absolue ...... OT PTT TT 146 


Pour l'adoption ......... 208 
Contre: :.5:5513 conosss : 83 


Le Conseil de la République a adopté. 

« Chap. 1080, — Délégation francaise auprès de l'organmisa- 
lion eurvpcenne de <oopéralion économique, — Personnel, 
2.518000 francs. » 

Sur ce chapitre, la parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. J'accepte la réduction demandée par la com- 
mission des finances, 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1080 au chiffre 
de la commission. 

Le chapitre 1080 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1099, — Délégation française à 
l'agence imterailiée des réparations. — Personnel, 31.092.000 
francs, » 

La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je fais la même observation que précédem- 
ment pour ce chapitre, ainsi que pour le chapitre suivant. 

M. le président. Je metz aux voix le chapitre 1090 au chiffre 
de Ja commission. 

(Le chapitre 1090 est adopté.) 

M. le présiderst. « Chap. 1100. — Délégation française auprès 
de l'autorité internationale de la Rubr, — Personnel, 19.446.000 
francs. » 

M. le ministre aceepte Ja réduction de la commission des 
finances. 

Je mets aux v£ix le chapitre 1100 au chiffre de la commission. 

(Le chapitre 1100 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1110. — Indemnités de résidence, 
49 millions de franets. » — (Adopté.) 

_« Chap. 1120. — Supplément familial de traitement, 2 mil- 
lions 250.000 francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 1130. — Traitements du personnel en congé de longue 
durée, 1.504.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 1140. — Indemnités de licenciement. (Mémoire.) x 
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5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 3000. — Matériel et fonctionnement de l'adiministra- 
tion centrale, 62.500.000 francs. » — (Adaplé.) 

« Chap. 3010, — Adininistration centrale. — Frais de dépla- 
cement et de mission dans la métropole, 3.250.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3020. — Loyers et indemnités de 
30U4K0 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3030. — Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
riel automobile, 6.600.000 francs. »m — (Adopité.) 

« Chap. 3640. — Frais de représentation des agents des ser- 
vices généraux, 6.259.000 francs. » — (Adoplé.) 


réquisition, 


« Chap. 3050. — Remboursement à diverses administrations, 
427 004.000 francs. » — (Adople.) 

« Chap. 3660. — Services à l'étranger. — Dépenses de malé- 
riel et diverses, 918.095.000 francs. » — (4dopteé.) 

« Chap. 307. — Délégation française auprès du conseil de 
l'organisation de l'aviation eivile internationale, — Matériel, 
5.31S.U00 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3080, — Délégation française auprès de l'organisa- 


tion européenne de 
7.900.000 francs, » — 
« Chap. 3090, — Délégation française à l'agence interalliée 
des réparations, — Matériel, 1.500.006 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3100. — Délégation française auprès de lautorilé 


coopération 
(Adopté.) 


économique. — Matériel, 


inernationale de la Rubr. — Matériel, 3.$25.000 francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 3110. — Frais de correspondance, de courriers et de 


valises, 14 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3120. — Frais de voyage, 256 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3130. — Missions. — Organisation et participation à 
des conférences internationales, 213.695.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3140, — Archives. — Bibliothèques et documenta- 
tion. — Publicalion de documents diplomatiques. — Fonction- 
nement de latelier de microphotographie, 5.571.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3150. — Information et presse. — Dépenses de maté- 
ricl et diverses, 82.261.006 francs, » 


M. Ernest Pezet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pezet,. 


M. Ernest Pezet. Je me borne, monsieur le président, à poser 
une question au sujet du chapitre 2150. Je suis frappé, ainsi 
que plusieurs de mes collègues, de la considérable augmenta- 
tion des crédits. On passe de 6.920.000 franes à 82 milhons de 
francs. Il y a certainement une justification que nous aime- 
rions connaître, 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. M. Pezet trouvera la réponse à sa question 
à la page 109 du fascicule bleu. Il s’agit d'un transfert de 
crédits, À 


_M. Ernest Pezet. J'entends bien, mais quel transfert, mon- 
sieur le ministre ? 


M. le ministre. Il est détaillé dans le fascicule: postes et 
centres d’information à l'étranger, transfert de 6 millions qui 
viennent de l'article 1 du chapitre 3060, 


IL y a un autre transfert, de 65 millions, qui provient d'un 
autre pe hp Enfin un troisième transfert porte sur un crédit 
de 13 millions et demi. 


J'ajoute que, sur ces crédits transférés, on a opéré une dimi- 
nution de 10 millions. 


M. Ernest Pezet. Transférés d'où ? 


M. le ministre. D'autres chapitres où ils figuraient dans le 
Précédent budget, Ce sont des chapitres de matériel, IL s’agit 


nn dans l'ensemble d'une réduction et non d'une augmen- 
à {10n ; 


. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 3150 au chiffre de la commission. 
(Le chapitre 3150 est adonté.} 





M. le président. « Chap. 2160. — Frais de réceplion de person- 
nages étrangers. — Présents diplomatiques, 8.406.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3170, — Frais de représentation des membres de a 


délégation française auprès de FOrganisation européenne de 
coopération économique, 2 milhons de francs. » (Adoytc.) 


6° partie, — Charges socrales, 

« Chap. 4000. — Prestations familiales, t7 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 4010 — Allocations de logement et prinu l'aména- 
gement et de déménagement, 212.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap.-4020. — Attribution aux personnels auxiliaires des 
aloeations viagères annuelles prévues par Particle 1° de a loi 
du 18 septembre 1910, 300.000 francs. — (Adoplé.) 

« Chan. 4020 — OEuvres sociales, 2.213.000 francs, » 
(Adopté.) 

« Chap. 4040. — Secours, 6.500.000 francs. (Adopté.\ 

« Chap. 4050. — Prestations en espèces assurées par l'Etat 
au titre du régime de sécurité sociale, » — (Mémoire.) 

1° parie: — Subrentions 
« Chap. 5000, — OEuvres françaises à l'étranger. — Enseignes 


ment et œuvres, 2.731.921.000 franes. » 
Sur ce chapitre, la parole est à M. Carcassonne. 


M. Carcassonne. Mesdames, me:sieurs. le m'excuse de prendre 
la parole sur le chapitre 5000, ayant à poser à M. le ministre 
une question qui ne cadre peut-être pas directement avec ce 
chapitre. Je voudrais demander à M. le ministre des atlaires 
étrangères s'il est au courant des difficultés du centre d'études 
politiques étrangères, dont le but étüit d'organise 
rences, de faire connaître les problèmes de politique étrangére 
à un publie composé de jeunes diplomates et d'hommes politi- 
ques chevronnés, intéressés par ces questions. Il permet des 
échanges de vues et des contacts précieux entre diverses person- 
nalités et son intérêt est indiscutable, M. le ministre Cu budget, 
consulté dernièrement par un membre éminent de l'Assemblée 
nationale, spécialiste des questions des affaires étrangères, à 
fait savoir que Ja subvention sollicitée par ce centre avait été 
refusée et ne pourrait pas être attribuée par l'éducation natio- 
nale. On invite ce centre à se retourner vers la direction géné- 
rale des affaires culturelles. 


ll des confe- 


Je me permets de demander, à l’occasion de la discussion de 
ce chapitre 5000, à M. le ministre des affaires étrangères <il 
y à des fonds qui permettent de subventionner un centre qui 


nous paraît singulièrement utile, 
M. Léo Hamon. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Hamon. 


M. Léo Hamon. Je me permels d'ajouter mes instances À 
celles de M. Carcassonne. Il ne m'en voudra pas de dire qu'il 
vient de parler en sa qualité de vice-président de Ja commission 
des affaires étrangères. Nous avons en effet reconnu les uns et 
ls autres. à cette commission, l'intérêt de ce centre. Vous ttes 
trop averli, monsieur le ministre, de son action pour en mécon- 
naître l'importance. 

Trop souvent, nous avons eu à nous plaindre, en France, de 
l'absence d’une opinion informée des questions internationales 
et nous pouvons souhaiter, pour l'efficacité de la politique étran- 
gère de ce pays, qu'il possède les éléments d'information cor- 
respondant à ceux d'autres nations. 

J'ai moi-même eu l'occasion de constater avec quelle célérité 
nos postes à l'élranger étaient saisis des travaux fails au centre 
de politique étrangère. On peut dire que ces études sont un des 
instruments de formation de nos diplomates, 

_ Aussi je vous demande, monsieur le ministre des affaires 
Ctrangères, d'intervenir auprès de vos collègues pour qu'ils 
reconnaissent la valeur des services rendus par ce centre, 


M. le ministre. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Le chapitre qui fait l’objet de ce débat s'inti- 
tule: « OEuvres françaises à l'étranger ». On ne peut done pas 
utiliser ces crédits pour subventionner des institutions 
France; ce serait un détournement de crédits. 

Tout ce que ,e peux faire, en l’état actuel des choses, surtout 
maintenant, en deuxième lecture devant le Conseil de la Répu- 
blique, c’est intervenir auprès de mes collègues de l'éducation 


en 
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nationale et des finances pour qu'ils acceptent l'inseription d'un 
crédit au budget de l'éducation nationale, qui n'a pas encore été 
volé dans l'autre assemblée. 

J'étais d’ailleurs informé des discussions qui s'étaient instau- 
rées à ce sujet et j'avais l'espoir qu'elles aboutiraient. Mais je 
ne peux prendre moi-même aucun engagement, car je ne dis- 
pose pas de crédits pour une telle subvention; il faudrait un 
chapitre spécial qui ne peut ètre inséré maintenant dans le 
budyet. 


M. Carcassonne. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Carcassonne. 


M. Carcassonne. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
Malheureusement, votre réponse n’est pas empreinte d’opli- 
mise à ce sujet, car nous savons que M. le ministre du 
budget a refusé à M. le ministre de l'éducation nationale Ja 
subvention sollicitée en lui disant: il faudra que Je centre 
d'études politiques se retourne vers la direction générele des 
affaires culturelles, 

C'est pourquoi je vous demandais si vous aviez des fonds 
disponibles à cet effet. 

M. le ministre. Vous voyez par le libellé de ce chapitre que je 
n'ai pas le droit de subventionner le centre et qu'il y a peu de 
chances que le ministre du budget soit plus générenix à mon 
égard qu'à l'égard de mon collègue de l'éducation nationale. 


M. Carcassonne. Je ne savais pas sur quel chapitre vous poser 
Ja question. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 5000 au chiffre de la com- 
HDiISSION. 


Le chapitre 5000 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5010. — OEuvres françaises à l'étran- 
ger. — Echanges culturels, 489.196.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5020, — OEuvres françaises à l'étranger. — Entretien 
et dépenses immobilières des établissements culturels, 43 mil- 
lions 130.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5030, — OEuvres françaises à l'étranger. — Service 
des emprunts, 7.819.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2040. — Subventions à des organismes internationaux, 
6.391.000 francs. — (Adoplé.) 

« Chap. 3050, — Allocations à la famille d'Abd-El-Kader, 8 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 506), — Subvention à l'office des biens et intérêts 


privés, 160 millions de francs. » 
La parole est à M. Pezet. 


M. Ernest Pezet. Monsieur le président, je renonce à Ja parole. 
J'ai fait sur ce chapitre, par anticipation, les observations que 
j'avais à présenter. 


M. le président. 11 n'y à pas d’autres observations ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 5060 au chiffre de la commission. 


(Le chapitre 5060 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5070. — Subvention à l'office fran- 
Qais de protection juridique des réfugiés. » 
La parole est à M. le ministre des affaires étrangères. 


M. le ministre. Ce chapitre me trouve dans un certain embar- 
ras. En effet, le Conseil de la République sait — je voudrais 
cependant le lui rappeler — que, jusqu'ici, la protection des 
réfugiés était assurée par l'organisation internationale des 
réfugiés (0. L R.). Cet organisme va cesser sa fonction le 
1e mars prochain. Or, nous devons créer, en vertu des conven- 
tions internationales, un office national qui prendrait en charge 
les réfugiés résidant en France. 

C'est pour le fonctionnement de cet office que nous avons 
demandé un crédit de 24.865.000 francs, alors que notre contri- 
bution à l'office international était de près d’un milliard et 
demi. C'est donc une économie considérable, économie qui a 
été signalée par M. le rapporteur, qui sera réalisée. 


Je suis dans l'embarras pour la raison suivante: c’est que 
le projet de loi qui créé notre office national n’est pas encore 
voté par l’Assemblée nationale. De telle sorte qu'inscrire main- 
tenant un crédit en face d’une institution qui n'existe pas 
encore serait une anticipation. 

Je voudrais tout de même faire une suggestion : il faudrait, 
me semble-t-il, maintenir le libellé du chapitre et indiquer 





« mémoire » de facon que nous puissions sans difficullé insérer, 
si le projet de loi est voté, le crédit correspondant, 

Ceci donnerait satisfaction à la commission des finances, 
puisqu'aucun crédit ne serait volé, mais nous laisserait, je 
dirai « un tiroir vide » que nous pourrions au besoin remplir 
ultérieurement avec le consentement du Parlement. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Comme elle Fa indiqué dans son rapport, 
la commission reconnaît qu'il y a quelque chose à faire dans 
ce domaine. Nous avons veulu simplement faire remarquer 
qu'il est tout de même nécessaire, avant d'inscrire un crédit 
budgétaire, que le Parlement prenne position sur la loi qui 
lui est soumise. 

Cela étant, la commission ne fait pas d’objection à la propo- 
sition de M. le ministre des affaires étrangères de faire figurer 
ce chapitre « pour mémoire », 


M. le ministre. Je vous remercie. 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Sur la suggestion de M. le ministre des affaires étrangères, 
la commission propose au Conseil de voter le chapitre 5070 
avec la mention « mémoire ». 


Je mets cette proposilion aux voix. 
(Celte proposition est adoptée.) 


M. le président. « Chap. 5080, — Participation de la France 
au programme d'aide et de travaux de secours pour les réfugiés 
arabes de Palestine, 500 millions de franes., » — (Adopté.) 

« Chap. 5090, — Subvention à l'office de la famille fran- 
çaise au Maroc. » 

Je suis saisi d'un amendement (n° { rectifié) présenté par 
MM. Gatuing, Gros et Léonetti qui tend à rétablir le crédit de 
23 millions proposé par le Gouvernement et adopté par l’As- 
semblée nationale. 

La parole est à M. Léonetli. 


M. Léonetti. L'imendement que j'ai présenté avec mes collè- 
gues, MM. Galuing et Gros, tend à rélablir un crédit de 125 mil- 
lions de francs, destiné à l'office de la famille française au 
Maroc. 

M. le rapporteur de la commission des finances veut bien ne 
pas contester l'utilité de la tâche remplie par cet office et en 
mème temps reconnaître les difficultés qu'il peut y avoir, sous 
le régime marocain, à trouver des ressources destinées en la 
circonstance aux seuls Français. 

Toute la difficulté réside précisément en cela. On a bien créé 
des impôts — impôts sur les célibataires et sur les pères de 
famille d'un enfant au plus, qui versent des sommes impor- 
tautes — pour subventionner cet office en vue du service des 
prestations suivantes: allocation de salaire unique, allocation 


. de maternité, dont le montant est d’ailleurs très inférieur à celui 


appliqué dans la métropole. De plus, l'allocation prénatale n'a 
pas encore été instituée, ni dans le secteur public, ni dans le 
secteur privé. 

Or, si en l’état actuel du budget chérifien, voté et approuvé 
par le Gouvernement français, on n'inscrit pas cette subvention 
de 125 millions, ces prestations ne pourrent pas être servies. Je 
comprends très bien que la remarque faite par notre rapporteur 
de la commission des finances a une valeur indicative s’appli- 
quant à l'année prochaine, afin que d'ici là le protectorat 
trouve les ressources nécessaires dans son budget pour ne pas 
faire appel à celui de la métropole. 

Mais, le budget chérifien étant déjà voté et approuvé par le 
Gouvernement français, il est impossible de ne pas inscrire celte 
somme de 125 millions sans léser considérablement des familles 
qui ne pourront pas alors bénéficier des prestations en question. 


Je demande par conséquent à notre rapporteur, tout en 
reconnaissant que les observations qu'il a présentées restent 
valables pour l'an prochain, de vouloir bien accepter pour cette 
année le maintien du crédit de 125 millions, absolument indis- 
pensable. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Ce n’est pas de gaieté de cœur et sans pré- 
cautions préalables que la commission a envisagé la suppression 
de ce crédit. Il est certain que cet office de la famille francaise 
fournit des prestations utiles et nécessaires aux Francais du - 
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Maroc. I ne s'agit pas pour nous de mettre en cause le service 
de ces prestations. 

Il est tout de mème curieux qu'un organisme institué sous la 
responsabilité de la résidence générale au Maroc et qui, en 
principe, doit être autonome, qui ne doit pas demander d'aide 
extérieure, qui doit être équilibré, vienne demander brusque- 
ment une subvention qui n'est pas prévue par ses règlements, 
qu'il vienne demander 123 millions à la métropole parce qu'il 
a reacontré des difficulté financières. 

Ces difficultés ne sont pas nouvelles et une subvention de ce 
genre a déjà existé — M. Léonetti l’a fait observer et il a eu 
l'aisOR — is des budgets antérieurs. D'après les renseigne- 
ments qui m'ont élé dounés, on trouve une subvention de 
99 millions en 1946, une de 49 millions en 1957, une autre de 
40 millions en 198. 


Au bnaget de #49, cette subvention a fait une timide appari- 
tion. Elle a été mise dans le premier tirage du projet de budget, 
niais vous Vous rappelez peut-être qu'à ce moment le Gouverne- 
nent a été amené à faire des abaîtements préalables à Ja 
demande de l’Assemblée nationale et qu'instantanément celle 
subvention de 40 millions a disparu. Le Maroc, après tout, n'a 
plus rien dit; il s’est parfaitement tiré d'affaire. 

A partir de ce moment-là, la suppression de la subvention à 
été maintenue et le budget de 1950 n'a rien prévu à ce titre. 
Et puis, tout d’un eoup,-en 1954, on recommence et on vient 
rous demander 125 mülions en nous disant: c'est pour celte 
année; l'année prochaine on ne vous demandera plus rien du 
tou! 

IH n’est tout de mème pas très franc de la part de celte admi- 
nistration’ de s'être laissée prendre au dépourvu pour éetle 
année 1951, au sujet du problème difficile qu'elle connait, 
qu'elle a déjà résolu lan passé, qu'elle s'apprèle et s'engage à 
résoudre pour l'avenir, | 

Votre commission a été ‘out de même saisie de cet aspect du 
problème. Avant de prendre la décision de vous proposer cette 
disjoneétion, æile a demandé à se mettre en rapport avec le 
ministère des affaires étrangères. Ce qui à été fait. A la ques- 
lion: acceplez-vous cette disjonclion ? — car notre commission 
se préoccupe toujours de ne pas compromettre l'exécution d'ua 
service par une disposition de ce genre — le ministère répond: 
nous l’acceptons. 


Que voulez-vous ? Nous ne sommes pas plus royalistes que le 
roi. On peut parfaitement supprimer cette subvention, je suis 
convaincu que, si nous la maæinteaions, il arriverait ceci: Île 
winistère des finances est en quête des 25 milliards d'économies 
qu'il doit faire avant le 15 février; or, je vous rappelle que dans 
ces 25 milliards d'économies, la quote-part du minislère des 
aPaires étrangères est en gros de l’ordre de 200 à 250 millions ; 
vous comprenez bien que c'est celle subvention — et cela se 
passera comme em 1949 — qui « saulera » la p'emicre. 

Il vaut mieux dire la vérité an Maroc et inviter les adminis- 
trations à se metlre d'accord. Si vraiment c’est un office qui 
est en difficultés. 


M. Léonetti. C'est un office public. 


M. le rapporteur. Bien sûr, c’est un office publie, et le rai- 
sonnement en est d'autant plus valable. | 

Si vraiment le ministère des finances considère que cet office 
se trouve actuellement devant des difficullés de trésorerie aux- 
quelles à ne peut faire face, mais qu'il pourra surmonter l'an 
prochain, il ne me paraît pas compliqué de consentir à cet office 
Une avauce qui lui permettra de fonetionnier. 

Quand on vient dire qu'il s'agit d'une subvention inscrite au 
budget des affaires étrangères pour un office qui, normalement, 
ne doit pas recevoir de subventions, la commission des finances 
— Mmeltez-Vous à sa place! — ne peut faire autrement que de 
proposer cette disjonction. Cette attitude n'est dirigée ni contre 
le Maroc, ni contre la famille française an Maroc, mais il ne 
paral, pas que ce soit d'une administration raisonnable que 
d'inscrire, sous ce terme, une subention. 

Le ministre des finances peut, s’il l’estime nécessaire, faire 
des avances à l'office de la famille francaise au Maroc, Nous 
3 en dirons rien; il en a déjà consenti aux caisses d'allocations 
fariliales, 
rente Lo je voulais dire au Conseil pour lui.expliquer 

ë sa commission des finances. 


M. Léonetti, Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M. Léonetti. 


M. Léonetti, Je remercie M. le rapporteu plications 
qu'i, vient lune e rapporteur des explications 





Cependant, il faut reconnaître que, s'il y a eu erreur de 
l'administration, ce sont tout de mème les prestataires qui vont 
en subir les Conséquences. 


M. le rapporteur, Mais non! 


M. Léonetti, C'est un office, certes, mais il est administré 
exactement comme une administration publique, c'est-à-dire 
qu’il n’a pas de ressources particulières et qu'il ne vit que de 
l'impôt. Si l'on doit créer un impôt spécial, touchant unique- 
ment les Francais, cet office aura toujours les mêmes difficultés 
pour recueillir l'équivalent de la subvention. 

Je demande par conséquent que, pour cette année, on main- 
tienne la subvention. Le protectorat, dans l’année qui suivra, 
créera, sous la forme d'impôts, les ressources nécessaires. On 
ne peut procéder ainsi maintenant, puisque le budget est voté 
et approuvé; d'autre part, comme cet office ne vit que -des 
ressources provenant de l'impôt, il ne peut pas se contenter 
d'une avance, parce qu'une avancé est remboursable. Comment 
l'office pourrait-il rembourser, puisqu'il n'a d'autres ressources 
que celles que lui donne l'administration du protectorat ? Ce 


lui serait pratiquement unpossible. 


Si l’on fait droit à la proposition qui nous est soumise, :e5 
ptestataires, qui ont déjà bénéficié des subventions, se trouve- 
ront, du jour au lendemain, dans l'impossibilité d'en percevoir 
d'autres. C’est parce que nous ne voulons pas qu is Soient vic- 
times d'une erreur de l'administration, que nous n'entendons 
pas supprimer celte subvention qui esl indispensable au service 
des prestations, 

M. le ministre. Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. le minis 

M. le ministre. Je dois donner mon appui à l’am ement 
qui est présent! \ effet g'agit d'un ‘ord q est inter- 
venu entre le n stre d raudget et , 
M. le ministre bucdae 1 - 
sil le cett subvent 

M. le rapporteur dit: « Vous pouvez régier la q 
une avance de trésorerie, » Je Suis ancien n finan- 
ces; je sais combic | trop (:e 
dient. Je ne erois pas qu'il soit de bonn 
d'accorder une avance de trésorerie dont 
qu'eile ne sera jamais remboursée, La 
qu'une dépense definilive figure queique part au puus 

C'est là la raison principale pour laquelle je crois q les 
auteurs de l'amendement ent raison. Je ne € nême pas SIl 
serait poss'ble, juridiquement, de faire une avanee à nn offi 
maroéain, établissement qui n'est pas sur un territoire fran- 
cais. Je crains donc, à mon tour, qu'il y ait nn grave inconvé- 
nient, signalé tout à l'heure pal M. Léonetti. à savoir l'obliga- 
tion d’arrêler partiellement le pavement des cations fami- 
liales. Ce probième n’est malhenreusement pas particulier au 
Maroc: nous connaissons le même dans la métropole, où il 
y a trop de caisses de ee genre qui sont déficitaires et qui 
vivent sur des avances de trésorerit 

Si de telles avances n'étaient pas poesil M que 
ferait-on ? Ce serait alors un situation très dif e et je crain- 
drais que nous ne nous trouvions dans une impas 

Je m'excuse auprès de M. le rapport le d prendr 
cette position, mais le problème existant, il faut le prendre 
en face très courageusement et très franchement 

M. Brizard, Jusqu'à maintenant, monsieur le ministre, com- 
ment cet organisme a-t-il été financé ? 

M. le ministre. Pendant quelques anntes il y eut celle sub- 
vention dont on a indiqué le montant tout à l'heure, H n'y à 
plus maintenant que les ressor je l'impôt qui \é 
sont pa! iit-il insuffisantes. 

Ce n'est pas moi qui ai mené Ja négocrat t farte 
directement entire la résidence générale et les services du bud- 
get. Ceux-ci se sont laissés convaincre, certes, mai j'en 
SUIS persua lé ipres nes } 4 S — 10 és 
qu on leur eût fourni icules ju 

M. le président. La parole est à M, le r 

M. le rapporteur. Je déclare à notre collègue M. Brizard que 
le montant de dépenses de l'office est de Fordre de 800 mil 
lions par an, tandis que Les subveutlions lées représen- 
taient 40 millions. Cette année. il s’agit de 123 millions. La plus 
grosse part des ressources nécessaires provient d'un impôt 
qui frappe les célibataires francais. aine fi} Î e taxe eur 
les vins et spiritueux qui a donné lieu, d eurs, à queiques 


Aiff 1 1 ar 11 
difficultés quant au budget marocain. 
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J'en reviens maintenant à Ja question évoquée par M. le 


ministre. On nous à dit tout à l'heure: « Le Maroc a voté son. 


budget; il ne peut plus décider la création “de nouveaux 
junpôts. » Or nous savons tous que les impôts sont notable- 
ment plus faibles au Maroc qu’en France et que, vraiment, nos 
concitoyens là-bas ne sont pas surchargés à cet égard, 


. M. Léonetti, Vous ne pouvez pas dire que les impôts soient 
insuffisants au Maroc. 


M. le rapporteur. Je ne dis pas cela, monsieur Léonetli; je 
dis simplement que les impôts en général, sont moins lourds 
au Maroc qu’ea France. 

On nous dit donc: le Maroc a voté son budget, il ne peut rien 
faire de plus. Vous, Français, qui n'avez pas encore voté le 
vôtre, vous pouvez accepler de prendre à votre charge cette 
dépenses de 125 millions de francs qui sera couverte par des 
impôts s’ajoutant à une fiscalité déjà bien suptrieure à celle 
du Maroc. 

Je considère que nous avons bien le droit de montrer peu 
d’empressement à accepter une telle suggestion. 


M. le ministre des affaires étrangères, qui m'a tranquillisé 
complèlement tout à lheure en confirmant ce que je peneais, 
a dit: « Moi, qui ai la charge du protectorat du Maroc, je n'ai 
pas demandé ce crédit; c'est le ministre du budget qui l’a 
demandé. » 

Au fond ce serait bien commode que le ministre du budget 
inscrive ce crédit au budget du ministère des finances; nous 
en reparlerons, Mais il n'a pas sa place au budget des affaires 
étrangères puisque j'apprends que le ministre chargé du pro- 
tectorat déclare ne pas en avoir besoin. 


C’est le ministre des finances qui, pour une fois, a demandé 
ce crédit et qui l’a inscrit directement, ce qui explique qu’à 
la commission des finances, le minietre des affaires étrangères 
nous ait fait dire qu'il n'insislait pas pour un crédit qui ne lui 
paraissait pas nécessaire. Pour une bois que le ministre des 
finances est aussi généreux, remercions-le! Mais, je vous en 
prie, laissons-le inscrire ce crédit à son budget et non pas à 
celui des affaires étrangères. 


} 


} 
l 
1 


M. Léonetti. Vous dites, monsieur Maroger, qu Maroc ne 


pave pas d'impôts. 
M. le rapporteur. Je n'ai pas dit cela. 


M. Léonetti. ]1 s’agit surtout d’une mauvaise répartition, car 
jes salariés du Maroc et les retraités payent des impôts très 
lourds. Qu’ y ait une mauvaise répartition de l'assiette des 
impôts, vous l'avez entendu dire souvent dans cette enceinte; 
même en France cette répartilion n'est pas toujours équitable. 
Au Maroc, elle ne l'est pas du tout. 

Dès qu’on a créé l'office de Ja famille française au Maroc, 
on à prévu son financement, C’est ainsi qu'un dahir du 25 mars 
1911 a institué une taxe de compensation familiale payée par 
tous les citoyens français n'avant pas ou n'avant qu’un seul 
enfant, qui consiste en une majoration de tous les impôts 
directs. Son taux est de 70 p. 100 du montant desdits impôts 
pour ceux n'ayant pas d'enfants et de 35 p. 100 pour ceux n'en 
ayant qu'un. 

Vous aurez beau augmenter ces impôts, étant donné que les 
famiNes françaises au Maroc ne sont pas en nombre considé- 
rable, ce résultat sera insignifiant, On ne peut obligatoirement 
faire payer ces impôts par les Marocains ou les musulmans, car 
ceux-ci ne touchent pas ces prestations. L’équité voudrait qu on 
incorporàät ces dépenses dans le budget général et que tout le 
monde payät et que les Marocains bénéficient de ces mêmes 
avantages, 

Comme on l’a indiqué, Jes Français doivent avoir les mêmes 
droils, qu'ils soient au Maroc ou dans la métropole. On a 
essayé de se procurer ces ressources eur le plan marocain en 
ne touchant que les Français, mais on n’a pu v parvenir. On à 
créé alors une taxe sur les alcools, dont le rapport fut assez 
important. mais que le conseil du gouvernement incorpora 
dans le budget général sans Jui donner d'affectation à loffice 
de Ja famille francaise. 

C'est ainsi que cet office a, cette année, 125 millions de défi- 
cit. li faut absolument se procurer cette somme. Or, si l'on 
suit le rapporteur dans sa proposition, les famillee se trouve- 
ront dans l'impossibilité de récupérer les prestations auxqueiles 
elles ont droit. Voilà qui est dangereux. 


M. Dulin. On ne peut pas, tout de mème, payer des impôts 
| 
pour le Maroc! 


M. Léonetti, !l ne s’agit pas de cela, 





M. Dulin. Nous manquons déjà de crédits pour les allocations 
familiales. 
M. le président. Personne ne demande plus !a parole ?.. 


Je mels aux voix l'amendement, repoussé par la commission 
et accepté par le Gouvernement. 


Je euis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des-volants. 5,5... usessenteiirer NU 
Majorité absolue........ cnsondbossécoses se : 198 
Pour l’adoption.......sse. 119 
Core ii ses RM OS CRE 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 
M. Bolifraud. Je demande la parole. 
M. le président. La paro’e est à M. Bolifraud, 


M. Bolifraud. Les motifs donnés par M. le rapporteur ont été 
très pertinents; ceux de M. Léonetti ne l'ont pas été moins, 
Puis-je reprendre l'amendement, par uoe mesure de transaction, 
en imitant le crédit à 100 millions de francs, par exemple ? 


M. le président. Veuillez me faire parvenir, par écrit, le texte 
de l’amendement que vous proposez, , 


M. Bolifraud. Le voici, monsieur le président, 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement de M. Boli- 
fraud qui tend, au chapitre %000, à rétablir un crédit de Iüu imil- 
lions. 

Quei est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je crois que cette question très intéressante 
re mérite pas d'être traitée par des marchandages successifs, 
Ou bien ie Maroc a besoin de cet argent, où il n'en a pas 
besoin, 

Vous avez démontré, monsieur Léonetti, qu'il en à besoin 
mais je ne suis pas sûr qu'il n’y ait pas d'autre moyen de :e lui 
donner. 

Je crois que le Conseil à bien fait de suivre la commission 
des finances et le ne pas laisser ce crédit inscrit au budget des 
affaires étrangères. 

Si vraiment il a besoin de ces 123% millions vous ne lui don- 
nerez que 100 millions, cela n’a pas de raison d’être. Vous 
pouvez demander, si vous Je vouiez, que le ministre des 
affaires étrangères se fasse votre interprète auprès du ministre 
des finances, mais il n'est bien entendu dans Finteation de per- 
sonne que les bénéficiaires de ces prestations ne so'ent pas 
ser VIS, 


M. Léonetti. Comment seront-i:s servis ? 


M. le rapporteur, Nous ne le voulons pas. Il y à d’autres 
moyens pour leur donner largent. Cela a été indiqué très 
cettement, aussi bien par votre rapporteur que par tous ceux 
qui ont pris Ja parole ici. Ils ont précisé qu'il appartiendra au 
Gouvernement de dire s’il veut absolument reprendre cette 
question et si le ministre des finances ou le ministre du budget 
peuvent intervenir par des avances ou autrement. Dans 'ces 
conditions, j2 crois qu'il faut repousser et, en tout cas, nous 
le demandons au nom de la commission, l'amendement: de 
M. Bolifraud qui part d’excéllentes intentions mais qui, je 
crois, aboutit sans aucun doute à la plus mauvaise solution qui 
soit, 


M. le président. La parole est à M. Bolifraud. 


M. Bolifraud. l'endant les neuf premiers mois, le Protectoraf 
aura les moyens de subvenir à l'office de la famille française au 
Maroc, mais il restera les trois derniers mois de l’année où il 
ne le pourra pas. Il devra trouver les ressources correspon< 
dantes, alors qu'actuellement il ne les a pas. | 

Voilà la raison pour laquelle j'ai déposé cet amendement qui 
tend à vétab'ir un crédit de 100 millions, au lieu de 125 mil 
lions. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?… 


Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Bolifraud, 
repoussé par la commision et accepté par :e Gouvermment. 
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M. le rapporteur. La commision demande un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par la commission. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru: 
tin : 
Nombre des votants....,................. 304 
Majorité absolue .... 


nn nnnnns ss 153 


Pour l'adoption .,.,..,.. 122 
Contre: …,..:....0sco00sse 182 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Se partie, — Dépenses diverses. 


M, le président. « Chap. 6000. — Frais de rapatriement, d'as- 
sistance et d'action sociale, 60 millions de francs ». 


La parole est à M. Pezet sur ce chapitre. 


M. Ernest Pezet. Mesdames, messieurs, le chapitre 6000 a trait 
aux frais de rapatriement, d'assistance et d'action sociale; il a 
fait l’objet d’une diminution de 18 millions. 

Dans ce chapitre, l’article 1 est particulièrement consacré 
à couvrir les frais de rapatriement et de transport gratuits des 
personnes sans ressources, C’est cet article 1% qui m'intéresse 
pour l'instant. 

De quoi s'agit-il, mesdames, messieurs ? 

Pour vous le préciser, je ne saurais mieux faire que de vous 
lire quelques lignes d’une louable circulaire d'esprit généreux 
qui, sous couvert du ministère des affaires étrangères Jui- 
même, avec la signature de plusieurs ambassadeurs, a été 
diffusée pour trouver des fonds de solidarité. 

« HI s’agit, dit la circulaire, d'apporter toute son assistance 
aux malheureux compatriotes chassés par la guerre ou expul- 
sés des pays où ils s'étaient fixés » 

De quels compatriotes s'agit-il ? Je eite encore: « De rapa- 
triés sans ressources, d'anciens professeurs, d'institutrices, de 
gouvernantes, de commerçants ruinés par la guerre ou par 
les événements actue:s ». 

Et de qui s'agit-il ? Voici quelques cas précis: une demoi- 
selle de soixante-neuf ans, rapatriée de Shanghaï, plus de 
trente ans professeur de français et d'anglais à l’université 
américaine Saint-Jean, Ele a tout perdu, et est hébergée tem- 
porairement à Paris chez des amis, eux-mêmes dans une situa- 
tion difficile. 

En voici un autre: Mme D.., soixante-dix ans, ancien pro- 
fesseur en Roumanie pendant quinze ans, puis sous-directeur 
de l'école française de Lisbonne, actuellement dans la misère 
chez les petites sœurs des pauvres, 

M. M... ancien professeur à Hong Kong. En 1948, il donnait 
encore quelques lecons d'anglais dans une petite ville de l'Ouest 
où il habite une chambré dépourvue de cheminée. I! recoit du 
bureau de bienfaisance quelques bons de pain et.de viande. 

Un autre, M. G:.., plus de soixante-dix ans, ancien professeur 
dans des établissements officiels d'enseignement en Allemagne 
pendant près de quarañte ans. Rapatrié d'office en 1939, avec 
sa femme, il est actuellement réduit, pour ne pas mourir de 
faim, à engager sa femme comme plongeuse dans un restau- 
rant parisien, et :ui, je le répète, ancien professeur dans des 
élablissements officiels, travaille comme gardien à la Foire de 
Paris, et dans des organisations similaires. Ce vieux et coura- 
geux ménage loge dans une misérable chambre. 


Voilà, mesdames, messieurs, de qui il s’agit. Voyons main- 
tenant comment on les accueille et à quels frais. Lorsqu'ils 
arrivent à Paris, chassés de l'étranger, on les accueille. donc 
à la gare. On les admet provisoirement au centre d’accueil et 
de transit Benoit-Malon. On leur donne un secours immédiat; 
on continue à lès secourir, dans la mesure des crédits, jusqu’à 
ce qu'on ait pu les reclasser. | 

Les besoins qui ont été chiffrés par le comité d'entraide — 
qui, d'ailleurs, dépend du ministère des affaires étrangères — 
pour 1951 se décomposeraient de la façon suivante: secours 
à l’arrivée et transports: 500.000 francs: accueil par la Croix- 
Rouge et hébergement provisoire : 70.000 francs; mise en état 
de la maison de retraite des Brullys qui recevrait quatre-vingts 
bensionhaires : 5.848000 francs. Scours mensuels pour environ 
4.000 ou 4.500 personnes, pour l'année 1951: 7 Dion 910.000 
francs. Au total: 15 millions. 





Je voudrais savoir si ce chiffre sera assuré au comité d'en- 
traide sur le crédit dont j'ai dit tout à l'heure qu'il faisait 
cette année l'objet d'une diminution de 8 millions. 

Si vous voulez savoir, mesdames, messieurs, de quel ordre 
de grandeur a été le secours en espèces donné à ces Français 
malheureux, voici des chiffres précis. En 1947, 1.224 rapatriés 
ont touché en secours — je ne parle pas des frais d'héberge- 
ment — 1.084.000 francs, soit 890 francs par tête environ, En 
1948, 2.667 rapatriés, environ 870 francs par tête et, au total, 
2.221.000 francs. En 1949, 3.856 rapatriés, 3.748.000 francs, eu 
chiffres ronds 900 francs par tête. Pensez-vous, vraiment, que 
de tels secours soient simplement décents ? Leur modicité 
frappe brutalement par contraste, lorsque, faisant le total de 
tous les crédits de caractère social ou de solidarité du budget 
du ministère des affaires étrangères, on arrive à la somme de 
029 millions de francs. C’est ce chiffre que l'on oblient en effet 
en additionnant les crédits des chapitres 4010 (OEuvres sociales 
Sarre), 4030 (OEuvres sociales du ministère des affaires étran- 
gères), 4040 (Secours), 5000 (Subventions au service social sar- 
rois et aux colonies de vacances en Sarre), 5080 (Travaux de 
secours et aide aux réfugiés arabes en Palestine : 500 millions}, 
etc... 

Force nous est, je le reconnais, 
internationales, comme c'est le cas pour les secours aux réfu- 
giés arabes; mais comment voulez-vous expliquer, 
à des Francais âgés rentrant chez eux ruinés, réfugiés, 
sés eux aussi, que Ja France, leur patrie, peut dép user 900 
millions pour porter aide et secours aux réfugiés arabes, mais 
qu elle a toutes les peines du monde à les assister à suffisance, 
lorsque, dans la détresse et le dénuement, ils rentrent au fover 
hationa! ? : 


d'exécuter les conventions 


NiesSIQUrS, 


expti]l- 


Je suis étonné, je ne vous le cache pas, que, d'une part, 
on ait réduit de 8 millions les crédits de Farticle 1% du cha) 
6600 dans l'instant précis où, qu'il s'agisse du comité d'entraide 
aux réfugiés, ou du foyer des professeurs français rapatriés, 
dont j'ai personnellement la charge, les besoins augmentent 
et les détresses se multiplient, 

Comment peut s'expliquer la diminution de ces crédits ? Elle 
mue paraît d'autant plus paradoxale et injustifiable que, je le 
repète, avec les meilleures intentions du monde, des intentions 
que je loue, le ministère des affaires étrangères, dans le même 
temps, sollicite par circulaire la générosité des milieux fran- 
çais et de personnalités compréhensives, leur demandant d’ai- 
der le ministère dans son œuvre d'assistance et de rapatrie- 
ment, spécialement dans l'aménagement d'une maison de 
mé me, au château des Brullys. Je souhaite recevoir des expli- 
catlons précises et savoir, en particulier, pour quelles ra 
il a été jugé possible de réduire le crédit de ce ch ipitre. 


ISOIIS 


M. le président. La parole est À M. le ministre, 


M. le ministre. Ce crédit a été réduit, d'abord, pour cette 
raison qu'il n'a pas été entièrement utilisé l'année dernicre. 
Il fallait bien tenir compte de ce fait pour l'établissement du 
budget de 1951. 

.IL est destiné aux frais de rapatriement et de transport des 
Français qui viennent de l'étranger et non pas à la subsistance 
de ces personnes lorsqu'elles se trouvent en France, I existe 
à cet effet, d’autres ministères, celui de la santé publique, par 
exemple, qui est ici représenté ce soir par son titulaire, et 
d'autres services qui entrent en ligne de compte, comme Les 
municipalités. ‘ 

. Il s’agit peut-être là d’une lacune dans notre législation. mais 
il serait contraire à la logique que le ministère des affaires 
étrangères subvint sur son propre budget à l'assistance des 
Français qui ne résident pius à l'étranger, mais qui sont ren- 
trés définitivement en France, ; 

C'est pour cette faison que ce crédit n'a pu être entièrement 
utilisé l'année précédente et, si nous le rétablissions cette an- 
née dans son intégralité, nous ne pourrions l’affecter, je le 
répète, qu'au payement des frais de transport et de rapatrie- 
ment, 

Il existe, en effet, un rontrôle du budget. Celui qui exécute 
le budget, qui le met en applivation, est tenu par le libellé que 
lui a donné le législateur, | : 

Donc, je ne méconnais pas combien le problème évoqué par 
M. le sénateur Pezet a des aspects douloureux et comporte une 
étude ct probablement des solutions: mais c'est sur un autre 
og que ces solutions doivent être trouvées el non pas dans 
e cadre du budget des affaires étrangères, | 

M. Ernest Pezet. Je le regrette, monsicur le ministre, mais je 
ne puis être tout à fait de votre avis, 4 

Le comité d'entraide est financé par le budget des affaires 


L 


élrangères. Quel est son rôle ? C'est précisément d'assister ces 
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rapatriés et réfugiés jusqu'à ce qu'on ait pu les reclasser; je 
suis d'accord: nous avons pu obtenir, mais il n'y à pas très 
longtemps, que le ministère de la santé prenne en charge les 
frais de journée de ceux que le comité d’entraiae et le foyer 
placent ou placeront dans des hospices, dans des maisons de 
santé. 11 n'en est pas moins vrai que le comité d'entraide et 
le foyer des professeurs recoivent directement leurs fonds, de 
secours du budget des affaires étrangères. Ces fonds ne nous 
suffisent pas. Il est bien évident que, quand on donne 8%, 
890 au 900 francs par tête aux réfugiés non encore reclassés, 
cela suffit à indiquer que le crédit n'est pas suffisant. 

Vous me dites que le crédit n'a pas été épuisé. C'est pour- 
tant par le ministère que le comité reçoit ses fonds. 


M. ie ministre. [1 y a un malentendu. Le crédit de 5.200.000 
francs, dont nous venons de parler, figure à Farticle 3 et il n’a 
pas été réduit. Ce sont les crédits figurant à l'article 1”, qui 
vise les frais de transports et de rapatriement, qui n'ont pas 
été entièrement utilisés. 

En ce qui concerne Farticle 3, je le répète, qui comprend les 
avances pour le comité qui doit prendre en charge provisoi- 
rement et dans l'immédiat les rapatriés à leur arrivée, les eré- 
dits sont restés tels qu'ils étaient dans les années précédentes. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 6000 ?.. 

Je mets ce chapitre aux voix avec le chiffre de la commission. 

(Le chapitre 6000 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 6010. — Remboursement de frais de 
déplacement des membres du conseil supérieur des Français 


de l'étranger, 4 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6020. — Participation de la France à des dépenses 
internationales, 2.716.912.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6030, — Frais de résidence d'ambassades étrangères, 


2.875.000 francs, » — (Adopté.) 


— Réparations civiles, 500.000 francs. » — 


Chap. 6040. 


(Adopté.) 


« Chap. 6059. — Droits supplémentaires de vacation appli- 
qués dans les chancelleries, 5.026.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6060. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donation<, mémoire. » 

« Chap. 6070, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, mémoire, » 

« Chap, 6080. — Dépenses des exercices clos, mémoire. » 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemble de l’article 17 et de l’état an- 
nexé avec le chiffre de 12.421.873.000 francs. 

L'article 1%, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Art. 1* A (nouveau), — Le montant des 
crédits inscrits à chaque chapitre est bloqué à concurrence de 
15 p. 100 jusqu'au vote de la loi de finances, qui déterminera 
Jes abattements éventuels qui devront leur être appliqués. » — 
(Adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis. 
Quelqu'un demande-t-il la parole ? 


M. Bertaud. Je la demande, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Bertaud. 


M. Bertaud. Mon vote sera conditionné par les réponses que 
voudra bien faire M. le ministre des affaires étrangères aux 
deux questions très courtes que je me permets de lui poser. 

La première est ainsi libellée : tons nos représentants en pays 
étrangers jouissent-ils, gartout, de la. même .liberté et des 
mêmes avantages dont bénéficient les représentants étrangers 
en France ? 

La deuxième question est celle-ci: Peut-on citer des Etals où 
les membres du corps diplomatique français sont dans Fobli- 
gation de limiter leurs déplacements dans un certain rayon 
autour de leur résidence et se voiert contraints de.se sou- 
mettre à une surveillance ou à des obligations incompatibles 
avec les prérogatives habituellement reconnues par le droit 
international aux diplomates régulièrement accrédités auprès 
d'un gouvernement étranger ? 

Ce sont les deux questions que j° me permets de vous poser, 
monsieur le ministre, et auxquelles je vous serais réconnais- 
sant de bien vouloir réporde. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 





M. le ministre. M. le sénateur 6e souvient, sans doute, que 
j'ai parlé de ce problème en juillet dernier, lors de la discus- 
sion que nous avions eue à ce moment-là. J'ai déclaré, alors, 
qu'à mon avis, dans les cas où des mesures de ce genre 
seraient prises à l'encontre de r.os agents diplomatiques, nous 
devrions avoir recours à des mesures de rétorsion. 

Ces jours<i, des mesures de cet ordre ont été prises en Houn- 
grie contre notre représentation diplomatique, comme d’ail- 
leurs contre celles des autres pays. Le Gouvernement a décidé 
d'user des mêmes mesures à l'égard des représentants de Ja 
Hongrie à Paris. 


M. Bertaud. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
M. Chazette. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Chazette pour expliquer 
con vole. 


M. Chazette. Mes chers collègues, le groupe socialiste cons- 
late que le seul problème soumis aux délibérations de notre 
assemblie était l'examen des crédits du ministère des affaires 
étrangères. 

Il nous importe simplement de remarquer que laugmenta- 
tion minime en soi des crédits cadre avec les recommanda- 
tions de la cour des comptes d’une part et du comité d’en- 
quête sur le coût et le rendement des services publics d'autre 
part. 

En effet, des postes ont été supprimés sans gèner le fonc- 
tionnement. Des frais de voyage, par contre, sont en augmen- 
tation et la chose s'explique facilement par les événements 
internationaux de l'heure présente, Nous voterons done les 
crédits, Toutefois, reprenant les observations que faisait notre 
collègue M. Moutet au moment du rapport présenté par M. Ma- 
roger, je dirai que le problème est assez vaste et mériterait 
de ne pas être traité par le biais d’une discussion budgétaire. 

M. Moutet ajoutait que la commission des affaires étrangères 
aurait des réserves à faire sur l’opimon exprimée par le rap- 
porteur et nous pourrions ajouter maintenant, en fin de débat, 
que Ja commission des affaires étrangères ferait bien des réser- 
ves sur la facon dont un certain nombre de problèmes ont 
été abordés ici. 

Peut-être eût-il mieux valu attendre les débats prévus sur l6 
Conseil de l'Europe, par exemple, ou sur le pool charbon-acier, 
sur l'armée européenne, sur la question des matières pre- 
mières, toutes questions qui ne manqueront pas de venir et 
sur lesquelies il faudra bien prendre position. 

M. le ministre a donné des précisions sur un certain nombre 
de questions, mais il s’est montré très réservé sur les problè- 
mes qui sont présentement soumis à l'Organisation des Nations 
Unies. 

Sa formule mérite d'être méditée: trêve dans nos relations 
extérieures. Qu'est-ce à dire ? Une partie particulièrement ser- 
rée cst engagée à Washington. Que fera la France sur la ques- 
tion de l'agresseur ? Sa position n'est pas tellement constante. 

Jusqu'à quel point suivra-t-elle la proposition de désigner 
un agresseur ? Jusqu'à quel point suivra-t-elle dans les sanc- 
tions éventuelles ? Nous peñsons qu'il n’y a pas d’érrcur à 
commettre et qu'il faut discuter froidement les problèmes. 

La commission des affaires étrangères avait pensé qu'il était 
indispensable de inénager une audition préalable du ministre 
sur ce point, mais celui-ci, rejoignant en cela notre camarade 
Moutet, nous a renvoyés à l'examen plus prosaïque des comp- 
tes budgétaires; nous regretions quant à nous que ni l’un 
ni l’autre n'aient été suivis et que le débat ait débordé. Mais 
il reste indispensable qu'un débat s'engage à bref délai au 
cours duquel le parti socialiste entend prendre une position 
délibérée. (Applaudissements à gauche.) 


LS 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants........ PO REEL P 30 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République.......... > 


Pour l'adoption.......... 295 
COMIO. agressé ET. 


Le Conseil de la Révublique a adopté. 
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Conformément à l’article 57 du règlement, acte est donné 
de ce que l’ensemble de l'avis a été ons à la majorité abso- 
lue des membres composant le Conseil de la République. 


Avant de poursuivre l'examen de l'ordre du jour, le Conseil 
voudra sans doute suspendre sa séance pendant quelques ins- 
tants. (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue le mercredi A janvier 1951 à zéro 
heure trente-cing minutes, est reprise à zéro heure cinquante 
minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


ie CT 
DEBITS DE BOISSONS DETRUITS PAR EVENEMENTS DE GUERRE 
Discussion d’un avis sur une proposition de loi. 


M. le présidenc L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, concer- 
nant les débits de boissons détruits par les événements de 
guerre. (N° 102, 607, année 1950 et 17, année 1951.) 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique. 


M. Robert Le Guyon, rapporteur de la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. Mesdames, 
messieurs, votre Commission de la famille, de la population et 
de la sandé publique s’est réunie à nouveau pour examiner 
plusieurs amendements et un contre-projet de M. Boivin- 
Champeaux sur la proposition de loi concernant les débits de 
boissons détruits par les événements de guerre et m'a confié le 
soin de vous présenter un rapport supplémentaire. 


Cependant, dans le but de clarifier le débat, une brève ana- 
lvse du texte volé par | Assemblée nationäle me paraît indis- 
pensable. 


Dans le premier alinéa de l'article 1° de la proposition de loi, 
trois cas sont à considérer : 

a) Si un débit de boissons a été détruit par les événements 
de guerre et a été reconstruit à la même place, il n’y a aucune 
observation à formuler ; étant donné que la question du remer- 
brement ne se pose pas, le débitant à un droit absolu de se 
réinstaller au même endroit. 


b) Si le débit de boissons détruit a été reconstruit sur un 
emplacement autre que celui de l'immeuble primitif, ou de 
substitution, le débit de boissons pourra être rouvert dans les 
six mois — délai ne à douze mois par votre commission — 
qui suivent la réédification définitive de l'immeuble primitif, 
que! que soit son emplacement, 


Le dernier membre de phrase « quel que soit son emplace- 
ment » a fait l'objet d'une demande de précisions de la part 
de M. le ministre de l’intérieur qui voudrait savoir si cela vise 
l'immeuble reconstruit ou limmeuble de transfert et qui 
pense que « dans les deux cas, il semble inutile d'apporter 
cette précision qui ne peut qu'engendrez des difficultés d'inter- 
prétation ». 

En réalité, le membre de phrase « quel que soit son empla- 
cerment » n'est valable qu'à la condition que cet emplacement 
soit situé dans la zone non prohibte, 

c) 1 y lieu d'envisager un troisième cas particulier, celui 
où Je débit de boissons doit s'installer dans un immeuble 
reconstruit sur son emplacement primitif, mais où le remeimn- 
brement a fait élever un édifice public: une école, une église, 
ete, qui n'existait pas antérieurement, dans le périmètre de 
la zone protégée. Dans ce cas, le débit de boissons est autorisé 
à s'ouvrir dans l'immeuble de substitution sans tenir compte 
de la zone qui devient protégée du fait même du remembre- 
ment. Ici, c’est le remembrement qui se trouve en défaut, et il 
y a lieu d'accorder aux débits de boissons en cause une déro- 
gation autematique.° 

Le deuxième alinéa de l’article premier de la proposition de 
loi envisage le cas des débits de boissons réinstallés provisoire- 
ment, 

Considérons par exemple le cas d'un débit de boissons ins- 
lallé dans un baraguement provisoire qui doit disparaître. Dans 
re cas, en raison des lenteurs de la reconstruction, on autorise 


le débit de boissons à se déplacer à l'intérieur même de la 
commune aussi longtemps que l'immeuble n'aura pas été 
réédifié, à la condition que ce soit dans la même commune, 
Sans lenir compte s'il y a zone protégée ou non. 





es me 
M. le ministre de l'intérieur avait fuit valoir que la loi était 
presque inutile. En réalité, cette loi précise des facililés de 
transfert de débits de boissons et c'est le but même qu'a recher- 
ché le législateur. 

Tout en étant partisan du maintien des zones protégées, votre 
rapporteur fait remarquer qu'il y a lieu de tenir compile des 
cas particuliers dans l'application des zones protégées, S'il est 
bien évident que dans chaque département le préfet doit nter- 
dire l'installation d'un nouveau débit de boissons à l'interieur 
mème de fa zone protégée, il est bien certain que dans Lexa- 
men des cas particuliers, Le préfet doit s'insprer à la fois es 
silualions acquises et de la tradition. H est évident que 
deux départements, lun urbain et industriel, L'autre « 
tiellement rural, la situation n'est pas compal ble et les Zones 
protégées ne doivent pas être env'sagées avec une égale rigueur, 


unis 


set 


Après avoir exarminé les divers amendements qui lui étaient 
Soumis, votre commission à pris en considération le 
projet de M. Boivin-Champeaux dont la rédacti 
claire et plus satisfaisante, 


contre- 


on lui a paru plus 


Elle a, par ailleurs, adoplé par 6 voix contre # un amende 
ment présenté par MM. Denvers et Estève tendant à la <suppres- 
sion des zones protégées dans le cas de réouverture des débits 
de boissons détruits par les événements de guerre. Elle à entin 
adopté un amendement des mêmes auteurs tendant à proroget 
jusqu'au 1% janvier 1955 le délai pendant lequel Le transtert 
pourra être opéré. 

C'est sous le bénéfice de ces observallons que Voire Cotum 


sion vous propose d'adopter la proposition de Toi qui vous 
soumise, 


M. le président. La parole et à M. Paul Robert 
M. Paul Robert. Mesdames, mess eur<, je Vous en pl 


1 
done en paix ces paveurs d'impôts victimes de bouibes qui Les 
ont expulsés, 


M. Dulin. ré bien ! 

M. Paul Robert. Je pense que fes sénaleurs 1 veulent pas 
fabriquer des obus pour bombarder à nouves les MC - 
cants français, même aprés les Sormmations d' L Is ont 
bien assez souffert. I y à eu dans leurs familles des és et 
des blessés, Je vous en  suppli laissez- VIVIE EN paix 
( \pplandissements. 

M. le président. Personne ne demande plus Fa parole dans 
la discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à a 
discussion des arlicies de la proposition de loi. 

(Le Conseul décule de PASSCT 4 la discussion des arlu es.) 

M. le président. Je donue jiecture de Farticie 1 

« Art. 14%, — L'article 13 de l'ordonnance n° 45-24 l 
Ds tx tobre 1945 sur a linuitation des débits de buisson t 
abrogé et remplacé par les dispositions suivant 

Les débits de boissons détruits par les événements 4e 
guerre pourront êlre rouverts où rétnstaliés dans Fimmeub 
prunilif ou de substitution méme Si ces immeubh trouveni 
situés dans une zone protégée dans les douze mois qui sure 


vront leur réédificalion définitive, 


« Ces débits pourront être tiansiérés à Pintérieur de 
commune pendant un délai qui expirera le 1% janvier 


la jnètue 
lo n. 


Personne ne demande la parole sur le 
article ?.… 


Je le 


(Le premier «alinéa est adopté.) 


preriet iinca de CEL 


mieis AUX VOIX, 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 4, MM Bousch 
et Denvers proposent, au deuxicrue ilinea de cel rtu le, à la 
première ligne, de remplacer le mot: « détruits par lé mul: 
« sinistrés ». 

La parole est à M. Bousch. 

M. Bousch. Mes chers collègues, l'amendement que j'ai pré- 


senté a pour objet de remplacer au deuxième alinéa les mots 
« les débits de boissons détruits » par le< mots « les débits de 
boissons sinistrés ». Le terme sinistrés mie parail Corres- 
pondre davantage à la notion de destruction pur fait de guerre, 
telle qu'elle ressort de Ja loi d'octobre 1946 et je pense qu'il 
est bon de dire que nous souhaitons que les droils de eeux 
qui ont élé totalement où partiellement sinistrés soient pre- 
servés au moins autant que les droits de ceux qui n'ont subi 
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aucun dégât et qui, de ce fait, ont pu, pendant une période 
assez longue, exploiter leurs élablissements dans des condi- 
tions souvent très profitables. 

lel est l’objet de cet amendement, Le Conseil voudra bien 
pue suivre et l'adopter. 


M. Boivin-Champzaux. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Boivin-Charnpeaux. 


M. Boivin-Champeaux. Je dois dire à notre collègue que je 
ne suis pas d'accord pour remplacer le mot « détruits » par le 
mot « sinistrés », En effet, que vous preniez la loi de 1919, 
que vous preniez la loi de 1%5, vous voyez, dans toute la 
législation, employés les mots « détruits par faits de guerre », 
Alors reprenons la mème expression. 

Je me permets de vous dire que le mot « sinistrés » est 


infiniment plus vague, Vous voulez statuer sur le cas des débits 


qui ont été détruits par faits de guerre et non pas sur le cas de 
tous ceux qu auraient subi je ne sais quel sinistre. Vous en 
arrivez, avec votre amendement, à étendre exagérément Ja 
portée de la loi. I me parait indispensable de garder les mots: 


« delruils par faits de guerre 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
1 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 


M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat à l'intérieur, Le Gouver- 
netuent également. 


M. Bousch. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bousch. 


de la prise de position de la com- 
ju'elle n'avait pas délibéré sur la question. 


M. Bousch. Je suis 
mission, étant donné 

le ne vois pas où est difficulté puisque la législation de 
196 a bien prévu le mot « sinistrés par faits de guerre ». Cette 
expression est maintenant entrée dans toute la législation; elle 
correspond à une situation qui conditionne le dépôt d’un dossier 
de dommages de guerre et, par conséquent, une vérification par 


1] L4 ! . 
titi station. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


ets aux voix l'amendement repoussé par la commission 

€ le Gouvernement. 
1; ‘ une cpreure &« n ain levée déclarée douteuse par le 
bureau, le Conseil, par assis et levé, repousse l'amendement.) 


M. ie président. Par voie d'amendement (n° 6), M. Boivin- 


Ch iux propose, au deuxième alinéa de cet articlé, à Ja 
roi hgne, de supprimer les mots: « même si ces immeu- 
bles trouvent situés dans une zone protégée ». 

| est à M. B Champeaux. 


M. Boivin-Chaämpeaux. 1!l s’agit de l'alinéa 2 du texte dans 
quel La commission à introduit les mots: « même si ces 


liunneubies se trouvent situés dans une zone protégée ». 
le voudrais profiter de ceîte occasion pour indiquer très 
bricvement au Conseil de République queile était mon idée 


en redigeaot un contre-projet. 


D'abord, j'ai repris l'idée même de I Assemblée nationale : 

e ment le pas, Ce que j'ai tenté de faire, c’est un texte 

pius clhuir que celui de l'autre assemblée. J'ai été d'autre part 

£ par cette idée qu'il ne fallait pas donner aux débits sinis- 

trés moins de droits qu aux débits qui ne l'avaient pas été, 

mais qu'i fallait pas won plus leur donner plus de droits 
que ceux qu'ils teräient de la loi existagte. 


Voilà. à mon avis. l’idée qui doit dominer ce projet de Joi ; 
c'est celle que j'ai suivi. Pour vous en donner un aperçu, j'ai 
supprimé du texte de l'Assemblée nationale l'alinéa qui était 
ainsi libellé : « Les débits de boissons réinstallés provisoirement, 
nolamment dans des immeubles susceptibles d'être soumis aux 
ohiigalions du rememibwement et de la reconstruction, pourront 
étre dépiacés à l'intérieur de la même commune tant que lim- 
meuble dans lequel doit s'effectuer ce transfert ne sera pas 
réédifié. 


La conséquence de ce texte, c’est que, si l'immeuble dans 


lequel le débit doit se transporter est réédifié et si ep une 
raison quelconque le débit ne s’y transfère pas, celui-ci ne 
pourra jamais #ouver de place. Ce serait une singulière consé- 
quence. De telle sorte qu'avec le texte de l’Assemblée nationale, 
sur ce point, on donnait aux débits sinistrés moins de droits 
que n’en avaient avant la législation les débits mon sinistrés. 





Jai voulu donner au Conseil cet exemple pour lui montrer 
que ce texte n'était pas admissibie et, encore une fois, je suis 
parti de cette idée de ne donner aux débits sinistrés pas plus 
et bas moins de droits qu'aux débits qui ne lavaient pas été. 

Cesi dit, quels étaient les problèmes essentiels à résoudre 
dans ce projet ? I y avait le cas du déhit sinistré qu'il fallait 
rouvrir dans l'immeuble où il se trouvait avant le Sinistre ou 
dans un inimeuble de substitution. Pourquoi fallait-il un texte ? 
S'il we s'était agi que de le rouvrir dans l’immeub'e où il se 
trouvait, bien entendu il n’y avait alors pas de question. Mais 
les « indirectes » avaient soulevé des difficultés lorsque le débit 
devait être réinstallé, aon pas dans le même immeuble, mais 
dans un immeuble de substitution. 

Voilà pourquoi, dans la première partie du texte, nous visons 
la réouverture du débit dans l'immeuble primitif ou dans lime 
meuble de substitution, Je dois dire que sur cette première idée 
s'en greffe une autre: c'est le cas du débit qui s'est déjà ins- 
tallé provisoirement et qui veut se réinstaller. Celui-là se trouve 
uns la mème situation et nous le visons dans le texte que je 
vous ai proposé en parlant de réouverture ou de réinstallation, 

C'est ici que j'en arrive à mon amendement. W est bien évi- 
dent que, lorsqu'il s’agit de réouverture ou de réinstallation, 
lorsque le débit se trouvait dans une zone protégée, il a droit 
de se rouvrir dans cette zone protégée. Je suis absolument 
d'accord sur ce point. 

La commission de la santé publique a estimé qu'il valait 
mieux le préciser et dire « même dans les zones protégées ». 
A la vérité, je n'y vois pas un grand inconvénient si ce n’est 
cependant que, dans les textes précédents, cela ne figurait pas. 
C'est du fait qu'une telle disposition ne se trouvait pas dans la 
loi qu'on estimait que le débit pouvait se réinstaller, même dans 
la zone protégée. 

La commission a mis cette précision dans le texte. Je crois 
qu'ainsi il n’y aura pas de grandes difficultés. H est done bien 
entendu que, lorsqu'il s’agit de la réouverture ou de la réins- 
taïlation d'un débit dans une zone protégée, elle pourra se faire 
dans cette zone. 

Lorsqu'il s’agit, par contre, du transfert d'un débit qui, 
celui-là, ne se réinslalle pas où il était, mais qui, à Fintérieur 
de la même commune, va se transférer ailleurs, il n'y a pas 
de raison de ne pas tenir compte de la zone protégée. 

Voilà pourquoi dans mon texte je faisais la distinction entre 
le premier et le deuxième alinéa. Encore une fois, lorsqu'un 
débit se trouve dans une zone protégée, il est naturel qu'il 
s’y retrouve et qu'il ne soit pas sinistré deux fois, si je puis 
dire, qu'il ne souffre pas du fait d’avoir été sinistré. Mais, lors- 
qu'il <e transfère sur un autre point de la commune, il n'y à 
pas de raison pour qu'il ne subisse pas la servitude des autres 
sinistrés, 

Je suis par conséquent tout prèt à retirer mon amendement, 
car, en réalité, il répond à ma propre pensée et m'a permis de 
mm expliquer. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


M. Pierre Schneiter, ministre de la santé publique et de la 
population. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Mon intervention n'a évidemment plus beau- 
coup d'objet, puisque i’amendement est retiré. En tout cas, je 
suis obligé d'avertir l’Assemblée que toute la politique que 
nous suivons au point de vue de la santé publique, en accord 
avec M. le ministre de l'intérieur, est de ne pas permettre d’ins- 
taller, sous quelque prétexte que ce soit, de nouveaux débits 
de boissons dans les zones réservées. 


M. Estève. Je demande la parole. 
M. le présicent. La parole est à M. Estève. 


M. Estève. Monsieur le ministre, je ne vous comprends pas. 
L'amendement pe par M. Boivin-Champeaux tendait à sup- 
primer celte phrase: « même si ces immeubles se trouvent 
situés dans une zone protégée ». 

Vous savez, mes chers collègues, qu'à plusieurs reprises M. le 
président du Conseil de la République s’est plaint que les textes 
de l’Assemblée nationale n'étaient pas assez clairs. Pour une 
fois, nous avons voulu apporter une précision en disant que, 
si des débits de hoissons étaient exploités dans des immeubles 
sinistrés qui seraient reconstruits à l'emplacement primitif, le 
titulaire du débit pourrait le rouvrir. Si cet immeuble est recons- 
truit dans une zone de substitution, il est bien entendu que 
le débit pourra être réouvert dans cet immeuble de substitu- 
tion. Or, c’est à la suggestion du ministère de la santé publique 
que nous avons précisé: « même si cet immeuble se trouve 
situé dans une zone protéete », 4 
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Nous avons ainsi voulu clarifier le texte pour qu'il n'y ait 

aucune ambiguïté. D'ailleurs, M. Boivin-Champeaux lui-même a 
- bien voulu retirer son amendement, et je demande au Conseil 
de la République d'en prendre acte et de ne pas suivre M. le 
ministre de la santé publique. 


M. le président. M. Boivin-Champeaux a dit qu'il retirait son 
amendement. 

Par voie d’amendement (n° 7), M. Boivin-Champeaux propose, 
au deuxième alinéa de cet article, 4° ligne, de remplacer les 
mots : « douze mois », par les mots: « six mois ». 

La parole est à M. Boivin-Champeaux. 


M. Boivin-Champeaux. Si je demande au Conseil de la Répu- 
blique de reprendre le délai de six mois, c’est parce qu’il existe 
dans la législation actuelle. Vraiment, il n’est pas nécessaire 
d'augmenter ce délai parce que nous faisons un nouveau texte, 

Du reste, ce délai de six mois est bien suffisant. Le proprié- 
taire du fonds saura bien que sa maison est en reconstruction. 
Cette reconstruction dure hélas! pas mal de temps et, par con- 
séquent, il ne sera pas ae à l’improviste, le délai de recons- 
truction s’ajoutant au délai de six mois. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission ne peut se prononcer sur 
cet amendement avant que l'amendement n° 10 présenté par 
M. Estève ait été soumis à l'examen du Conseil. 

Dans ces conditions, il conviendrait d'en réserver le vote et 
de passer immédiatement à l'amendement de M, Estève. 


. M le président, S'il n’y à pas d'opposition, le vote de l'amen- 
dement présenté par M. Boivin-Champeaux est donc réservé, 
(Assentiment.) 

Nous passons à un amendement (m° 10), présenté par 
M. Estève, qui tend, au deuxième alinéa de l'article 1°, in fine, 
à remplacer les mots: « qui suivront leur réédification défi- 
nitive », par les mots: « qui suivront la mise de l’inumeuble à 
la disposition du sinistré », 

La parole est à M. Estève. - 


M. Estève. Mes chers collègues, j'ai présenté cet amendement 
parce que l'expérience nous prouve qu'entre la « réédification 
définitive » et « la rise de l'immeuble à la disposition du sinis- 
tré » il peut s'écouler un certain laps de temps. 

M. Bousch. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bousch. 


M. Bousch, Je iiendrai simplement à faire remarquer à J'As- 
sernblée qu'ici on me parie plus de débits de boissons 
« détruits »; il n'est plus question que de débits de boissons 
« sinistrés », 

M. Boivin-Champeaux nous le dit et M. Estève aussi. 

M. Boivin-Chammeaux. Parce que nous estimons que ces 
expressions sont synonymes. 

_M. Estève, Il s'écoule un certain délai, qui peut être de plu- 
sicurs mois. 

J'ai pensé que cette rédaction serait beaucoup plus claire et 
plus favorable aux établissements détruits. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?: 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement l’acceple également. 

M. le président Personne ne demande plus la parole 7... 


Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
et par le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Nous revenons maintenant à l'amendement 


n° 7, présenté par M. Boivin-Champeaux, et dont le vote avait 
été réservé. 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 
M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre, Le Gouvernement l’accepte également. 
M. Estève. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Estève. 








M. Estève. Mes chers collègues, je voterai contre l'amende- 
meut et je vous demande de le repousser, car le dé de 
six mois est trop court. 

Que s'est-il passé apres les dommages? Les cominerçants 
et ies habilauts sinistrés ne sont pas restés à pleurer devant 
les dégâts. Es sont partis, généralement au loin. Hs ont pris 
de nouvelles situations, souvent des gérances de fonds de com- 
merce pour l'abandon desquelles ils sout obliges de donner 
un préavis de six mois et même d'un an. 

M. Poivin-Champeaux disait tout à l'heure: « Te savent à 
peu près la date à laguelie l'immeuble sera reconstruit ». Or, 
c'est inexact. En réalité, ils ne le savent pas. Ce délai de 
six mois est trop court car, si vous les obligez à Hiquider leur 
nouvelle affaire dans un délai trop restreint, vous leur causez 
un nouveau préjudice. En effet, les nouveaux acquéreurs 
savent qu'au bout d’un mois ou deux, ils doivent retourner 
dans leur ancien fonds àäe commerce et ils prolitent de a 
situation 

Telles sont les raisons pour lesquelles je vous demande de 
repousser cet amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'amendement de M. Boivin-Champeaux, 
t 


nemeli 


accepté par la commission et le Gouvert 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le deuxitt linéa de 
l’article 4% modifié par l'amendement de M. Estèv 

(Le deurième alinéa, ainsi modifié, est adopté 
M. le président, Par voi: d'amendement (n° 8). M. Duivin- 
Champeaux propose, au 3° alinéa de l'article 
ligne, agrès les mois: « de la même commun 
d'ajouter les mots: « sous réserve des zones proltégi 


La parole est à M. Boivin-Champeaux. 


M. Boivin-Chammeaux. Sur ce point, je den le très fer- 
mement au Conseil de la République de reprendre 11 réserve 
des zones protégées. Je rappe.ile encore une fois qu'il s’agit 
nou plus d'une réouverture au même endroit, m l'un trans- 
fert. Si vous acceptez le texte de la comimissio vol boule- 
verserez la législation existante et vous donnerez an débitant 
simistré plus d2 droits qu'à n'importe quel autre débitaut, Si 
le débitant sinistré ne doit pas avoir moins de droits, i] n'v a 
pas de raison qu'il en ait plus. 

Je me permets d'indiquer au Conseil de Ja Républiq ( 
serait la conséquence extraordinaire d'un pareil text vous 
permettriez l'installation d'un déiit dans n'im] | 
protégée, alors qu'aucun autre débit peut-être n°7 t ins- 
tallé. Vous risqueriez de créer ainsi un véritabl p 
dance ces zones protégé 

Je demande très fermement au Conseil de la Répub'ique 
d'adopter mon amendement 


M. Denvers. Je demande la parole 


M. le prés'dent. La parole est à M. Denver 


M. Denvers. Mesdames, messieurs 16 vou ] e non 
moins fermement de ne pas | ser innet{i | { 
à l'égard d'une catégorie de si d’at t plus que ] 
troisième alinéa de l'article 17 ne semble pa tre { | 

ll est parlé de « ces débits ». IL s'agit probablement des débits 
sinistrés qui ont été détruits, mais, dans ce cas, vous allez 


ne pas appliquer Ja réserve de la zone protégée aux débitants 
sinistrés qui auront la chance de pouvoir se réinstaller dans 
un immeuble reconstruit par le propriétaire dans la commune 
sinistrée, alors que vous n'allez pas donner cet avantage, que 
vous allez opposer cette réserve de la zone protégée à cet autre 
débilant de roll qui n'aura pas cette chance d'avoir un 
propriétaire qui reconstruira dans la même comroune Î'im- 
meuble sinistré. 

À Dunkerque, par exemple, il y à bon nombre de proprié- 
aires qui avaient comme locataires des débitants de boissons 
aujourd'hui sinistrés, qui ne viendront pas se rfinstaller À 
Dunkerque, qui obtiendront le transfert de leur créance de 
guérre pour aller ailleurs, qui, pour des raison: 
ou de remembrement s'installeront tant bei 
même changeront-la nature de leur reconstitutior 

Dans ce cas, ces débitants de boissons sinistrés se verront, 
eux, appliquer cette réserve de la zone protégée, Je vous assnre 
que vous commetiriez là une injustice flagrante, On ne peut 
pas traiter différemment des sinistrés appartenant à la même 
catégorie, suivant que les uns ont cette chance d'avoir un 
propriétaire qui recoustruira dans la commune, et que les 


d'urbanisme 


que mal, ou 
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autres ont un propriétaire qui n’y reconstruit pas où qui à 
obtenu le transfert de sa créance de dommages de guerre. 


Je vous assure, mes chers collègues, que la question demande 
réflexion, et je vous prie avec une égale insistance, de repous- 
ser l'amendement, car je suis convaincu qu’un grand nombre 
d'injustices subsisteraient à Ja suite de ce texte. 


M. Boivin-Champeaux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boivin-Champeaux. 


M. Boivin-Champeaux. Nolre collègne oublie que nous venons 
précisément de voter lalinéa précédent qui permet aux débi- 
lants sinistrés de venir se réinstaller dans un immeuble de 
substitulion, même si celui-ci se trouve dans une zone pro- 


tégée. 


Voilà ce que nous venons de voter, permettez-moi de vous 
le rappeler. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Bernard Lafay, président de la commission de la famille, 
de la santé publique et de la population. La commission de 
la santé a repoussé cet amendement par 6 voix contre 4, mais 
je crois qu'il est du devoir de son président de répéter devant 
celte Assemblée les paroles qu'il a prononcées cet après-midi 
devant la commission, 


En effet, la loi du 30 mars 1946 a abrogé en grande partie 
l'ordonnance du 20 octobre 1945 sur la limitation des débits 
de boissons et a laissé subsister un article 13 que je vous 
demande, mes chers collègues, la permission de vous relire: 


« Les débits détruits par des événements de guerre pourront 
être réouverts dans les six mois qui suivront la rééditication 
de limmeuble ou transférés à l'intérieur de la même com- 
mune et, sous réserve des zones protégées, dans le délai de 
deux ans suivant la publication de la présente ordonnance. » 


Ainsi, l’article 13 de l'ordonnance du 20 octobre 1945 permet 
la réouverture — ce que nous avons voté à l’alinéa 1° de l’ar- 
ticle —- et le transfert à l’intérieur de la même commune, sous 
réserve des zones protégées, durant un délai de deux ans. 


Ce délai de deux ans, qui expirait le 20 octobre 1947, a été 
prorogé jusqu'au 23 octobre 1949, ce qui signifie que, pendant 
quatre ans, les transferts de désits de boissons sinistrés ont 
été opérés en tenant compte de là zone protégée. Aujourd’hui, 
vous allez faire disparaitre cette zone protégée, vous allez 
créer une inégalité. 


Voilà comment la commission de la santé, par la voix de son 
président, s'est exprimée cet après-midi. Il était de mon devoir 
de le rappeler devant cette Assemblée, 


M. ie président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement ne peut qu'approuver les 
paroies prononcées par M. le président de la commnssion de la 
lamille et de la santé publique et répéter ce qui a été dit tout 
à l'heure: les zones protégées sont une des bases de notre loi 
anti-alcoolique. J'adjure donc l'Assemblée de bien vouloir adop- 
er cet amendement,» 


M. Denvers. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Denvers. 


M. Dénvers, Si vous voulez introduire la notion de zone pro- 
ttgce, il faut qu'elle s'applique à l’ensemble des sinistrés d’une 
, y dot ann qe ! ur . ps con t : 

meme catégorie, car 1 n’y à pas lieu de prévoir des traitements 


Moont 
Le ls 


Je crois, monsieur Boivin-Champeaux, que le mot « substitu- 
Hon », qui figure dans le premier alinéa, me donne raison. Ce 
terme veut dire que le propriétaire sinistré peut donner, à la 
place d'un immeuble reconstruit, un autre immeuble, mais dans 
la même commune et que, s’il ne reconstruit pas, il pourra 
donner un immeuble à la place. Mais si le propriétaire ne donne 
rien, pas même un immeuble de substitution, vous laisserez se 
comipettre une injustice vis-à-vis des débitants de boissons. 


M. Yves Jaouen, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Yves Jaouen. 


M. Yves Jaouen. Je voudrais dissiper un doute à la suite des 
interventions de nos collègues. 
Dans certains lieux sinistrés, les zones protégées ont &té éten- 
dues à la suite des opérations de rememibrement, Cette consta- 
ation de fait me conduit à poser les questions suivantes: les 





débits de boissons détruits par événements de guerre pourront- 
ils être réouverts ou réinstallés dans l’immeub'e primitif ou de 
substitution à l’itérieur des zones protégées, anciennes et nou- 
velles, nouvelles par suite des opérations de remembrement? 
Sinon, quelles sont les mesures que lé ministère compte prendre 
our dédommager les propriétaires de débits de boissons dont 
a reconstruction ou la réinstallation est pratiquement interdite? 


Nous sommes des adversaires résolus de l’abus de l'alcool, 
dont nous connaissons les effets néfastes et tragiques. Ceux qui 
sont favorables à la diminution du nombre des débits de bois- 
sons ne peuvent cependant pas, décemment, profiter d’une 
occasion de malheur pour réaliser leur dessein. (Applawisse- 
ments.) 

Au fait, pour un propriétaire de débit de boissons, d'avoir été, 
sinistré par événements de guerre ne doit pas venir s'ajouter, 
l'impossibilité pour lui de reconstruire son bien. En l’occur. 
rence, je ne veux prendre que la défense des intérêts légitimes 
des sinistrés. 


M. le président. La parole est à M. Estève. 


M. Estève. Monsieur le ministre, je comprends très bien vos 
sæœupules, lesquels vous honorent. 

Vous voulez supprimer ces débits de boissons. Maïs je vou- 
drais que vous les supprimiez dans toute la France. Moi aussi, 
je suis de ceux qui pensent qu’il y a trop de cafés en France} 
Mais nous sommes en période pré-électorale et je suis persuadé 
que vous n'aurez pas le courage de les faire disparaître. C’est 
une honte de vouloir encore en quelque sorte frapper une 
seconde fois des gens qui ont donné souvent, comme le disait 
M. Paul Robert tout à l’heure, une partie de leur famille pour 
la défense du pays, qui ont été sinistrés dans leurs biens et qui 
ont perdu ainsi une grosse partie de leur capital. 


M. Boivin-Champeaux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boivin-Champeaux, 


M. Boivin-Champeaux. Je n’ai pas très bien saisi les conclue 
sions de notre collègue M. Jaouen. Est-il pour ou contre 
l'amendement ? 

En tout cas, ce que j'ai compris de ses explications, c’est qu’il 
critique la politique des zones protégées; c’est qu’il reproche 
peut-être au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
d’avoir étendu à l'excès ces zones protégées. 

Que l’on revise la question des zones protégées, c’est possible, 
mais c’est là une affaire tout à fait différente de celle que 
nous discutons aujourd’hui. Encore une fois, je me permets de 
vous dire combien il serait grave de modifier la légisiation des 
débits de boissons par le biais d’une loi comme celle<i et 
d'ouvrir ainsi une brèche à la législation traditionnelle en ce 
domaine. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?..… 


Je mets aux voix l’amendement présenté par M. Boivin- 
Champeaux. 


(Après une première épreuve à main levée et une deuxième 
épreuve par assis et levé déclarées douteuses par le buraeu,' 
il est procédé à un scrutin public.) | 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) | 


[l 


M. le président, MM. les secrétaires m'informent qu'il y & 

lieu de procéder à l'opération du pointage, | 

| 

Le Conseil voudra sans doute poursuivre l'examen de l’ordre 
du jour pendant cette opération ? (Assentiment.) 


— 18 — 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION D'UN AVIS 
SUR UNE PROPOSITION DE LOI : 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion da 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier l’article 50 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947 
relatif aux redevances pour-occupation de bâtiments provisoires 
Le 825. année 1950, et 35, année 1951), mais la commission de 
a reconstruction demande que cette affaire soit-reportée en 
tête de l’ordre du jour de la séance de jeudi prochain. 


E n’y a pas d’opposition 7... 
L en est ainsi décidé. 





‘. 
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AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. L'ardre du jour appeilerait la diseussion de 
Ja proposition de résolution de MM. Robert Aubé, Durand-Réviile 
et Coupigny, tendant à inviter le Gouvernement à instaurer d’ur- 
gence un régime de soutien en fayeur de la production auri- 
fère des territoires de l’Union française, par la création d’un 
fonds de soutien de l'or destine à intensifier la prospection, à 
moderniser Péquipement d'extraction, à réduire les prix de 
revient et d’une manière généra:e à assurer la rentabilité des 
exploitations (N° 778 et 899, année 1950), mais la conmmis- 
sion de a France d'outre-mer demande que celte affaire soit 
reportée à l’ordre du jour de jeudi prochain. 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

ll en est ausi décidé. 


20 


AIDE A LA COMMUNE DE VILLARD-SUR-DORON 
Adoption d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la discussion de la 
roposition de résolution de MM. de La Gontrie et François 
bras tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dis- 
positions utiles pour venir en aide à la commune de Villard- 
sur-Doron et aux victimes de l’éboulerment. du 17 novembre 1950, 
(N°: 808, année 1950, et 19, année 1951.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de l’intérieur. 


M. François Dumas, rapporteur de la commission de l'inté- 
rieur, Mesdames, messieurs, je n'ai rien à ajouter au rapport 
qui a été distribué. 

Je voudrais simplement faire remarquer à l’Assemblée que 
les conclusions de la commission de l'intérieur sont conformes à 
la décision que le Conseil de Ja Répubiique a prises lui-même le 
6 ivin 1950 pour fixer les principes à adopter en matière de 
calamités publiques. 

D'ailleurs, cette observation 


| ; s'appliquera 
question qui va suivre, 


également à Ja 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de Ja proposition de résolution. 


_(Le Conseil décide de passer à la discussion de la proposition 
de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de rése- 
lution. 

« Le Conseil de la République invite le Gouvernement à accor- 
der une aide efficace aux habitants du hameau du Cudray, 
commune de Villard-sur-Doron (Savoie), victimes de l’éboule- 
ment du 17 novembre 1950, et plus encore à la commune 
elle-même pour lui permettre de rétablir la cireulation sur deux 
chemins recouverts de grandes quantités de boue, el surtout de 
prévenir le retour de semblables calamités au moyen de tra- 
vaux de prolection. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


en ME 


SECOURS AUX VICTIMES D’'INONDATION DANS LA VALLEE 
DE LA SAONE 


Adoption d’une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour app:lle la discussion de la 
Proposition de résolution de MM. Henri Maupoil, Joseph Renaud 
€t Varlot, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour accorder dans le département de Saône-et- 
Loire des secours d'urgence aux victimes des pluies torrentielies 
dans le vignoble en août 1950, ainsi qu'aux victimes des inon- 
dations qui, du 11 novembre au début de décembre 1950, ont 
recouvert, dans Ja vallée de la Saône et de ses affluents, les 


territoires de nombreuses communes, (N° 817, année 1950 et 
18, année 1951.) 


La parole est à M. Dumas, rapporteur de la commission de 
l'intérieur, 





\ 


M. Dumas, rapporteur de la commission de l'intérieur. Cosnime 
je J'ai dit au sujet du précédent wapport, la commi--ion de 
intérieur s’est bornée ici à appiquer es principes adoptrs par 


le Conseil de la République Ini-même, Nou< n'avons rien à ajou- 
ter au rapport qui à été distribué. 

M. le président, La parole est à M. Var ot, 

M. Varlot. Mesdames, messieurs, si j: vous demaimic :à per- 
raission de retenir votre attention p’ndlaint qeulques courts 
instants, ce n’est pas pour redire 1e: raisons qui mit en 
faveur du vote de la proposition de résolution que no SCA 
teurs de :a Saôae-et-Loire, avons déposée devant le Con- de 
la Répubiique, ni pour faire une doseription dét: des 
lavages causés par lès trombes ü’eau dans le vignol ine 
partie du département ou par les inondations dans 1 tre 
région de ce même département. 

L’exposé des motifs de notre proposition de résolulio tué 


le prob.èeme. Notre excellent collègue, M. Dumas, a tiré la leçon 


des’ événements, mienx que je ne le ferais moi-mên t je 
suis persuadé que cette Assembiée tout entière acceplera de 
voter en faveur des populations sinistrées lappel qu JUS 
avons signé. 

Je souseris entièrement anx conciusions du dis ra p- 
porteur de la commission de l’intérieur qui demande que la 
solidarité nationa.e se manifeste «a la circonstance sous trois 
formes permettant: 1° d'accepter des secours urgents et aussi 
élevés que possible aux victimes réel:es de ces casamités almmos- 
phériques: 2° d'accorder, après enquête administrative, ure 


aide exceptionnelle à ceux des sinistrés qui sont dans lim- 


possibilité de reconstruire leur patrimoine détruit; 3° de faci- 
liter l'octroi a’exonérations d'impôts sur les bénéfices agriroles; 
enfin que le projet de création d'une caisse nationale d'assu- 
rances contre les ca:amités agricoles soit présenté le pus tôt 


possibe au Pariement, 

M. Dumas souligne dans son rapport la question si importante 
des digues de proiection de certaines communes contre les 
débordements du Doubs, Cela m'engage à vous dire en ce qui 
concerne le village de Longepierre qui a été isolé par l'inonda- 
tion des communes voisines pendant plus de vingt longues 
journées que l'inquiétude la plus grande a régné chez les habi- 
tants ainsi que chez les admimstrateurs communaux et dépar- 
tementaux en raison du danger couru par itants 
eux-mêmes, Une masse d’eau considérable avec grande 


les hkh 
une 


déniveliation risquait de déferler sur les maisons et sur les 
gens si la digue de proteition surveillée nuit et jour ax cédé 
à la pression. Il convient donc que ces digues soient entretenues 
avec persistance et avec son et restent eflicaces couire une 
rivière à régime parfois torrentiel et difficile à conten 

M. Dumas vous signale une petite commune du département 
de Saône-et-Loire qui a été obligée de voter plus de 1.4 cen- 
times pour sa seule quote-part dans l'entretien de sa digue de 
protection. 1I s’agit, en effet, d’une petite commune de #25 habi- 
tants qui, heureusement, venait de terminer en 1950 ui pre- 
mière tranche de travaux de protection: dépense de l'ordre de 
4 millions dont 30 p. 100 à la charge de la commune, soit { mil- 
lion 200.000 francs, somme financée au moyen d'un ( int à 
6 p. 100 constituant pendant trente ans une dépense de 
86,712 francs exigeant pour J’année 1950 le centime communal 
avant une valeur dérisoire de 50 francs 59 centimes, le vote 
d une imposition de plus de 1.600 centimes additionn 

La deuxième et la troisième tranche de travaux à € cer 
vont constituer une dépense nouvelle de l'ordre de 6 n ns 

La commune en question, et que je cite en exen it 
d’autres, écrasée déjà par les charges de vicinalité « es 
be pourra supporter de telles dépenses supplémenta 

J'ai reçu ces jours-ci la délibération de l'assemblée nianieie 
pale de cette commune, en date du 23 janvier 1% <e 
utile de vous en lire quelques jign 

« À Ja suite d’un examen effectué en pré IX S 
ingénieurs des ponts et chaussées, les dégats cat ques 
et aux propriétés communales par les.1 tes j le 
novembre et décembre 1950, sont Cvalués comme si 

« 1° Digues protégeant le village: dégäts, 9430.00 

« 2° Chemin rural de Liaton: dégâts, 200.000 f 

« Les ressources de la commune sont neltement in 3 
pour faire face à des dépenses aussi important | 50, Ja 
commune de Fretterans a dù faire appel à (Tec- 
tuer des travaux urgents de protecli 

« En conséquence, le conseil demande à M. le pref J- 
loir bien intervenir auprès des services com} ts pour obte- 
nir : 

« 4° La prise en charge totale par l'Etat et le dé] eg 


réparations de la partie des digues protégeant 
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« 2° Une subvention aussi élevée que possible pour la-répara- 


tions du chemin rural du Liaton. 

« D'autre part, une superficie de plus de 130 hectares ense- 
mencée principalement en céréales à été inondée et les ense- 
mencements en gianude partie détruits. Les pertes subies par les 
cultivateurs sont évaluées à 2 millions de francs pour les céréa- 
les (blé en particulier 


Devant toute: ces pertes et devant l'impossibilité pour cer- 
tains cultivateurs de faire face à la situation présente, le con- 
sell municipal se rallie au vœu émis par l'association des 
maires du çanton de Verdun-sur-le-Doubs qui sollicilait de 
l'Etat une aide financière importante et la suppression de tous 
impots fonciers pour jes terrains inondés, » 


Je pourrais donner d'autres exemples typiques que je possède 
dan mon dossier, mais je pense, mesdames, messieurs, qu’il 
est inutile de prolonger cet exposé. 

Je sui: persuadé que, par un vote massif, vous montrerez à 
nos populations défavorisées avec quel soin le Conseil de la 
République entend aider les particuliers et les collectivités loca- 
rros dégâts subis, et j'espère aussi, monsieur 
stre, que le Gouvernement voudra bien se pencher sur 
le cas si particulier des travaux de défense contre les inonda- 
tions, travaux qui déhordent le cadre communal et doivent, en 
fin de compte, être pris en charge et presque en totalité par 
l'FEt L ipplaudissements.) 


M. ie président. Peisonne ne demande plus la parole dans la 


discussion générale ?. 

La discussion géntrale est close. 

Je ronsulte le Conseil de la République sur le passage à la 
Jiscussion de la proposition de résolution, 

Le Conseil décide de passer à la discussion de Ja proposition 
de tion 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à accor- 
der une aide efficace aux sinistrés du département de Saône- 
et-Loire, victimes des pluies torrentielles du mois d'août 1950 
et des inondations de novembre 1950. » 

Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets la proposition de résolution aux voix. 


Le Conseil de la fiépublique a adopté.) 


M. le président, Il y a lieu de suspendre la séance pour 
attendre 18 résultat du pointage sur l'amendement de M. Boi- 
| 


nÈ 


e 1% de la proposition de loi sur les 


| ( | 
débits de boissons détruits par les événements de £EU€eITE. 

La ancCt ç? ine à une heure cinquante minules, est 
? ° h« 


M. le président. Ia séance est reprise. 


ET ve 


DEBITS DE BOISSONS DETRUITS PAR LES EVENEMENTS 
DE GUERRE 


Suite de la discussion et adoption d'un avis sur une proposition 
de loi. 


M. te président, Voici, après pointage, le résutat du dépouil- 
lement du scrutin sur l'amendement de M. Boivin-Champeaux 


à l'article 1%: 


Nombre de votants none 295 


Majorité absolue nn nn nn 148 


Pour l'adoption ..:...... 141 
Comte ...:.:...é0605056 0 38 


nt 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 
Je mets aux voix le troisième alinéa de l’article 1%, 


ï 


Ce texte est adopté.) 


L2 





M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble Ge l’article 1*, 
(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale avait voté un article 2 
dont la commission propose la suppression. 


I n'v a pas d'opposition ? 

L'article 2 est supprimé. 

Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi. 
(Le Conseil de la République a adonté.) 


ui DB. 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU 4OUR 


M. le président. Voici quel pourrait ètre l’ordre du jour de M 
prochaine séance, que le Conseil a décidé de tenir le jeudi 
1e février 1951, à 15 heures et demie: 

Discussion de Ja proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier l’article 50 de la loi n° 47-1465 
du 8 août 1947 relatif aux redevances pour occupalion de bâti- 
ments provisoires, (N°° 825, année 1950, et 35, année 1951. — 
M. Bernard Chechoy, rapporteur, et n° 41, année 1951, avis de 
la commission des finances, — M. Jean-Marie Grenier, rappor- 
teur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
naie, tendant à la ratification de la convention n° 40 fixant 
l'âge d'admission des enfants au travail dans l’agriculture 
adoptée par la conférence internationale du travail dans «a 
troisième sessicn tenue à Genève du 25 octobre au 19 novem- 
bre 1921, (N°s 850, année 1950, et 50, année 1951. — M. Saint- 
Cy?, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, complétant l'article 18 de la loi du 6 mai 1919 rela- 
tive à Ja protection des appeMations a’origine. (N°s 853, année 


1 


1950, et 39, année 1951. — M. Charles Barret, rapporteur.) 

Discussion du projet de Jai adopté par l’Assemblée nationale 
relatif au degré minimum des vins de coupage. (N°5 881, année 
1950, et 40, année 1951. — M. Péridier, rapporteur.) 


Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dé- 
penses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (Imprimerie nationale). (N°s 899, année 19950, et 43, année 
1951, — M, Litaise, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
naie, relatif au développement des crédits aflectés aux dé- 
penses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (Légion d'honneur et ordre de la Libération), (N° 849, 
année 1950, et 44, année 1951. — M. Litaise, rapporteur.) 

Discussion de résolution de MM. Robert Aubé, Durand-Réville 
et Coupigny, tendant à inviter le Gouvernement à instaurer 
d'urgence un régume de soutien en faveur de la production 
aurifère des territoires de l’Union française, par la création 
d’un fonds de soutien de j’or destiné à intensifier la prospet- 
tion, à moderniser l'équipement d'extraction, à réduire les prix 
de revient et, d'une manière générale, à assurer la rentabilité 
des exploitations, (N° 778 et 899, année 1950, — M. Robert 
Aubé, rapporteur.) 

l n’y a pas d’opposition ?… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à deux heures cinq minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
Cu. DE LA MORANDIÈRE, 





à 











2! 

















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 30 JANVIER fi 





Erraia 
au comple rendu in extenso de la séance du 25 janvier 1951. 





Page 220, 2° colonne : 
ns Du 


REVISION D£ CERTAINS ARTICLES DE LA CONSTITUTION 
Au lieu de: « Discussion d'un avis sur une résolulion », 
Lire: « Discussion d'une résolution ». 


Page 239 2° colonne: 
dE 85 
REVI<SION DE CERTAINS ARTICLES DER LA CONSIFFUTION 


Au lieu de: « Suilé de la discussion et adoplion d'un avis 
sur une résolution », 


Lire: « Suile de la discussion et adoplion d'une résolution ». 
Page 219, SOMMAIRE. 
Pour les rubriques 9 et 1%, reporter les errala ci-dessus. 





Errata 





n comple rendu in extenso de la séance du 235 janvier 1951. 
{ J 





1 — Page 220, {re colonne, rubrique n° 5, dans l'intitulé de 
cette rubrique, 


Remplacer les mots: « Commission de modification », 
Par les mots: « Commission de vérificution ». 

HI. — Page 220, 2 colonne, rubrique m° 9, 4° ligne: 
Au lieu de: « 395 (rectifié), année 1950} », 

Lire: « S95 (rectifié), année 1950) ». 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 30 JANVIER 1951 

Application des articles 82 et S3 du règlement ainsi conçus: 

« Art. 82, — Tout sénateur qui désire poser une question écrite 


| au Gouvernement en remet le teïte au président du Conseil de la 
République qui le communique au Gouvernement. 

« Les queslions écriles doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 

; nommément désignés, elles ne neuvent étre posées que par un seul 


sénalcur et à un seul ministre. » 


è vu Arl. &3. — Les questions écrites sant publiées à la suite du 
r Conpte rendu in extenso; dans Le mois qui Suit cette publication, 
A les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

ñ « Les ministres ont toutefois La tlaculté de déclarer per écrit que 
. l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
« qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
6 ments de leur réponse; ce détai supplémentaire ne peut ercéder 
4 un 101$. 


.« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 

délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 

le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la dale 
Celle demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
vie dans le mois qui suit leur publication. 
{Application du règlement du Conseil de la Républiq.)} 


Présidence du conseil. 
Nes 15934 Marc Rueart; %021 Léo Hamon; 289 Gaston Chaezite.. 
+ Agriculture. 
is a Général Corniglion-Molinier; 2215 Emilien Lieutaud: 268 


Lafforgne ; 2344 Jean Doussot; 2366 Jean Bialarana ; 2357 Gaston 
lle; 2%68 Emile Durieux ; 2369 Jacques Destrée:; 21:06 Jean Bène. 

















Anciens combatiants el victimes de la guerre. 


Nos [580 Jean Coupi; ny; 2269 Michel de Ponlbriand. 


Buaget. 


Nos 2250 Général Corniglion-Moïinier; 2271 


nard Chochoy: 2572 Gabriel Tel 


Î : 2543 Gabriel Telliet 
e 1 A )L1 » ts: 92 
leilier; 2116 Etienne Restat; 21 


nel Yve 





Bitense nationale. 
Nos 2073 Francis Dassaud, 2770 André Lilaise; 2391 Jean Biatarana. 
Education nationale. 


Nos 226 Yvon Razac; 2249 Paul Symphor; 2277 Fdgar Tailhades; 
2111 Gaston Chazelle; 2492 Maurice Pie; 2129 Gaston Chazelle, 


Firnances et affaires économiques, 


Nos 761 Charies Cros; 8150 André Dulin: 11533 René Depreux. 

Nos 274 Henri Rochereau,; 693% Maurice Pic; 797 Paul Para! 
Sii René Coly; 8:52 Henri Rochereau; 815 Jacques Gadoin; SK9 Pierre 
Boudei; 890 Pierre Boudet; &99 Gabriel Tellier, 1482 Paul! Baralgin; 
4109 André Lassagne,; 1112 Alfred Westphal; 1269 Auguste Pinton 


, 
128» Etienne Raboin; 1995 Fernand Auberger; 19%51 Jeon 1 jui ; 
310 Jean Clavier; 1393 Fdgar Tailhades; 11:02 Franck-Chaute; 
1134 Franck-Chante; 4499 Maurice Walker; {x Maurice Walker; 


1:29 Jacques de Menditle; 1699 Yves Jaouen; 17359 Pierre Couinau; 
1:61 Jean Durand; 1765 Alex Roubert,; 1810 Raymond Bonnefous; 
1823 Marcel Boulange,; 1836 Jean Doussot: 137 Alex Rouberl; 
1832 Pierre Couinaud: 1877 Pierre Couinaud: St Pierre Couinaud; 
1SS3 Bernard _afav; 1594 Alfred Westphal; 1910 Marc Bardon-Parnar- 
zid; 1929 Edgar Taïlhades, 193 Maurice Pic; 4939 Aiex Roubert 








1917 Yves Jaouen,; 19:38 Joseph-Marie Leccia:; 2027 Raymond bronne; 
20:17 Pierre Couinaud:; 20:8 Pierre Couinaud; 203% Pierre Coninaud; 
2052 Pierre Couinaud: 2069 Jacques Beauvais; 2083 René DBeprem; 
2081 René Depreux; 209 Camille Méline; 264 Camille Héline,; 
2061: André Lassagne; 2095 Georges Maire; 2157 Gasion Chazeite; 
216: Antoine Courrière:; 21635 Carnèlle Héline:; 2166 René Radius; 
2459 Martial Brousse: 2180 Marliai Brousse:; 2121 Ravmond Hironne ; 
2134 Jules Pouget; 2207 Gaston Chazelte: 2299 Francois Schleiler; 
2227 Antoine Avinin: 228 Ermile Durieux ; #29 Henri Marle!: 2251 René 
Depreux 2252 Luc Durand-Réville ; 2254 Georves Laffargue; 2256 Henri 
Maupoil ; 2277 Paul Pauly; 22%5 Marcel Breton: 2297 Louis Lafforsue; 
224) Marcel Boulansé:; 2531 Bernard Chochoy; 2552 Claudiu: Delorme ; 
2331 Jules Patient; 2355 Jules Patient: 2552 André Méric; 233 Fdgar 
Tailhades: 9371 Gaston Chazette: 2278 Suzanne Crémieux: 2279 Paul 
Gianque ; 230 Paul Giauque; 29593 Jean Poivin-Champeaux:; 2591 André 
Méric;, 23% Jean Reynouard; 2398 André Méric; 247 Marie -Ilélènc 
Cardol:; 2108 Marcel Malle; 21409 Paul Symphor; 23:19 Jacques de 


Maupeot. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Nes 196 Jean Geoffroy; %41 Jean Geoffroy. 


Forces armées (air). 


No 2328 Marc Rucart. 


France d'outre-mer. 
No 237 Mamadon Dia. 
intérieur. 
No 2521 René Depreux. 
ReconsSiruction et urbanisme, 
Nos 2201 Yves Jaouen; %%% Jean Bertawd: %14 Camille léline: 
284 Gabriel Tellier, 212 Gabriel Tellier. 
Santé puhlique et population. 


N» 287 Jacqueline Thôome-Palenôûtre. 


Travail et sécurité sacise. 


Nos 2121 Marcel Rrelon; 2%58 André Lassazne: 2% André L 
gne; 2342 André Lassagne: 219) André Lassagne: 2101 André Las 
gne, 2402 André Lassagne:; 2#j André Lassazne. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


N° 2528 Camille Héline. 


DEFENSE MATIONALE 


2530. — 0 janvier 1931. — M. Gabriel Tellier demande à M. le 
ministre de la défense nationals si un jeune soldat né en d: 

19%, appartenant par conséquent à la classe 195072 et 
obierra une dispense lors du départ du dernier contincent 


} par-e que 


Inarié et père , ‘un enfant, pesi: 1e encore bénélicier de cette 
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ense, d'après les règlements actuellement en vigueur; 2° si, dans 
« cas où il ne bénéficicrail pas de la dispense, il peul être affecté 
. a un régiment proche de chez lui et à quelle autorité il doit s’adres- 
ser pour ela; 3e et quels sont les avantages, toujours dans le cas 
où il ne bénéficierait pas de la dispense, qui sont consentis à sa 
{einme et à son enfant. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


2531. — 0 janvier 1991. — M. Jean Coupigny demande à M. te 
ministre de la France d'outre-mer de bien vouloir étudier, en :jai- 
son avec M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre, l'élaboration rapide du règlement d'administration publique 
fixant les conditions d'attribution du statut des combattants volon- 
aires de la Résistance aux membres des F.F.L. et aux membres 
de la Résistance avant servi dans les territoires d'outre-mer (Euro- 
péens et autochtones); rappelle: 1° que les F.F.L. étant particu- 
lièrement nombreux en Afrique équatoriale française, ne compren- 
nent pas que leur sort ne soit pas encore fixé en application de 
l'article 13 de la loi n° 48-418 du 25 mars 1949, et l’article 23 du 
décret n° 50-358 au 21 mars 1950; 2° le vœu unanime émis par la 
coumnission permanente du conseil d'administration de l'office des 
anciens combattants de l'Afrique équatoriale française dans sa 
séance du 22 décembre 1950 qui demande: a) s’il est possible de 
réduire la condition d'appartenance à une unilé combattante, de 
9%) à 42 jours; b) sinon, d'accorder des bonifications de durée d’ap- 
parlenance en considération soit du caractère particulièrement dan- 
gereux de cerlaines opérations (Dunkerque, Italie, Bir Hakeim), soit 
du caractère purement volontaire des services de certains combat- 
tants de l'Afrique équatoriale française et du Cameroun (pour ne 
ciler qu'eux) sont entrés dans la guerre volontairement en août 1940. 
et ne coinprennent pas le retard dans la publication de leur stalul, 
alors qu'ils ont conscience d'avoir mérité la reconnaissance nalio 
häle. 





2532. — 30 janvier 1951. — M. Luc Durand-Réville demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer quelle est la siluation, au point 
de vue attribution du congé administratif, d’un fonctionnaire remis 
à la disposition du département après un séjour de 15 mois dans 
un terriloire à séjour de 2 ans, resté ensuite sans occupation adrai- 
nistrative durant S mois dans la métropole, puis affecté dans un 
autre territoire à séjour de 3 ams; si l'intéressé est en droit d’ac- 
comnplir le temps de séjour réglementaire de 3 ans dans ce der- 
hier territoire, ou si l’on peut, au contraire, lui imposer un congé 
adininistratif en considérant comme séjour colonial unique le temp3 
qu'il a pasé dans l'un et l’autre des territoires intéressés; dans 
celle dernière éventualité, quel serait alors le caractère du séjour 
de 8 mois que l'intéressé à passé dans la métropole, entre les deux 
séjours accomplis outre-mer. 


2533. — ‘0 janvier 1951. — M. André Liotard allire l'attention de 
M. le ministre de la France d'ouire-mer sur une série d'articles parus 
dans un journal du soir, au cours du mois de décembre dernier, 
sous le titre « Camp de la mort lente », et dans lesquels on trouve 
des extraits d'un rapport d’un haut magistrat, paraissant étayer Îles 
dires éminemment tendancieux de ce journal; demande si ces cita- 
tions sont authentiques et, dans l'affirmative, si la publication 
dudit rapport, en tout ou en partie, peut être considérée comme 
hornale; au cas contraire, comment il a pu être diffusé, et quels 
sont les responsables de celle divulgation; souligne que les extraits 
dont il s'agit semblant nettement consliluer des affirmations basées 
sur des impressions non contrôlées et apparaissant ainsi par eux- 
mêmes également tendancicux, une enquête sérieuse sur les cir- 
conslances de l'élablissement du rapport du magistrat en question 
Jui paraîtrait souhaitable. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


2534. — 0 janvier 1920. — M. Marcel Breton expose à M. le minis- 
tre de l'industrie et du commerce que, depuis la loi du 8 avril 1916 
el jusqu'au 31 décembre 1950, les services de « Gaz de France » ont 
procédé, unilatéralement et sans consultation préalable des collec- 
tivilés concédantes, à la production et à la distribution du gaz ainsi 
qu'à la fixation du prix de vente du gaz, ce dernier étant, purement 
et simplement, notifié à la collectivité sans qu'elle ait aucun moyen 
de le contrôler, ni de le discuter; et demande, puisque la production 
et la distribution du gaz sont nationalisées: 1° pour quelles raisons, 
à dater du 1er janvier 1951, les services de Gaz de France demandent 
aux collectivités leur accord sur un nouveau prix de vente du gaz 
qu'elles n’ont, pas davantage qu'avant le {er janvier 1954, la possibilité 
d'apprécier et qui marque une hausse considérable sur le prix pra- 
tiqué au 4er seplembre 1950: 2° pour quelles raisons, élant donné qu’il 
s'agit d'un service nationalisé, le prix du gaz n'est pas établi à 
l'échelon nalional, ou du moins sur le plan régional puisque des éta- 
blissements publics régionaux ont éké institnés. 


INTERIEUR 


2535. — 1 janvier 191. — M, Albert Denvers exp0:e à M. le minis- 
tre de l’intérieur qu aux termes du décret no 50-980 du 12 août 1950 
(Journal officiel du 17 août) modifiant la compétence des autorités 
chargées du contrôle administratif et financier des communes, sont 
approuvés, par arrêtés des ministres de l'intérieur et du budget, les 
emprunts contractés par les communes ainsi que les contributions 
destinées à en assurer le service, lorsque le service de la dette 








dépasse 15 p. 100 des ressources ordinaires; que celle prescription 
entrainera nécessairement l'obligation de recourir à l'approbation 
par arrêtés interministériels, pour un grand nombre de petites com- 
munes qui auront à réaliser un emprunt de 2 à 3 millions de francs, 
soit pour l'alimentation en eau potable, soit pour la construction 
d'un groupe scolaire, soit pour tous autres travaux, nolamment là 
remise en état du réseau routier; et demande s’il entre dans ses in 
tentions — comme il faudrait le souhaiter — de porter à un taux 
plus élevé le pourcentage du montant de la dette actuellement 
retenu, pour éviter aux communes qui veulent contracter des em- 
prunts, de reéourir à Ja nécessité d’un décret, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2536. — 30 janvier 1951. — M. Abel Durand demande à M. le minis. 
tre du travail et de la sécurité sociale si un arlisan, vieux travail. 
teur non salarié, remplissant au {er janvier 1950 toutes les conditions 
exigées pour bénéficier de l'allocation retraite, ayant déposé sa 
demande dans le cours du premier trimestre et ayant reçu l'accusé 
de réception dans le cours du second, a droit à l'allocation à partir 
du {er janvier 190 ou bien üoit être ajourhé au troisième trimestre. 


$ & &- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








AGRICULTURE 


2326. — M. Pierre de Félice expose à M. le ministre de l’agriculture 
qu'un cultivateur ayant un ouvrier blessé à son service se voit 
aujourd’hui réclamer per la caisse des assurances sociales agricoles 
pour la durée d'invalidité (un an) non seulement la cotisation patro- 
nale — ce qui résulte de Farlicle 16 du règlement d’administration 
du 24 mars 1936 — mais également la cotisation ouvrière pendant 
cette période; et demande si celle prétention est justifiée et sur quel 
texie elle est basée s'il en est ainsi. (Question du 5 décembre 1950.) 

Réponse. — L'article 19 de la loi 49-1111 du 2 août 1949 stipules 
qu’un assuré social agricole, victime d’un accident du travail ayant 
entrainé une incapacité au moins égale à 66 p. 100, a droit au ver- 
sement, à son compte d'assurances sociales, d’une cotisation forfai- 
taire pendant la dnrée de l’invalidité. Ce versement, qui est à la 
charge de l'employeur responsable ou de l'assureur substilué, doit 
être opéré dans les conditions prévues par l’article 22 (& 3) du décret 
du 24 mars 1936 portant règlement d'administration publique pour 
l'application du décret-loi du 30 octobre 1935. L'article 22 ($ 2) pré-, 
cité, relatif aux cotisations forfaitaires d'assurances sociales dues 
par l'employeur responsable ou l'assureur substitué en cas d'inca- 
pacité temporaire consécutive à un accident du travail et ayant duré 
an moins quinze jours, dispose que le versement de la cotisation 
sera opéré dans les condilions prévues à l'article 16 du même décret 
du 2 mars 1936. Or, ledit article 16 relatif aux cotisations forfaitaires 
que les caisses d'assurances sociales doivent elles-mêmes verser en 
cas de maladie non professionnelle, stipulait bien que la cotisation 
forfaitaire est égale la moitié seulement de la colisation totale 
patronäle el ouvrière, mais il à été expressément abrogé par l'arti- 
€le 108 du décret 50-1225 du 21 septembre 1950 portant règlement 
d'adininistration publique pour l'application des décrels modifiés des 
2 octobre 1935 et 20 avril 1950. Ce n'est done plus à l’article 16, 
désormais abrogé, du décret du 2% mars 1936 qu'il convient de se 
reporler pour l'application de l’article 19 de la loi du 2? août 1949 mais 
à l’article 12 du décret 50-111 du 20 avril 1950 modifié par le décret 
50-1221 du 18 septembre 1950 (Journal officiel du 4 octobre 1950). Cet 
arlicle 12 dispose expressément que les cotisations versées par les 
organismes d'assurances sociales sont égales, pour chaque journée, 
au trenlième de la cotisation mensuelle. Celle cotisation comprend 
le montant des cotisations versées au nom de l'assuré ou dues pour 
son comple, c'est-à-dire à la fois la cotisalion ouvrière el la cotisation 
patronale (art. 11 du même décret), 





2432. — M. Jean Biatarana c\pose à M. le ministre de l'agriculture 
que dans le département des Basses-Pyrénées, l'année de fermage 
n'a pas la même échéance selon qu'elle s'applique au Béarn où au 
pays basque; que dans le Béarn, celle période va du 1er novembre au 
31 octobre, alors que dans le pays basque, elle court du 11 novembre 
au 10 novembre; que l'arrêté préfectoral pris celle année le 5 no- 
vembre 1950, fixant la valeur des denrées de tbase, se réfère aux prix 
officiels et notamment au prix du maïs, lequel prend effet au {°° no- 
vembre, qu'ainsi les prix des fermages se trouvent différents pour 
deux régions d'un même département, toutes choses égales d’ailleurs, 
el simplement par le fait d'une différence d'échéance minime; et lui 
demande, en conséquence, quelle est, à son sens, l'interprétation qui 
doit être retenue de l'arrêté préfectoral pris en appliration des dis- 
positions réglementaires, (Question du 31 décembre 1950.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l’article 22 du statut 
des baux ruraux (ordonnance du 17 octobre 1915 modifiée notamment 

ar les lois des 13 avril 19% et 31 décembre 1948) le cours au jour 
e l'échéance doit étre retenu, à moins de conventions contraires 
entre les parties, lorsqu'il s’agit de denrées dont le prix est officiel- 
lement fixé pour un an, En l'espèce, seuls les fermages exigibles À 
compter du 4er novembre 190, dale d'entrée en vigueur du nou- 
veau prix du maïs, pourront étre calculés en prenant pour base ce 
prix. 
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EDUCATION NATIONALE 


2376. — M. Jean Bertaud demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale quelles sont les dispositions régissant actuellement luli- 
lisation des préaux des écoles, en dehors be heures de classe, dans 
la métropole et l'Union frantaise, pour des manifestations culltu- 
relles et d'éducation arm Ÿ si les directeurs d'écoles et les 
instituteurs peuvent utiliser notamment lesdils préaux sous le cou- 
vert des caisses des écoles, patronages municipaux ou œuvres édu- 
calives de jeunesse pour des séances de cinéma ou des conférences 
à caractère nettement politique; si le libre choix des films et des 
sujets de conférences est laissé à l’éducateur public où au contraire 
si ce choix est limité ou contrôlé par les autorités supérieures 
responsables de la neutralité de l'école vers qui doivent se tourner 
les familles des enfants ou les administrateurs locaux lorsque, Ja 
neutralité politique ou confessionnelle de l’école ou des œuvres 
_postscotaires leur paraissant violée, il s’est avéré que l'inspecteur 

rimaire, puis l'inspecteur principal de l’enseignement, saisis, se 
sont désintéressés de la question. (Question du 19 décembre 1950.) 

Réponse. — L'autorisation d'utiliser les écoles primaires et leurs 
dépendances pour des réunions ouvertes au public est accordée par 
le préfet, après avis de l'inspecteur d’acadérnie. Le maire, repré- 
sentant de la pe DNRRAER des bâtiments scolaires, donne 
également son accord. En ce qui concerne les réumions diverses 
données dans les locaux scolaires par les œuvres péri et postscolaires, 
œuvres qui intéressent la vie propre de l’école et qui sont destinées 
à en assurer le plein épanouissement, l'inspecteur d'académie veille 
à ce qu'elles ne prennent pas un caractère politique. Le directeur 
d'école cu l’instituteur, organisaleurs de ces manifeslalions et qui 
n'observeraient pas les principes de neutralité affirmés dans les 
lois scolaires engageraient leur responsabilité et commettraient une 
faute disciplinaire éventucllement passible de sanctions administra- 
tives. Tels sont les principes | ments que la réglementation et 
l'usage out fixés en matière d'utilisation des locaux et dépendances 
scolaires, Des indications plus précises sur les incidences de la 
situation ci-dessus exposée ne pourraient étre fournies qu'après 
étude du cas d'espèce auquel se réfère la question posée. 





2392. — M. Fernand Auberger demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale c<’il est exact que des textes législalifs ou régle- 
mentaires font interdiction à une directrice de cours complémen- 
taire de filles de recevoir dans les classes de son établissement son 
fils âgé de 14 ans, alors qu’une telle facilité est acoordée à un 
directeur de eours complémentaire de garçons Le sa fille ayant 
le même âge; et dans celle éventualité, si des dérogations peuvent 
être accordées et dans quelles conditions ; et si, des précédents ayant 
déjà existé, l'administration académique est fondée à opposer un 
has à la requête d’une directrice de cours complémentaire à cet 
effet. (Question du 21 décembre 1950.) 


Réponse. — A l'origine seuls les cours complémentaires spéciaux 
aux garçons ont élé créés, une jurisprudence traditionnelle avait 
done admis, dans un esprit d'équilé, que les aulorités académiques 
après avis favorable du conseil départemental, pouvaient autoriser 
des jeunes filles à fréquenter des cours complémentaires masculins. 
Pour cette raison, la nécessilé ne s’en faisant pas sentir, aucune 
dérogalion analogue ne fut prévue pour les garcons. Le conseil 
départemental décide au moment de sa créalion, si un cours com- 
plémentaire sera mixte, spécial aux garçons, ou spéciai aux filles, 
et cela en tenant En des quesiions d'opportunité locale. C’est 
pourquoi, je serais obligé à l'honorable parlementaire de voukir 
bien préciser le'cas d'espèce qui a molivé sa question écrite afin 
de vérifier si le jeune homme auquel à été refusée l'autorisation 
de s'inscrire au cours complémentaire de filles, n'a vraiment aucune 
possibilité de poursuivre ses études dans un cours complémentaire 
. Mixte ou de garçons, soit dans la localilé, soil dans une localité 
tès voisine. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


2258. —— M. Michel Randria expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'à l'intention du personnel auxiliaire administratif 
de Madagascar, dont un von normbre d'éléments rermplifsent les 
. mêmes fonctions, avec la méme compétence et le même dévoue- 
ment que les fonctionnaires des cadres spéciaux, l’assemble reprc- 
.Senlative de ce territoire a émis, à l'unanimité, un vœu auquel 
ladministration locale s’est montrée favorable, pour que des 
mesures urgentes soient prises afin que les auxiliaires qui donnent 
Satisfaction dans leurs services soient intégrés dans les divers 
cadres des branches aüministfatives, en tenant compte de leur 
ancienneté, et demande s’i ne lui paraît pas opportun et équitable 
que Ces auxiliaires bénéficient des mêmes avantages et des mêmes 
prérogatives que le personnel du cadre, et s’il compte donner des 
instructions pour que la situation de ces catégories d'agents des 
services publics, dont les intérêts ont été trop longtemps lésés, soil 
régularisée dans les meilleurs délais, (Question du 16 nocem- 
bre 1950.) 


2 réponse. — Comme suite à la réponse d'attente qui lui a été 
faite, il est porté à la connaissance de l’honorable parlementaire que 
Je problème de la titularisation des auxiliaires des câdres spécidux 
. de Madagascar est actuellement à lélude, La mise en œuvre d'une 
solution constrüctive dans ce domaine est subordonnée: 1° à l’ache- 
Yement de la revision générale en cours des eflectifs du personnel 
administratif, imposée par les nécessités budgétaires. Il est indis- 
bensable, en eflet, de déterminer pour chaque cadre le pourcentage 











d’auxiliaires susceptibles de bénéficier des mesures d'intégration; 
29 à la mise en place du nouveau régime de solde el de la nouvelle 
hiérarchie des cadres prévus par la loi du 39 juin 1%0, vinsi que 
du statut de la Rustion publique d'outre-mer, objet du règle- 
ment d'administration ne 50-1318 du 27 osiobre 1450. , 


2457 — M. Luc Durand-Réville demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer si les services de l'agricullure de son départe- 
ment ont eu connaissance de constatations faïtes dans le désert 
lybique, où d'importantes étendues, autrefois complètement arides, 
auraient été ensementées de façon accidentelle durant la guerre 
| les graines d’une herbe de l'espèce kochie, importée 4'Austra- 
ie, qui se développerait de façon remarquable dans les zmes où elle 
a été introduite, et où elle constituerait un excellent pâturage pour 
les troupeaux et demande s'il ne paraît pas souhaitab'e de faire pro- 
céder à des essais semblables à ceux que poursuit de son côté le 
ministère égyptien de l'agriculture, pour tenter d'implanter cette 
végétation dans les zones désertiques de nos territoires d'outre-mer 
où le problème de l'alimentation du bélail se pose avec acuilé à 


chaque saison sèche, sans jama's avoir recu jusqu'ici de solution 
satisfaisante. (Question du 9 janvier 1951.) 

Réponse, — La direction de l'agriculture, de l'élevage et des forêts 
du minisière de la France d'oulre-mer — el plus particulièrement 
la section technique d'agriculture tropicale — n'a pas eu conunais- 
sance directement des constatations signakes par l'honorable parle- 
mentaire. On peut supposer que le terme de kochie est plutôt un 
adjectif arabe qu'un substantif, Dans ces conditions il ne peut être 


d'aucun secours pour résoudre jies deux questions e:senlieles de 
l'identité et de l’origine exactes de celte plante. En ce qui c« 
l'orig ne de celte e-pèce, les précisions données par Finforimateur 
devront faire l'ohjet d'une confirmation fondée notamment sur la 
connaissance du nom botanique; faute de ce nom, toule déduction, 
quant à l'origine de celte espèce, risque de n’ètre que pure fantaisie, 
les troupes australiennes n'ayant sans doute pas été les seules à 
parcourir le désert lvhique après avoir traversé d'autres rég'ons 
aésertiques, On doit signaler que de telles introduclions, fréquentes 
à la suite de grand: déplacements humains se caractéris 
ralement par deux faits: 14° les semences sont fréquemment pour- 
vues d'organes adhésifs qui assurent leur transport et « 
base même des facultés de dissémination de ces espères envahis- 
Santes; 2° de ‘telles plantes au début de leur introducli font 
preuve vis-à-vis du milieu physique (climat) et du milie: bio! 
(plantes locales) d'une vigueur remarquable qui a:sure leur 
male dans la concurrence, Cetle facullé s’allère avec \ 
des espèces inlruses qui finalement recèdent du terrain 
locales. Ces remarques faites, la question de l'implantati de cette 


iCerne 


herbe dans les zones désertiques de nos territoires d'outre-mer 
retient toute l'attention des services techniques compétents du 
ministère de la France d'outre-mer qui eutreprennent 4 dérmar- 
ches pour connaître le nom scientifique de la plante envisagce et 
feront procéder à des introductions, s'il s'agit effectivement d'une 


espèce nouvelle. 


INTERIEUR 


2381. — M. Arthur MarChant expose à M. le ministre de l’intérieur 
qu'une loi accordant un certain 


délai aux propriélaires d'une licence 

de débit de boissons, à fixé un délai de forclusion pour | n-réins- 
taïlalion des débits sinislrés; et demande si l'un de ce prélaires 
de Maubeuge, ville sinistrée n'ayant pu, du fait de la | 
insuffisante, reprendre son commerce, tombe sous lé 
forcinsion définitive ou bien si la loi adoptée par l’Assemblée nalio- 
nale Je 28 juillet dernier lui accorde un délai suopémentaire. ‘Oues- 
tion du 19 décembre 1450.) rs 

Réponse. — L'ordonnance du 20 oclobre 1915 a prévu, d n 
article 13, deux délais en faveur des débits de boissons siuistrés. 
Ceux-ci pouvaient êlre: 1 soil transférés à l'intérieur di ième 
commune el sous réserve des zones protégées dans un «dflai de 
deux ans; 2° soit réouverts dans les six mois qui suivront la réédi- 
ficalion de l'immeuble, Le premier délai concernant le transfert a 
été porté, par suite d'uñe tolérance administrative, à auatre ans. 
JL n'a pas été prorogé et les débitants qui n'en ont pas demandé Je 
bénéfice se trouvent forclos. Par contre, ils conservent la possibilité 


d'utiliser le second délai de s'x mois qui suivra la réédificalion de 
l'immeub'e. D'autre part, la proposition de loi adoptée le ?8 jnil- 
let dernier par l'Assemblée nationale, et à laquelle il est fait allu- 
sion dans la question écrite n° 2381, n'ayant pas élé sanciionnte 
par un vole du Conseil de la République, ne peut étre considérée 
comme ayant une valeur légale 


paie 


2422. — M. Henri Maupoil demande à M. le ministre de l’intérieur 
si, à l'occasion de l'érection en commune distincte 
ou d'une section de commune. le maire de la commune-nn { ) 
drait de refuser tous les do:xicrs et archives concern: S bâti- 
ments publics, les bois, le cimetière, etc. de la nouvelle commun? 
considérant que peur la bonne marche administrative d: 


vee commune, ecs dossiers cont absolument indispensables et en 
pricrité celui du cimetière, et Gue le maire de la commune-mèrg 
ne peut entraver ainsi le fonctionnement de Ja nouvelle, deinande : 


1e si le préfet est habilité pour faire effecluer la remise desdi!g 
dossiers et archives; 20 si le naire de la commune-rmre | 
pas des san:tions ædininistralives; %e si le maire de Ja 
comaure peut deneser une plainte auprès du procureur de la Répn- 
publique, contre le raaire de la commumne-mère, | 


n'encourl 


pour dclournement 
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de dos:iers adiministratifs: 4e quelle: mesures Je ministre compta 
prendre jour faire ciflectucr la remise de ces dossiers. (Question du 
% décembre 190 ) 


Réponse. — I y à lieu d'opérer une distinction selon qu'il s'agit: 
40 des Gossiers nécessaires à a marche des services municipaux; 
20 des archives de la commune. En ce qui concerne ces dernières, 
l'arlicie 61 Àe l'arrêté interministériel du 31 décembre 196 portant 
règleiment général des archives communales dispose: « Lorsqu'une 
section de commune, où un hameau correspondant à une ancienne 
paroisse ou cominunauté d'habitants, est érigée en commune, Ja 
parue des archives qui concerne l'ancienne paroisse ou communauté 
d'habitants lui est alitribuée, mais sans démembrement à son pro- 


fit de dossiers, de registres ou de cahiers ». D'autre part, lorsque 
les dossiers, registres ou cahiers ne peuvent être démembrés, il est 
raisonnable, én l'absence d: textes sur ce point, de penser qu'ils 
doivent étre communiqués à la nouvelle commune afin que celle-ci 
en puisse prendre copie, en tant que besoin, Le préfet est habilité à 
faire effectuer les remises et communications de dossiers confor- 
imément à ces directives, L'arrêté du 21 édcembre 1926 lui confère, 


en effet, un pouvoir général de décision en cette matière (art 5), et 
prévoit expressémert son intervention dans un certain nombre da 
cas (art. 8, 21, 28 32 25 et à3). Les ariicles 3S ct 39 de cet arrêté 
précisent d'une part: « Que le maire est tenu de restituer aux 


Archives nationates, départementales, hospitalières et à celles des 
autres communes les documents qui ne font pas partie des archives 
de la commune et dont la plare légale est dans l'un quelconque des 
dépôts susindiqués », et d'autre part: « Ces res!itutions sont pres- 
crites par le préfet, en forme d'arrêté pris d'office, s'il n'est pas 
déféré à une première invitation ». Enfin, Farticie 42 de ce texte 
prévoit expressément: « Les communications sur place, ou avec 
déplacement, demandées par des services non municipaux sont 
accordées par le-maäire., En cas de relus, le préfet peut, par arrêté, 
pi rire d'office leur comrunicaiion sur place après que le maire 
aura fait connaître par écrit les motifs du refus ». En revanche, 
aucun texte ne réglemente le transfert ou la communication des 
dossiers nécessaires au fonctionnement des services municipaux 
lors de l'érection d'une nouvelle commune. Il convient, dans ces 


ons, de se repor'er à l'article S5 de la loi du 5 avril 18$1 qui 
Dans le cas où le maire refuserait ou négligerait de faire 
it prescrits par Ja loi, le préfet peut, après 





u les tes qui lui soi 

1" er requis, v proccder d'office par lui-même ou par un délé- 
eué spécial. En effet, on doit considérer que le refus du maire de 
l'ancienne commime de remettre ou de communiquer au maire de la 
nouvelle commune les dossiers qui sont nécessaires à ce dernier 


pour l'exercice de ses fonctions e<t un obstacle à l'exécution de ja 





déc a institué la nouvelle commune. Que cette décision 
soit * décrel on par arrèté préfectoral, elle n’en constilue 
pas in texte légal imposant au maire de l'ancienne com- 


mune l'accomplissement d'actes tombant sous le coup de l’article 
&5 de la loi municipale. Le refus d'exécuter serait susceptible d’ex- 
poser le maire aux sanctions prévues par l'article 86 de cette loi. 
li ne semble pas, sauf avis contraire de M. 10 garde «les sceaux plus 
particulièrement compétent sur ce point, que l'artice 173 du code 
pénal soit applicable en l'espèce, car il ne sancltionne que la des- 
{ruction, suppression, soustraction ou détournement d'actes et no 
leur simple rétention. Les ministres de l'intérieur et de l'éducation 
nationale, conjointement compétents, n'ont donc pas normalement 
à intervenir en des cas de ce genre, et les mesures qu'il leur appar- 
tiendrait de prendre dans des hypothèses tout à fait exceptionnelles, 
dépendraient évidemment de l'espèce considérée. 


ee 


2420. — M. Jean Bertaud demande à M. le ministre de l’intérieur 
sous quelle forme et à quelle autorité doit s'adresser un employé 

mmunal révoqué à lort, et réintégré dans ses droils par une 
décision du Conseil d'Etat et ensuite par arrêté du conseil de préfec- 
ture, pour obtenir de la part du maire fautif: 4° la régularisation 
de sa situation administrative ; 2° Je rétablissement de ses droits à 
l'avancement normal: 3° le versement des rémunérations de toute 
nature qu'il aurait dù percevoir pendant la période de révocation; 
4e le versement de l'indemnité compensant le préjudice subi: toutes 
choses figurant d’ailleurs dans la décision du tribunal administratif. 
(Question du ?8 décembre 1950.) 


Réponse. — Il appartient à l'intéressé de saisir le maire d'une 
demande tendant à l'exécution des décisions des tribunaux admi- 
nistratifs le concernant, Le refus de réintégration ne peut qu'être 
porté devant le conseil de préfecture pour fixation du montant de 
l'indemnité due en réparation du préjudice en résultant. Par ail- 
leurs, le payement par la commune des rappels de rémunération et 
des indemnités fixées par le conseil de préfecture constitue une 
dépense obligatoire, Faute d'exécution, le préfet proeède à l'ins- 
criplion d'office de cette dépense, conformément aux termes de 
l'article 119 de la loi du 5 avril 1881, 


2423. — M. Etienne Restat demande à M. le ministre de l’intérieur: 
4 quel est, dans la métropole, le nombre de communes de moins 
de 240 habitants, leur population ainsi que le rendement de da 
taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiftre d’affaires constaté 
pour l'exercice 1919; 2° pose les mêmes questions en ce qui 
concerne: &) les comtmunes de 2000 à 45.000 habitants; 6) les com- 
munes de 10.000 à 100.000 habitants: €) les communes au-dessus de 
100.000 habitants; 3° le rendement probable de ladite taxe pour 
l'exercice 1959 dans les quatre calégories de communes définies ci- 
dessus; :° dans les mémes conditions les prévisions pour l'exer- 
cice 1951. (Question du 2$S décembre 1950.) 








F Réponse, — Renseignements d'ordre démographique (recensement 
e 1916). : 
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Es FRS NOMBRE POPULATION 
CATEGORIES DE COMMUNES de communes. (en milliers). 
Moins de 2.000 habitants.......... AS EE D AS + 16.209 
be 2.000 à 10,000 habitants... 2,904 8.541 
De 10.000 À 100.000... 355 9.160 
De plus de 100.000. .. sonores cesse 22 6.593 
> nn EM MCE NOE: EP À D NT PS 
0 STORE ER CAGE 31.983 40.503 


4) Dont 10 communes inhabitées, 





ms 
20 Renseignements concernant le rendement de la taxe locale dans 
ces diverses catégories de communes. 
Le ministère de l’intérieur effectue actuellement ‘des travaux sta. 
{istiques à ce sujat, Dès leur achèvement. les résultats de ces tra- 
vaux seront communiqués à l'honorable parlementaire, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2281. — M. Jacques Delalande dernande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme quelle est la situation du locataire 
d'un immeuble à usagé commercial lequel a été sinistré à 90 p. 100 
et dont le propriélaire, frappé d'indignité nationale, se refuse à 
etfeciner les travaux de remise en é'at, du fait qu'il se voit privé de 
lous droits aux dommages de guerre. (Question du 23 novembre 1950), 

Réponse, — Aux termes de l'article 1722 du code civil, lorsque 
pendant la durée du bail « ja chose :ouée est détruile en to‘alité 
par cas forluit, le bail est résilié de plein droit; si elle n’est détruite 
qu'en partie. le preneur peut, suivant les circonstances, demander 
ou une diminution de prix ou Ja résiliation même du bail. Dans 
l'un et l’autre cas, il n’y a lieu à aucun dédommagement ». Par 
dérogation aux disposilions de cet article, lorsque la destruction 
totale ou partielle de l'immeuble a pour origine un acte de guerre, 
la loi du ? août 1949 précise que: « les baux à loyer de locaux où 
d'immeubles à usage commercial, industriel ou artisanal, portent 
sur l'immeuble réparé ou reconstruit même sur un autre terrain 
ct quelle que soit la localité où a lieu la reconstruction, en rem- 
placement de l'immeuble délruit », Le locataire d’un immeuble 
sinistré, dont le propriélaire se refuse à effectuer les travaux de 
remise en état, ne peut se substituer à ce dernier, comme l'article 8 
de la ioi du 2 août 1939 lui en doune le droit, que si le propriétaire 
peut prétendre au bénéfic2 de la législation sur les dommages de 
guerre et percevoir, à ce tilre, une indemnité de reconstitution. Or, 
dans le cas d’espèce envisagé, le propriétaire, bien que sinisiré par 
acte de guerre, ne peut exercer, du fait de son indignité, les droits 
qu'il tient de la loi du 2s octobre 1916. Le locataire ne peut donc 
exiger de son propriétaire la remise en élat de l’immeuble sinistré. 
A l'expiration de sa peine, le propriétaire indigne (ou ses héritiers 
s'il s’agit d’un indigne à vie) recouvre l'exercice de ses droi!s et 
son lovataire peu! alors exiger le report de son bail sur l'immeuble 
reconstruit, conformément à l'article 1° de la loi du 2 août 1949, 
ou se substituer à lui dans les conditions prévues à l’article 3 de la 
même loi, si le propriétaire décide de ne pas reconstruire. Si k 
local sinistré peut, cependant, être utilisé dans son état actuel, c'est 
le droit commun qui s'applique (art. 1722 du code civil); c’est-à-dire 


que le locataire peut, s’il le juge dans son intérêt, continuer 


location en demandant au propriétaire une diminution du prix du 
loyer pour tenir eompte de la perle de jouissance qu'il subit. I 
apparent dans ce cas aux tribunaux d'apprécier dans quelle mesure 
il y a licu à revision du prix du bail. 


2350. — M. Yves Estève expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme qu'une personne est décédée laissant pour 
seuls héritiers ses deux enfants conjointement pour la totalité où 
divisément chacun par moilié; qu’il dépend, notamment, de sa sucC- 
cession une créance pour indemnités de dommages de guerre aflé- 
rente à des bâtiments agricoles sinistrés 100-p. 100 et compris dans 
une exploitation; que les terres et l'emplacement du sol des bâti- 
ments sinistrés ont fait l'objet par le de cujus avant son décès 
d'une donation entre vifs à l’un de ses enfants à titre de préciput 
et hors part, réserve faite de la créance; et demande si, dans la 
liquidation de la succession, une attribution peut étre faite à cha- 
que enfant de la moitié indivise de cette créance pour servir à la 
reconstitution d’autres bâtiments agricoles tombant en vétusté; dans 
la négative, au cas où le droit à indemnité devrait être réaffecté à 
la ferme donnée par préciput, comment déterminer sa valeur pour 
le calcul de la réserve et de Ja quotité disponible. (Question du 
1 décembre 1950.) 

Réponse. — Le droit à indemnité afférent aux bâtiments agri- 
coles sinistrés se trouve actuellement en indivision entre les deux 
enfants du de cujus. Lors de la liquidation de la succession, il n6 
sera pas obligatoire de mettre la totalité du droit dans le lot de 
celui qui est déjà propriélaire du bien sinistré. Cependant, pour la 
liquidation ultérieure du droit à indemnité, il est ee ve e que 
soit indiqué de facon précise, dans l'acte de partage, quelle est la part 
de ce droit qui est allouée à chacun des enfants. Ceux-ci pourront 
ensuile, avec l'aulorisation des services du ministère de la recong-, 
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truction et de l’urbanisme, utiliser la part mise dans leur lot selon 
lune des modalités prévue par l’article 31 de Ja loi du ?8 octobre 
1916. Rien ne s’oppose, en principe, à ce que soit aulorisée l’affec- 
tation de l'indemnité à l'aménagement d’autres bâtiments agricoles 
que les bâtiments dé'ruits. \ 





’ 


2384 — M. Louis Dupic. demande à M. le ministre de la reCons- 
truction et de l'urbanisme si un propriétaire reconstruisant dans un 
ilot privrilaire et au sein d’un périmètre syndical de reconstruction, 
par le truchement de l'associalion syndicale de reconstructiop, un 
inmeuble plus important en surface, en volume et en façade 
(4 mètres en l'espèce achetés à un voisin) peut, en violation, sem- 
ble-t-il, de Ja loi du 2 août 1949 sur Ja reconduction des baux com- 
merciaux, réduire les locaux réaflectés à ses anciens locataires, et 
construtre en façade quatre locaux commerciaux au lieu de deux, 
et se réserver les deux locaux en surplus; si, dans ce cas d'es- 
pèce et dans d’autres cas du même genre, il n'appartient pas au 
délégué départemental du ministre de s'opposer, en refusant le per- 
mis de construire chaque fois qu’il résulte de l'examen d’un pro- 
jet présenté par un propriétaire une méconnaissance trop grande et 
quelquelois systématique de ses obligations envers ses anciens loca- 
taires d'avant le sinistre: précisant que le locataire a pris la pré- 
caution de dénoncer à M. le délégué départemental la procédure 
engagée Contre le propriétaire avant 1a distribution du cloisonne- 
ment des intérieurs, (Question du 19 décembre 1950.) 

Réponse, — La loi 49-1096 du 2 août 1919, qui a organisé le report 
des baux à loyer de locaux ou d'immeubles à usage commercial, 
industriel ou artisanal détruits par actes de guerre, n'a pas précisé 
si le propriétaire était tenu de metire à Ja disposition du locataire 
un local d’une importance égale, Il semble, toutefois, que lorsque 
l'immeuble. reconstruit est de même importance que l'immeub.e 
détruit, le local mis à la disposilion du locataire doit être également 
d'une superficie sensiblement équivalente à l’ancien, En tout état 
de cause, il n'appartient pas au ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme de trancher les litiges pouvant s'élever entre bailleurs 
et locataires à l'occasion de l'application de la loi du 2 août 1949. 
Seuls, les tribunaux judiciaires sont compétents pour l'interpréta- 
tion de ce texle, Au surplus, les délégués départementaux ne sau- 
raient, sous peine de détournement de pouvoir, refuser le permis 
de construire au propriélaire sous la seule raison qu'une divergence 
de vue subsisterait entre son locataire commercant et lui-même, Is 
ne manquent pas, toutefois, de s'efforcer de concilier, dans toute Ja 
mesure du possible, les intérêts souvent divergents des locataires 
commerçants et de leurs bailleurs. 





2385. — M. Joseph-Marie Leccia expose à M, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que la loi n° 46-1064 du 16 mai 1946 
révoit, en son article 1°, paragraphe 2: « Les propriétaires, dont 
es imineubles, quelle que soit leur destination, sont compris dans 
un périmètre fixé par le ministre de la reconsiruction sont obliga- 
loirement groupés en une ou plusieurs associations syndicales en 
vue du remembrement ou de la reconsiruction »; en son 
arlicle 2, paragraphe 10: « Chaque propriétaire reçoit après remein- 
brement un terrain ou une part indivise dans la propriété d'un 
terrain »; en son article 2, paragraphe 11: « Lorsqu'un propriétaire 
a imauilesté l’in‘ention de ne pas reconstruire dans le périmètre 
syndica!, l'associalion peut être autorisée à tout moment par le 
minisire, après avis du bureau de la commission départementale de 
la reconstruction, à se libérer envers ledit propriétaire Par le verse- 
ment d'une indemnité compensatrice fixée par le ministre sous 
réserve du recours prévu à l’article 27 »; expose que, dans la pra- 
tique, lorsqu'il s’agit de propriélaires de terrain nu et ayant trans- 
féré leurs dornimages et membres d'une de ces associations, ils se 
voient imposer une certaine somme en échange de la propriété de 
leur terrain, cette somme étant d'ailleurs souvent dérisoire et hors 
de proportion avec la valeur réelle du terrain, et demande: 1° si 
l'association syndicale de remembrement est en droit d’exiger la 
vente de ces terrains, ce qui constitue une expropriation déguisce ; 
2° sj les prix fixés par le M. R. U, à l’intérieur de l'association Syn- 
dicale qui servent de-prix d'échange nécessaires pour ôpérer le 
remembrement, peuvent être retenus comme prix d'estimation de 
la valeur réelle de ces terrains; 8° si les associalions syndicales 
ont le droit de procéder à l’achat de ces terrains incorporés ainsi 
dans le périmètre de leurs associalions pour les destiner à la cons- 
uction d'H. L, M. (Question du 19 décembre 1950.) 


Réponse. — 1° Le propriétaire qui manifeste l'intention de ne 
pas utiliser ses dommages de guerre dans le périmètre syndical peut, 
en ellet, recevoir en compensation de son droit de créance sur 
l'association syndicale, une indemnité en espèces. Il n'y à pas là, 
à proprement parler, expropriation, puisque l'associé à demandé 
librement son transfert hors de l'association syndicale avec les 
£onséquences que peut comporter une telle option, y compris, le 
Cas échéant, l'abandon à l’association syndicale du droit de créance 
représentant le terrain transféré, li n’échappera pas à l'honorable 
pariementaire que, dans bien des communes sinistrées, les projets 
d'aménagement consacrent des améliorations sensibles dans le 
découpage parcellaire et se traduisent, notamment, par un réseau de 
Yoierie plus commode, par une meilleure aération des ilots et des 
immeubles, toutes améliorations qui se traduisent en fait par de 
plus larges emprises sur le- sol, Or, les LA re qui se trouvent 
empêchés de reconstruire à leurs emplacements primitifs, afin de 


pouvoir réaliser ces améliorations, comprendraient assez mal de se 
Voir rejeter de la périphérie de l’agglomération, alors que d’autres 
, Parmi leurs voisins qui ont librement choisi de ne pas reconstruire 
dans le périmètre syndical et ont transféré leurs dommages en 
dehors de ce PRET conserveraient leurs terrains nus qu'il leur 
serait ensuile loisible de 


vendre à des prix fort intéressants après 
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que l'exécution du projet d'aménagement les aura valorisé:: 2° es 
propriétaires sinistrés ne sont jamais tenus d'accepter les prix fxés 


par le ministère de la reconstruction et de lurbanisme bien que 

ces prix aient reçu le plus souvent !'agrément même des inifresses 

représentés par le bureau qu'ils ent Ciu ou sein de l'a-<oialon 
1 


syndicale. Les intéressés peuvent toujours, amsi quil e°t pre\u à 
la ioi du 16 mai 1936, former un recours devant la COMMISSION spé- 
ciale prévu par l'article 27 de la loi du 14 octobre 1940 - 12 juiiet 


1911, commission dont la composition parilaire est une garaniie d in- 
partialité, sans qu'il soit utile d'insister sur le fait que celie com- 
mission ect présidée par un magistrat de l’ordre judiciaire; 3° l'ar- 
ticle 2? de la loi du 16 mai 1916 autorise le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme à attribuer à Finlérieur du permettre 
syndical des terrains pour les installations d'intérêt général et 
d'hygiène publique, Les offices d'H. L. M, sont des établi-sements 
ublics qui peuvent bénéficier des dispositions de cetle loi. En toute 
Évoothése ii n'y aurait que des avantages à ce que les servires qu 
ministère de la reconstruction et de Furbanisme soient Saisis G: Cas 
précis ayant motivé celte question écrile, 


POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 


2450. -—- M. Bernard Lafay expose à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones la siluation du quartier Trocadéro-Muette, 
à Paris (16°), signale que ce quartier,-en effet, se transforme actuel- 
lement dans des proportions considérables €êu fait de constructions 
nouvelles très importantes érigées notamment avenue Paul-Doumner; 
qu'il ne dispose pourtant que de bureaux de poste très éloignés de 
son centre, le plus-proche étant celui de .a rue Singer, que par 
ailleurs les très nombreux touristes qui viennent visiter le Tro- 
cadéra el l’esplanace du Champ-de-Mars trouveraient une teile ins- 
tallation à la fois ulile et commode; que sans doute les difficultés 
de réalisation d’un burcau postal, qui, par exemple, pourrait être 
construit sur le terre-plein à droite en entrant avenue Paul-Doumer, 
sont nombreuses: mais qu'il sembie, en tout cas, opportun d’en 
prévoir d'ores et déjà la réalisation alors que des terrains sont 
libres pour quelque temps encore; et demande s'il lui est possible 
de faire éludier dès maintenant Ja création d'un bureau postal 
dans le quartier Trocadéro-Muelle, Paris (16°). ‘Question du % jan- 
vier 191.) 

Réponse. — Le quartier Trocadéro-Muetle est desservi par Îles 
bureaux de Paris-216 (rue Singer), Paris-216 annexe 2 (64, avenue 
de New-York). Paris-106 (91, rue de Longchamp) et Paris-7S (ruo 
de Montevideo). Deux de ces bureaux, Paris-106 et Paris-216 an- 
nexe ?, sont situés respectivement à 300 mètres et 400 mètres de 
l'emplacement envisagé sur l'avenue Paul-Doumer pour l'écifica- 
tion d’un bureau. Le trafic de chacun de ces derniers bureaux 
relativement faible et stationnaire ne traduit pas, actuellement, la 
nécessité d’un nouvel établissement postal. Par ailleurs, les tous 
ristes qui fréquentent le palais de Chaillot ont à leur disposition les 
bureaux de Paris-106, dont ne les sépare que la place du Troca- 
déro, et de Paris 216 annexe 2 De plus, d’après les renseignements 
en possession de l'administration des postes, télégraphes et télé- 
hones, seule la contruction d'une dizaine d'immeubles destinés 
À être vendus par appartements est envisagée entre la rue de la 
Tour et la rue Nicolo, à proximilé de l'avenue Paul-Doumer, Les 
déplacements imposés aux futurs locataires et le trafic suppléimen- 
{aire à escompter ne sont pas de nature à justifier à eux seuls, 
dans l'avenir, la création d'un bureau qui serait. d’ailleurs, aussi 
éloigné que Paris-216 L'administration des postes, télégraphes et 
téléphones ne peut donc envisager. dans jes circonstances finan- 
cières présentes, la création d’un bureau de poste à l'emplace- 
ment proposé, compte tenu, d'une part, du coût de l'opération et, 
d'autre part, du fiable intérêt présenté par nn établissement postal 
à installer à l'entrée de l'avenue Paul-Doumer. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


92155. — M. Jean Biatarana demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° si un directeur régional de la sécu- 
rité sociale a le droit ce suspendre, au delà du délai d’un mois 
prévu par l’article 25, paragraphe 4, de l'ordonnance n° 45-2250 
du 4 octobre 1945, la décision prise par une commission de recours 
gracieux, prononçant J’immatriculation d'une salariée aux orga- 
nismes de ladite sécurité, alors qu'aucune décision ministérielle 
n’est intervenue dans ledit délai et si, ce délai révolu, la décision 
du conseil d'administration prenant son entier effet, Ja caisse pri- 
maire de sécurité sociale ne doit pas, d'office. procéder à l'imma- 
triculation dont il s’agit: 20 si un directeur régional de la sécurité 
sociale a qualité pour interjeter appel d'une décision de la com- 
mission de 1re instance de la sécurité sociale dans faquelle une 
caisse primaire seule a élé partie. (Question du 31 octobre 1950.) 

Réponse. — 1° Le directeur régional, conformément à l’article 25, 
paragraphe 4, de l’ordonnance du 4 octobre 19%, peut, dans le 
délai de huitaine qui suit la réception des délibérations prises par 
un conseil d'administration d'un organisme de sécurité sociale ou 
d'une commssion de recours gracieux ayant reçu délégation dudit 
conseil, suspendre les décisions qui lui paraissent contraires à Ja 
loi ou de nature à compromettre l’équilibre financier de la calsse. 
Le ministre peut, s’il le juge utiie, dans le délai d’un mois qui 
suit la réception par la caisse de la demande de suspension annu- 
ler ladile décision. Le délai prévu à l'article 25 ($ 4), ne commence 
à courir, sous réserve de l'interprétation des tribunaux, qu'à comp- 
ter du jour où la décision est parvenue à la direction ré;rionale 
de la sécurité sociale; 2° conformément à l'article 34 du décret 
du 31 décembre 1946 modifié, le directeur régional de la sécurité 
sociale peut, mais seulement dans l'intérêt de la loi, demander 
à la commission de {re instance l'annu'ation des décisions des orga- 
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nismes de séeurité sociale. Le méme article prévoit que Flappel 
peut également étre formé comtre la décision de la commission 
de 1re instance par ke directeur régional de la sécurité sociale. Rermar- 
que e:t faite que, si la décision d'annulation a pour effet de sup- 
vrimer la décision, ke recours dans l'intérêt de la loi n'a pas d'effet 
sur la décision, mais seulement une vra:eur exemplaire. 





2390. — M. Roger Menu exp05e à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale qu'une leltre de ses services: adressée le 24 mai 
4949 à une rertaine caisse d'allocations familiales indiquait que les 
enfant: majeurs travaillant dans Fentreprise familiale arlisanake 
et n'ayant pas investi eux-mêmes des capitaux dans l’entreprise, 
étaient considérés comme travailieurs Le res et comme tels 
sournis à la cotisation (catégorie €), le chef d'entreprise étant rede- 
vable de Ja colisslion employeur; signae également qu'au 
point de vue fiscal, krsque le chef de l'entreprise n'inclut pas de 
salaire pour ses enfants dans Les frais généraux, il en résulle que 


le forfait imposable à Ja taxe preportionnelle {cédule des B. I. C.) 
est p'us important; compte tenu d2 ces particularités demande: 
4 si l'association de fait dans une entreprise artisanale familiale 
supprine, en matière de législation sur les allocations familiales, 
la qualité « d’indé} liant » auxdits enfants; 2e si la cotisation due 
au tir: employeur par le chef d'entreprise, en l'espèce l'artisan 
mai boit être basée sur la totalité au forfait alors que celui-ei 


représente, en fait, les salaires du chef d'entreprise et de ses 
Question du 19 décembre 1950.) 
Réponse, — En application des termes très généraux de l’ar- 


ticle 153 du décret ag 8 juin #36, modifié par le déeret du 21 avril 
dis, les enfants majeurs doivent être considérés comme des tra- 
Vailleurs non salar és lorsqu'ils travaillent dans Fentreprise familiale 
san: voir de rémunérat mstituant un revenu professionnel 
Sala Toutefois s ne peuvent être assimilés à des employeurs 
lor s n'ont pas eux-mêmes investi des capitaux dans l'entre- 
pri qu’ils ne participent pas aux fonctions et aux responsabi- 
lite: 1 chef d'entreprise. Dans ces conditions, les enfants sont 
red hles de la cotisation minmum prévue pour les travailleurs 
il lants com rentrant dans la définition donnée par le 
d« 21 ax 19:18 pour cette catégorie de travailleurs. Par 
ai s en! s ficiant ainsi d'un taux de cotisation plus 
fa le chef d'entreprise doit coliser au Utre d'employeur sur 
Ja | Pi fe Ss<ionmt 


2392. M. Jacaqtes Delalznde demande à M. le ministre du travail 


et de la sécurité soctale se référant à la circutaire TR 24/50 du 28 août 
19% ernant la rémunération des médecins du travail et des 
médecins des établissements d'hospitalisation privés et à lavis du 
conseil d'Etat — section sociale — en date du 11 juillet 1950: fo corm- 
ment le calcul des appointements de ces médecins en fonctions d'un 
taux de consultation fxé postérieurement aæu 41 février 4950 peut se 


concilier avec la loi dant l'esprit est rappelé: a) dans le rapport au 
président du conseil précédent, au Journal officiel, la publication 
du décret 350-1029 du ?5 août 1950 portaht fixation du salaire mini- 
ruin interprofessionnel garanti: « La loi du 11 février 190... a 
miarqué le passage d’un régime de saïaires réglementés par les pou- 
ublies, à un régime de salarc résultant de la libre diseussion 

entre les parties »; b) dans Ja circularre du 25 août 1950, relative 
icalion du décret précité « le législateur, en consacrant Île 

relour à. la libre discussion des salaires... à laissé désormais aux 
pariies intéressées le soin de préciser les conditions de salaires »; 
20 si les syndicats médicaux et les caisses de sécurité sociale, qui 
déterminent par convention le tanx de Ja consultation médicale 
pe iveut être considérés comme étant parties au contrat de travail 
int un établissement d’hospitalisation privé et un médecin salarié 
à temps complet et, dans la négat ve, si des tiers à un contrat peu- 
vent créer des obligations à l'un des contractants, comment cette 
possibilité peut être conciliée avec Particle 1165 du code civil et 


Be s'il est exact de dire qu'il n’y a pas lieu de convention collective 
alors que, précisément pour en terur Heu, et comme Farticle 21 de 
da loi du 11 février 1%0 en raénage la possibilité, les fédérations 
patronales et ouvrières ont signé un prolerokle d'accord provisoire 
de salaires, répondant aux dispositions des articles 31 c, 31 d, He et 
34 «z, section 1, chapitre IV bis, titre 1 du livre Ï du code du 
travail prévoyant avec effet du {+ mars 1950, une augmentation de 
8 p. 100 sur les salaires perçus au 15 février 1950, étant précisé d'une 
part que cette augmentation est une provision sur les salaires qui 
seront fixés par la convention collective, et d’autre part que le 
protocole d'accord, ne réservant pas la question des salaires des 
médecins, doit par conséquent s'appliquer, sans distinction, à toutes 
les catégories de salariés, (Question du A décembre 1950.) 
Réponse. — L'arrêté du 13 mars 1946 modifié notamment par 
l'arrêté du 29 novembre 1948 fixant le mode de rémunération des 
médecins du travail précise que les appointements minrma des inté- 
ressés sont calculés en fonction du taux de consultation fixé, dans 
le département le plus favorisé de la circonscription de chaque 
caisse régionale de sécurité sociale, par convention entre le syndicat 
des médecins et la caisse régionale de sécurité sociale, La rémumné- 
ration des médecins des établissements d’hospitatisation privée est 
établie de semblable manière. La loi n° 50-205 du 11 février 1950 
relative aux conventions collectives et aux procédures de règiement 
des conflits collectifs de travail dispose, dans son article 2, que 
les arrêtés ministériels antérieurs portant fixation de salaires « res- 
tent on vigueur jusqu'à l'intervention de conventions collectives 
où de sentences arbitrales tendant à les modifier, à l'exception des 
dispositions visant l'observation d'un salaire maximum eù d’un 
salaire moyen maximum ». Or, le conseil d'Etat consulté sur 
l'interprétation de cette dernière disposition pour le cas varticutier 








nt 


des médecins du travail et des médecins des établissements d’hospt. 
talisation privée, a, dans sa séance du 11 juillet 1950, émis l'avis que, 
tes arrêtés relatifs à Ha rémunération des intéressés comportant par 
eux mêmes un élément variable, Ja méthode de détermination du 
montant des rémunérations, à savoir la référence aux tarifs cenven- 
tionnels, se trouve maintenue en vigueur. L'administration ne peut 
donc que se ranger à l’avis de la haute assemblée, étant précisé 
que les différends susceptibles de survenir en la malière relèvent 
exclusivement de la compétence des tribunaux civils. En ce qui 
concerne kes accords provisoires de salaires qui ont été conclus dans 
le cadre de ladite loi du #1 février 1950, dans différentes branches 
d'activité et peuvent intéresser les divers établissements où sont 
occupés les médecins du travail, augmentation en poarcentagé des 
salaires qu'ils prévoient ne saurait s'appliquer aux appeintements 
des médecins en cause, étant donné leur mode particulier de rému- 
néralion. Les accords dont il s'agit sont, en effet, de toute évidence, 
sans incidence sur les tarifs conventionnels pris comme référence 
pour le calcul de ees appointements. 


2436. — M. Jean-Yves Chapalain demande à M. le ministre du travait 
et de la sécurité sociale si une personne, âgée de soixante-Cinq ans, 
salariée de 1899 à 1920, ayant exercé une activité arlisanale de 191 
à 19%4 et salariée à nonveau depuis 4945 peut bénéficier de l'alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés, (Question du 2 janvier 1951.) 

Réponse. — L’'allocation aux vieux travailleurs salariés est acluel- 
lement attribuée conformément aux dispositions de l’article 2 de 
l'ordonnance du 2 février 195 modifice par la loi du 2 août 148 
à des requérants justifiant notamment soit de neuf années de 
travail salarié après l’âge de cinquante ans, soit au total de 25 années 
de salariat sous réserve que les années de salariat dont justifié 
le requérant aient constitue sa dernière activité professionnelle. ue 
personne, âgée de soixante-<inq ans, qui juslifie arair occupé un 
emploi salarié de 1899 à 1920 et de 19% à ce jour, peut bénéficier 
de l’aMocation aux vieux travailleurs salariés en faisant état de 
25 années de travail salarié à la condition que sa rémuméralion aît 
été normale et que les années de salariat postérieures au 31 décemi- 
bre 491% aient donné lieu au versement de la double contribution 
des assurances sociales. L'activité artisanale exercée de 4926 à 1944 
n'est pas, en léat actuel des textes, de nalure à faire perdre à la. 
requérante le droit à ladite allocation. : 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2427. — M. Jean Bertaud demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, si les dispositions prises em, 
vue du reclassement du personnel doivent s'appliquer également 
aux egents en retraite; notamment dans queiles conditions peuvent 
bénéficier les chefs de bureau de gare retraités, des dispositions de: 
la loi du 20 septembre 19%%8; et rappelle qu’en Fétat actuel de la 
question, il apparaît, en eflet, qu'un chef de bureau de gare de 
2e classe qui prend actuellement. sa retraite, se trouve à égalité 
avec un eéhef de bureau de gare principal parti en retraite avant le 
4er janvier 1944, et qu'à priori, il s'agissait, semble-t-il, pour .les 
derniers nommés, non pas d'un reclassement, mais d’un déclasse- 
ment; demande s'il n’y aurait pas possibilité de reconsidérer Ja 
question, en e<e qui eoncerne les agents de cette catégorie spé- 
ciale, qui protestent actuellement contre le régime qui leur est 
appliqué. (Question du 28 décembre 4950.) 

Réponse. — 1° Les agents retraités de la Société nationale des 
chemins de fer français ont bénéficié des mêmes mesures de 
reclassement que les agents en activité lorsque ces mesures ont eu 
un caractère automatique. Lorsque l'emploi de fin de carrière’ 
appartenait à une calégorie pour läquelle le reclassement du pér- 
sonnel en activité était suberdenné à l'inscription à un tahleau 
d'aptitude, lés agents retraités ont bénéficié, à titre forfaitaire, 
d’une demi-échelle en vertu de la décision ministérielle du 28 nmi 
1949; 20 les dispositions de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 19% 
partant réforme qu régime des pensions civiles et militaires 6 


concernent que les fonctionnaires et ne sauraient donc s'appliquer 


aux cheminots qui n'ont pas la qualité de personnel de l'Etat. 
Toutefois par analogie avec les dispositions prises en faveur des 
personnels des adfainistrations publiqués, les agents retraîtés de 
la Société nationale des chemins de fer français bénéficient dans 
les mêmes conditions, de la péréquation de leurs pensions: 3° 1! 


filièré de chef de bureau de gare a fait l’objet d’une refonte totale . 


à la dâte du 1 janvier 4944 et les chefs de bureau. de gare pri 
cipaux hors classe ont tous été placés au nouveau grade 


de bureau principal de 2 classe avec la même échelle et les mêmes: 
fonctions. Les chefs de bureau de gare principaux de 2° classe €” 


activité ayant fait l'objet d'un reclassement automatique à 
l'échelle 14, les pensions de péréquation des anciens chefs ñ6, 
bureau de gare principaux hors classe retraités avant le 1% jan 
vier 1944 ont été calculées sur la base de l'échelle 14. 





Erratum 


à la suite du compte rendu in extenso de Ja séance du 23 jenviet 
4951. (Journal officiel, débats Conseil de la Répubtique du 24 jans 
vier 191.) 





QUESTIONS ORALES 


Page 203, % colonne, supprimer la quéslion orale n° 193 d@ 
M. Jacques Debü-Bridel à M. le ministre de l'intérieur. 
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COXSEIL 


DE 


LA REPURBLHME 


SFANCE DU 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi 50 janvier 1951. 


SCRUTIN (N° 22) 


sur le nouveau chiffre proposé par la commission des finances au 


chapitre 1050 du budget des affaires étrangères pour l'exercice 
191. 
NomEre da Mantes st ae brun 60 6 ne 293 
Majorilé absolue........ NÉ de SELS ARIA Te AE ee Le à 147 
Pour ‘Fadoption,..:5535....0 5... 0 
NE av shacsienteivtatte dssex 8 


Le Conseil de ja République a alopté. 


MM. 
Abel-Durand 
AIFIC 
André 
Aubé 
AvInin. 
Baralgin. 
Bardon-Damarzid, 
Barret (Charies;, 

Haute-Marne. 
Bataille. 

Beauvais 

Bechir SOW. 

Benchiha (Abdeïkader) 

Bernard ,Geurges). 

Bertaud. 

Berthoin ‘Jean). 

Bialarana 

Boisrond 

Boivio-Champeaux. 

Bolifraud. 

Bonnejous (Raymond). 

Bordeneuve. 

Borzeaud 

Bouquerel. 

Bourgeois. 

Bousch, 

Brelon. 

Brizara 

Brousse (Martial). 

Brunet Louis). 

Capelle. 

Cassagne. 

Cayrou Frédéric). 

Chalamon 

Chambriard 

Chapalain. 

Chatenay 

Chevalier (Robert), 

Claparède. 

Clavier. 

Colonna 

Cordier Henri). 

Corniglion-Molinier 
(Général). 

Cornu 

Coly (René). 

Couinaud 

Coupigny. 

Cozzano. 

Mme Crémieux. 

Michel Debré. 

Debü-Bridel (Jacques) 

Mme Delabie. 

Delalande. 

Delfortrie. 

Delorme (Claudius). 

Delthil 

Depreux (René). 

Mme Devaua. 

Dia (Mamadou). 

Diethelm (André). 

Djamah (Ali). 

Doussot ‘Jean. 

Driant. 

Dronne. 

pe fpessks 
uche oger). 

Dulin ger) 


Louis). 
Robert). 


Dumas (François). 
Durand gr 
Purand-Réville, - 

& Eboua, 





Ont voté pour : 


Estève. 

Félice de). 

Fléchet, 

Fleury. 

Fouques-L'parc. 

Fournier :hémzgne) 
Côte d'Or 

Fourrier :Gaston), 
Niger. 

Fraissinette ‘de). 

Franck-Chante 

Jacques Gadouin, 

Gaspard. 

Gasser. 

Gaulle Pierre de). 

Gautier ‘Julicn). 

Giacomoni. 

Gilbert Jules 

Gondjout. 

GOuyünh ., Jean 1e). 

äravcia (Lusien ‘e). 

Grassard 

Gravier Robert}. 

Grenier Jean-Marie). 

Grimaldi Jacques). 

Gros :Luuis). 

Hebert. 

félipe. 

Hoeffel. 

Houcke 

ignacio-Pinto {Louis). 

Jacques-Destrée. 

Jézéquel 

Jozeau-Marigné 

Kalenzaga. 

Labrouusse (François) 

Lachoinelle de). 

Lafay Bernard). 

Laffargue Georges) 

Lafleur Henri). 

Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 

Landry. 

Lassagne 

Lassalle-Scré. 

Laurent-Thouverey. 

Le Basser. 

Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabel. 

Lé 


ger 
Le Guyon Roher). 
Lelant. 
Le Léannec. 
Lemaire .Marcel). 
Lemaître (Claude). 
Emilien Lietauj. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 
Litaise, 
L'idéon. 
Loison. 
Longchambon 
Madelin (Michel). 
Maire iGeorges,. 
Manent. 
Marchant. 
Marcilhacy. 
Maroger Jean). 
Jacques Masieau, 
Mathieu. 
Moupeou je) 
Maupoil (Henri). 


Maurice ‘Genrges), 
Malle Marcel) 
Monichon 
Montalembert ‘1e). 
Montullé ‘Laiitel dei. 


More! {CUharies!. 

Muscatetli 

Olivier Juies). 

Ou Rabah (Abdel- 
madjis) 

Pajet ;tlubert\. 

Pascaud 


Patèenôtre François), 
Aube 

Paurmelle. 

Pellence. 

Pe-not (Georges). 
bVeschaud. 

l'iales 

Pinton. 

Pinvidie. 

Marcel Plaisant. 
plait. 
Pon'briand 

Pougel 

Babouin 

Raincourt 

Randria. 

Renaud 

Reslal. 

Réveille ud. 

Reyauuard 

Robert Paul). 

Rocherean 

Roger 

Roimani. 

Rolinal. 

Rucart 

Rupied. 

Saiah Menouar). 

Saint-Cyr. 

Sailler 

Sarrien 

Satineau. 

Schleiter François). 

Schwar!z. , 

Sclafer. 

séné 

serrure. 

Sid-Cara (Chérif}. 

sigué .Nouhouin). 

Sisbane :Chérif). 
Famzali fAbdennour). 

Teisseire. 

rellier .Gabriel). 

Ternynck 

Fharradin 

{Mme Thome-Palenûire 
dacqueline), Scine- 
et-Oise). 

Torrès Ilenry). 

Totolehibe 

Tucci. 

Valle (Jules). 

Varlot 

Mme Vialle Jane). 

Villoutreve ‘de). 

Vititer (Pierre), 
Vourc'h 

Westphal. 

Yver Michel). 

Zafimahova. 

Zussy. 


ide). 
Jules). 


de). 
Joseph). 


Marc). 











MM. 
Assarilit, 
Aubeiger. 
subert. 
Bardonnèche 
Barré Henri, 
Bène Jean) 
boudet Pierre). 
Routangé. 

Hozzi 
Brelles 
Mine Brossolelte 

‘&ilberle Picrre-), 
Canivez 
Larcazsonne 
Mine  Curdot 

Hélène, 
Champeix. 
Uharles-Cros 
Charlet Gaston) 
Uhazelte. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Clerc 
Courrière 
Darman!hé, 
Dassaud 
Denvers. 
Des“omnps 
Emile), 


de). 
seine 


Marie 


Paul- 


30 JANVIER 1991 


Ont voté contre: 


Diop {Ousmane Socé).|N'Jova ‘Arouna), 
houcoureé Atmadou,. |[Noval. 
Düirieux, Ukala (Charles). 


Ferrant. 
Fourier Roger), 
Puy-de Doine. 


‘aget Alfred) 


datent 


Ga!uin£s. Pautv 

ueoftroy Jean). Péridier 
ilduque, Ernest Pezet. 
Gregory Pie 

Grini Marcel). l'oisson 
fustave Puiol 

Hamon 'Léo). adius. 
Iauriou tazae. 

Jaouen Yves). Fe Roubert Alex). 
Lafforgue Louis), toux (Emule) 


Albert. tuin 


saut 
sokani. 
“ouihon 
sYmphur, 
Failhades 


Larmarque 
Lancusse. 
Easalarie. 
Léanetli. 
Maléco! 
Marly (Pierre). 
Masson h'ppo vie) 


François), 





M'Bodje Marua lou. Vanrullen 
\ivndille (de). \aulier. 

Menu. Verdeille. 

\érie Voyant 

Minvielle [Walker (Maurice). 
Moutel Märius) [Wehrung 





Naveuu. | 


N'ont pas pris part au vote : 








P’aquirissanrypoullé, 


F lzard). 








MM Mlle Dumont Mireille), Malonga Jean). 

Ba Ouinar). Bouches-du-Rhône |Marrane 

Berlioz. Mine Dumont Martel :Heasrn 

Hiaka Hoda, Yvonne), Seine. loslefai El-Hadi). 

Brune (Charles). Dupis Pelit Général). 

Calonne  Xeslor). Duloit. Prinet 

Chaintron Francecchi [Mme Ro‘he Mairie), 

David Léon). Mine Girauit |sSouquière. 

Demusois. Haïdara Mahamane, 

Absent par conge : 

M. Armengaud. 

N'ont pas pris part au vote: 

M. Gaston Mon 1ervi le. prési le nt du Conseil de la R | iblique, 

el M. kalb. qui présidail ia séance, 

Les nombres annoncés en séance avaient été dé 
RE tue tom can ss da cd tn en me © al 
dise dard dr du a de à » 16 

nl ART 0: ONPOPOPO NII DIE 1S 
” Contre Ro 

Mais, après vérification, ces nombres ont 4lé rerlifiés econto'mé- 

ment à la liste de s‘rutin ci-dessus 

SCRUTIN (N° 23) 

Sur l'amendement ino_1 rectilié) de MM. Gaoluing. Louis Gros et 
Léonelli au chapitre MC au budygel des affaires elrangeres pour 
l'exercice 11. 

nn ann th nl as cé en a 0 311 
RE LT et eve tam de me ado 0 156 
PO OP ATONMION ve nie oo à 620 010 «05 0 118 
LS TR PE 193 
Le Conseil de la République n'a pas adopt 
Ont voté pour: 
MAL Beauvais Rozzi. 

Alric Bène (Jean). Brelles. 

Assaillit. Berlioz. Mme B'ossoleltte 
Auberger. Boisrond Gilberte FPierre-}. 
Aubert. Bo'ifraud Brunet (Louis) 
Bardonnèche (de). Boudet (Pierre). alonne (Neslor). 


Barré (Henri), seine 


Boulangé. Canivez. 
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Carcassonne, 
Mine Cardot 
lHélen 
Chainiron 
Chiampeix, 
Charies-Cros 
(Gaston). 


(Marie- 


Chazetle 


(René). 


Descomps Wau:- 


Mr bevaud 


Diop ‘Ousmane £Socé). 
(Amadou). 


Doucouré 
Mile Pusrnont 
(Mireiiler, Bouches 


Mme Dumont 


MM 
Abel-Durand 
André Louis) 
Auté ‘:Robert) 
Avi! 

Barat 

Bar ) hi 

Barre { les u 
1! e Ma e 

Be SOW 

EF 

Ab KA r 
Bernard (Georges) 


(Martial), 


ayrou (Frécéric). 
MNalamon. 
hambhriard. 
Chapalain. 

Chatet 1y 

Chevalier (Robert). 
Claparède, 


t 


Clavier 
Cordier (Ilenri). 
Corniglion-Molinier 


Couinaud 
Coupigny 
Cozzano. 

Mme Crémieux. 
Michel Debré. 
Debhüûü-Bridel 
Mme Delabie. 
Delfortrie 

De!orme 

Delthis 

Dia {Mamadou 
Diethelm (André). 


Djamah (Ali). 
Doussat (Jean). 
Driant. 
Pronne. 


Dirhais 
Duchet (Roger). 





(Jacques) 


(René-Emile). 








Franceschi. 
Gatuing. 
Geoffroy 
Giauque 
Mme Girault 
Gr'gory. 

Grimal (Marcel). 
uros (Louis). 
Gustave, 
Haïdara 
liamon 
Hauriou 


Jaouen 


(Jean). 


Mahamane) 
(L60). 


(Yves). 
Lafflorzcue (Louis). 
Larmurque (Albert). 
Latmousse. 
Lasalarié. 

Léonelti. 

Maiecot. 

Malonga (Jean). 
Marrane 

Martet (Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
Mathieu 


M'Boc ie (Mamadou). 
Menditle (de). 

Menu. 

Meric. 

Minvie!le. 


Viostefai (EI-Hadi)}. 


Moutet (Marius). 
Naveau. 
N'Joya (Arouna). 
Novat. 


Ont volé contre: 


Dulin 

Dumas (François). 
Durand (Jean). 
Dura i-Reville. 
Mn Eh 16 

{ tes e 

Fél (de) 

F1 { 

Fhurv 


Foug les-Dunare. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-c'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger 

Fraissinette (de). 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin. 


Gaspard 
tAsSsSCT 
‘aulie Pierre de). 


Gautier (Julien). 


Gondjout. 
Gouvon (Jean de). 
Gracia (Lucien de). 
Grassard 
Gravier 
Grenier 
Grimaldi (Jacques). 
Hebert. 

Hé'ine. 

Hoeftel, 

Houcke. 

gnacio-Pinto fLouis) 
Jasques-Destrée. 
Jézéquel 
Joreau-Marigné. 
Kaïenzaga 
Labrousse 
Lachomette (de). 
Lafay ‘Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lafleur (Henri). 
Lazarrasce 
La Gontrie 


(Robert). 


(de). 


l 
issalle-Séré 
l 
d 


Basser. 


Le Guyon (Robert), 
Lelant 


Le Léannec, 


Okaia (Charies). 
Paget (Atfredi. 
Pajot (Hubert. 
Payuirissamypoullé, 
Patient 

Pau'v. 

Péridier. 

Pernot (Georges). 
Petit (Général). 
Frnest Pezet 

Pic 
Poisson. 
Primet. 
Pujoi 


Razae, 


Mine Roche (Marie). 
Rochereau. 
Roubert (Alex). 


Roux !Emile). 
Ruin (François). 
siaut. 

Soldani. 
Souquière. 
Southon. 

symphor. 
Tailhodes (Edgard). 
Ternvnck. 
Vanrullen. 
Vauthier. 

Verdeile 
Villoutreyz :de). 
Voyant 

Walker (Maurice). 





{(}ran-Marie). 


(François). 





Wehrung. 


Lemaire (Marcel). 
Le Maitre (Clauce). 
Ermilien Lieutaud. 
Lionel!-Pélerin. 
Liolard, 
Litaise. 
Lod‘on, 
Loison 
Longchamhon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Manent. 
Marehant 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 
Maupeou t#de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice {Georges}. 
Motle (Marc2|). 
Monichon. 
Montalembert (de). 
Montul'é tfLaillet de). 
More! (Char:es). 
Muscatelli. 
Olivier (Jules). 
Ou Rabah (Abdel!- 
madjid}. - 
Pascaud 
Patenôtre 
Aube. 
Paumelle. 
Pelienc. 
PeschauG, 
Piales 
Pinton. 
Pinvidie. 
Marre! Plaisant. 
Plait 


(Français), 


(Pontbriand (de). 


Pouget (Jules). 
Rabouin. 

Radius. 
Raincourt (de). 
Randria. 

Renaud (Joseph). 
Restat 


Reveiliaud. 
Reynouard. 
Robert (Paul). 
Rogier 

Romani. 

Rotinat 

Rusart (Marc). 
Rupied 

Sajah (Menouar}, 
Saint-Cyr, 


sa ler. 





Sarrien. 


Satineau. 

Scheiter (François). 
Schwartz 

Sc'a'er. 

Séné 

Serrure. 

Sid-Cara (Chérif). 
Sigué {Nouhoum). 
Sisbane (Chérif). 





Tamzali (Abéennour). 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Tharradin 

Mine Thome-Patenôtre 
(Jacqueline, Seine- 
et-Oise. 

Torrès (lenry). 

Totolehibe. 

lucri. 








Valle (Jules). 
vertot 

Mme Vialle (Jane), 
Vitter Pierre). 
Vourc'h 

Westphal 

Yver (Michel). 
Zafimaho\a. 
Zussy. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ba {Ouimar). 


Bertaud 
Biaka Boda. 


Brune 
Cornu. 


{Char'es), 


Excusé cu absent par congé: 


M. Armengaud. 


N'ont pas pris part au vote: , 


M. Gaston Monnerviile, 
et M. Kalb, qui présidait la 


Les nombres annoncés en 


sance. 


président du Conseil de la Rfpublique 


» 


séance avaient été de: 


Nombre des votanis........ OR Re th res ae 514 
Mujorilé absolne......... corossoseoese PRET Re 158 
s OT :L'OTOPÉION. ss sos dés 55 » 119 
DORRR isa AU rot de sbssets 4 ED 


Muis, après vérification, ces nombres ont été rectiliés conformé 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 








SCRUTIN (M° 24) 


Sur l'amendement de M. Bolifraud an chapitre 5000 
du budget des afjjaïes ctrangères pour l'exercice 1931. 


Nombre des votants. .....,...... iii is ue ERP 299 
Majorilé absolue......... cosnstonereessssessssssss 150 
Pour l’adoplion..........e.sesssse 120 
CR ce Giootere LRO et Eh 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Des-omps (Paul- Menu. 
Alric. Emile). Meric. 
Assaillit. Mme Devaud. Minvielle. 
Auberger. Diop ‘Ousmane Socéj. |Mostelai {‘Elt-Hodi}. 
Aubert Doucouré !Amacoul. |Moutet (Marius). 


Bardonnéche (de). 
Barré (Henri, Seine 
Bène ‘Jean), 
Berlioz 
Bertaud. 
Boisron«. 
Bolifraud. 
Boudet (Pierre). 
Bou angé. 
Bozzi 
Brettes. 
Mme Brossolette Gil 
berte Pierre-). 
Brune ‘Charles). 
Brunet (Louis). 
Caionne (Nestor). 
Canivez 
Carcassonne, 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
Chaintron. 
Champeix. 
Charles-Gros. 
Charlie! ‘Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Clerc 
Colonna. 
Courrière. 
Darmanthé. 
Dassaud 


David ‘Léon). \ 


Delalande. 
Demusois, 
Denvers. 
Depreux (René}. 


Mlle Dumont Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 

Mie Dumont 
{Yvonne}, Seine. 

Dupic 

Durieux, 

Dutoit. 

Estève. 

Ferrant. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 


Franceschi. 
Gatuing, 
Geoffroy (Jean). 
Giauque 

Mme Girault. 
Grégory. 


Grima! (Marcel). 
Gros !Louis). 
Gustave. 

Haïdara (Mahamane). 
Hamon (Léo). 
Hauriou. 

Jaouen (Yves). 
Lafflorgue (Louist. 
Lamarque (Albert). 
Lamouss<e. 
Lasalarié. 

Léonetti. 

Malecot. 

Malonga (Jean). 
Marrane. 

Martet ‘lHenri). 
Marty (Pierre). 
Masson ‘Hippoiyte). 
Mathiéu. 





che {Mamadou). 
Menditle (de). 


Naveau. 

N'Joya (Arouna). 
Novat. 

Okala (Charles). 
Paget Alfred). 
Pajot ‘Hubert). 
Paquirissamypoullé. 
Patient. 

Pauly. 

Péricier. 

Pernot :Georges). 
Patit ‘Général). 
Ernest Pezet, 
Pic. 

Poisson. 

Primet. 

Pujol. 

Razac. 

Mme Roche (Marie), 
Rochereéau. 
Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Ruin ‘François). 
Siaut. 

Soldani. 
Souquière. 
Southon. 


Symphor. 
Tailhades (Edgard}. 
Ternynck. 
Vanrullen. 
Vauthier. 

Verdeille 
Villoutreys (de). 
Voyant. 

Walker (Maurice), 





Wehrung. 
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Ont voté contre: SGRUTIN (N° 25) 
MM. Fraissinette de). Monichon Sur l’ensemble de l'aris sur le budygel des ajjiaires ét èrcs 


Abe:-Durand. 
André , Louis). 
Aubé Robert). 
AvIn 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Barret ‘Charles, 
Haute-Marne. 
Bencniha :Abdel- 
kader,. 
Bernard Georges). 
Berthoin :Jean;. 
Biatarana 
Boivin-Champeaux. 
Bonnefous (Ray- 
mond} 
Bordeneuve. 
Porgeaud, 
Breton 
Brizard. 
Brous<e (Martial). 
Capelle 
Cassagne 
Cavrou Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard. 
Clanarède. 
lavier. 
Cordier ‘Henri). 
Cornigiion-Molinier. 
tGénérai). 
Cornu 
coty (René). 
Louinaud. 
Counigny. 
Cozzano 
Mme Crémieux. 
Miche! bebré. 
D<bû-Bridel Jacques) 
Mme Delabie. 
Deifortrie 
Delorme 
Delthil. 
Dia ‘Mamadou. 
Pisthe:m ‘André). 
Djamah (Ali. 


{Claudius). 


Doussot (Jean). 
Driant. 

Dubois (René). 
Duchet Roger). 
Pulin 

Dumas Francois). 
Purand ‘Jean). 


Purand-Reville. 
Mme Ehoué. 

Félice ‘de). 

Fléchet. 

Fleury 
Fouque:-Dupare. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger 





Franck-Chante. 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 

Gasser. 

Gaulie ‘Pierre dé). 
Gautier (Ju:ien). 
Giacomoni, 

Gilbert Jules. 
Gondjout. 

Gouyon ‘Jean ce). 
Gravia ‘Lucien de). 
Grassard 

Gravier (Robert). 
Grenier ;J°an-Marie). 
Grima: ‘di : ‘Jacques). 
Hebert. 

Héline. 

Hoelfei. 

Houcke. 

jo-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée. 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Ka:enzagn. 
Labrousse (François, 
Lachomette (de). 
Lafav ‘Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lafleur ‘Henri). 
Lagarosse. 

La Gantrie (de). 
Landrv 

Lassagne. + 
Lassalle-Séré. 
Laurént-Thouverey. 
Le Basser. 
Leracheux. 

Leccia 

Le Digabel. 

Léger. 

Le Guvon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaître (Claude) 
Emilien-Lieutaud. 
Lionelt-Pélerin. 
Liotarc. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison 
Longchambon. 
Madelin (Michel. 
Maire ‘Georges). 
Manent 

Marchant. 
Marcithacv. 
Maroger ‘Jean 
Jacques Masteau. 
Maupeau !de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Molle ‘Marceli). 





\Montstembert ‘de). 
Montuilé {Laillet de). 
Morel ‘Charles). 
Muscatelli. 

Olivier Jules}, 

Ou Rabah {Abde.- 
madijid;. 

Pascand. 

Pa‘enûlre (François), 
Aube 

Pauaneile. 

Pellenc 

Peschaud. 

Piales 

Pinton 

Piavidie. 

Marce: Piaisant. 

Ploit. 

Paintbriand de). 

Pouget fJules). 

Rabouin. 

Radius 

Raincourt (Ce). 

Randria 

Renaua (Joseph). 

Restat 

Reveillaud, 

Revnouard. 

Robert ;Paul;. 

Rogier. 

Romani. 

Rotinat 

Ruzart 

Rupicd 

Saïiah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Sal!'er 

Sarrien. 

satineau., 

Schleiter {François}. 

Schwartz 

Sclafer. 

Séné 

serrure. 

Sid-Cara (Chérif). 

Sigué ‘’Nonhoum). 

Sishane :1Chérif). 

Tamzali ‘Abdennour). 

Tsisseire. 

Tellier ‘’Gabriel)}. 

Tharrgadin. 

Mme Thome-Patenôtre 
{Jacqueline}, Seine- 
et-Oise 

Totolehibe. 

Tucci. 

Valle (Jules). 

Varlot 

Mme Vialle (Jane). 

Yver (Michel). 

Zafimahova. 


(Marc). 


N'ont pas pris part au vote: 


AM 
Ba (Oumar). 
Bataille 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Biaka Boda. 


M. Armengaud. 


Bouquerel. 
Bourgeois. 

Bousch. 

Chapa'ain. 
Chaténay 

Chevalier {Robert}. 


Absent par congé: 


Dronne 

Torrès ‘Henry). 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 
Westphal, 
Zussy. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, 
tt M. Kalb, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés 
Nombre des votants... ..se.soossosesesseusssessee 
Melorite CNRS: un sea diin tueuse sec ee 


Pour l'adoption. ....s.sssssssessse 
Contre 








président du Conseil de la République, 


en séance avaient été de: 


304 
153 
122 
182 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
Meni à la liste de scrutin ci-dessus. 











e+ 





Nombre de 
Majorité 


Conseil de 


Pour l'adopt 


Contre 


MM. 
Abel-Durand. 
AIric. 
André 
Assaillil 
Auhé Robert). 
Auberger. 

Aubert, 

AV mn 

Baraigin. 

Bardon-Damarzid. 
jardonnéèche (de). 

Barré Ilenri), Seine 

Barret Charles). 
Haute Marne. 

Batailie. 

Beauvais 

jechir SOW 

Benchiha (Abdel- 
kader 

Bène (Jean). 


Louis). 


Bernard Georges). 
Bertaud 

Berthoin (Jean). 
Biatarana 


Boisrond 
Boivin-Champeaux. 
Bilifraud 
Bonnefous 
Bordeneuve. 
Borseaud 
Boudet (Pierre). 
Bouiangé. 
Bouquerel, 
Bourgeois. 
Bousc h. 
Bozzi 
Breton. 
Breties. 
Brizard 
Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-). 
Brousse (Martial). 
Brune (Charles). 
Brunet (Louis). 
Canivez. 
Capelle 
Carcassonne 
Mme Cardot 
Hélène). 
Cassagne 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon 
Chambriard. 
Champeix. 
Chapalain. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chatenay. 
Chazette. 
Chevalier (Robert). 
Chochoy. 
Claireaux. 
Claparède. 
Clavier. 
Clerc. 
Cotenna. 
Cordier (Henri) 
Corniglion-Molinier 
{Général). 
Cornu 
Coty René). 
Couinaud. 
Counigeny. 
Courrière. 
Cozzano. 
Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud 


{(Marie- 


Michel Debré. 


Pebô-Bridei Jacques) 


> V 


absolue 


(Raymond). 


pour l'erercice 1901. 
RS TN LEE tue nd Qu + 2 ä12 
des membres composant de 
RPM QU. ra buse shoes e 169 
D nn tan vec ve 295 
NP diet cr sstée enss 17 
, «ui L 
Ont vote pour: 
y Mme Delabie. Lamarque (Albert, 
| veiatandc Lanou 
| 1 belfort Lüdiir\ 
| De orme (Claudius). | La si 
| beithii Läassigre 
| Dynvers Assall 
Depreux (René) | Laure ex. 
Le scomps l'aui- e Basse « 
Emi |LeCa:heux 
Mine is Le ü 
Dia (Mamasou e lisabel 
Dicthelm  {André) œ 
[1 p (OuSsinunñe 50Ccé). [Le Guyot | ert) 
| isiman (Al Lelant 
Doucouré (Amadou) Le Léa 
| UOUSSOI {Jean). Lemaire Marcel) 
Drant Lemaitre (4 
onne Léonett 
{- Dubois (Ren: Emilen id 
| bu à Roger). [Lionei-Pélersn 
1 Du Liotard 
| Lun Has {François). [Lilaise 
| Purane (Jean). Lodéon 
| Durand-Réville. Lois 
| Durteux {Longchambhon 
Mme Eboué. [Male (A l} 
Esiève. {Maire (; S 
lFéiice (de). iM 
Ferrant M 
Fléchet. Manet 
Fieury {Marcnant 
Fouques-Dupare. Marcilhac y 


Fournier (Bénigne), 
CGte-d'Or 
Fournier (Rog 


er), 


Puy-de-Dôme [Jacques Ma-teau. 
Fournier (Gaston). {Me ithieu 

Niger. Maupeon je 
Fraissine!ie ;de). | Mau: | 

+ Franck-Chante [Maurice für ag *<1, 

Jacques Gadoin. |M'Bodie (M dou). 
Gaspard. |Menditte ) 
Gasser. {Mi nu 
Gatuing | M 
Gaulle (Pierre de). AE 
Gaulier (Julien). Moïle {M ‘ 
Geoffroy (jean). |Monicho 
Giacomoni. |Montalembert de) 
Giauque Montuillé ‘Laïtet de). 
Güibert Jules. iMoôrel {{ 
Gondjout, [Moutet (\ ). 
“ouyon (Jean dei. Muscate 
Gracia (Lucien de). | Ni veau 
Grassard [N'Joya (Aroura). 
Gravier (Robert). |Novat 
Grégory. [Okala (CI s 
Grenier (Jean-Marie) [Olivier (4 s 
Grimal (Marcel: [Ou Ral \bdel 
Grimaldi (Jacques). | matjid 
Gros (Louis). |Paget {Alfred) 
Gustave. [Pagot (Huber 
Hamon (Léo). (Paquirissamvpontié 
Hauriou. Pascauit 
Hebert. |Patenûtre (François), 
Héline | Aube 
Hoeffel. |Palient 
Houcke |Pauly 


ignacio-Pinto (Louis) 


|Panmetîle. 
Jacques-Destrée. 


| Pelienc 


Jaouen (Yves). | Péridier. 
Jézéquel (Pernot (Grorges). 
Jozeau-Marigné |Peschaua 
Kalenzaga [Ernest Pezet 
Labrousse {François). |Piales 
Lachomette (de). | Pic 

Lafay (Bernard) |Pinton 
Laffargue (Georges) invidie 
Lafforgue ({Louns). Marcet Plaisant 
Lafleur (Henri). | Plait 

Lagarrosse [Poisson 





La Gontrie (de). |Pontbriana (de). 












Pouget (Jules). 
Puyoi. 
Rabouin. 
Radius 
Rammcourt 
Randria 
Razac 
Renaud 
KRe-tat 
téveillat:d. 
Rexvuouurd 
Robert laut}. 
Rochereau. 
Rogicr 

Roman 

Rotinat 

Roubert (Alex). 
toux (Ernile). 
tucart (Marc). 
Ruin François). 
Rupied 
Saiah 














(de). 


(Joseph). 



































(Menouar). 


MM. 
Berlioz 
Calonne 
Chainiron 
David 1Léon). 
bDemusois 
Mile Dumont Mireille) 

Bouche-:-du Rhône, 


(Neslor). 


a nes 


CONSEIL 





Saint-Cyr. 
saller 
sarrien 
salinenu 
schieiler 
Schwartz 
sclafer 
séné 
serrure. 
siaut 
Sid-Cara {Chéril). 
siguëé (Nouhoum). 
sisbane (Chéril). 
soldant 
Souihon 
Syimpnor 
Tarthades 
Tamzati 
leisseire 
Cellier {Gabriel). 
Teravack 
'harradin 


(François) 


(Edgard) 
({Abdennour 





Ont voté contre: 


(Yvonne), Seine. 


| Mme Pumont 
| 

| Dupic 

| Dutoit 

| Mine Giraulft. 
| Marrane 


| 2 
i Murtei (Henri). 


Boda, 


csChi 


| Giaka 
| 


\fran 


Absent par congé: 


0 gr 
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SEANCE 
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Mine fhotne-Patenotre 
Jacqueline), Seine 
et-Oise 

lorrès (Henry). 

lotoiehibe. 

l'ucci 

Valle ‘Juites), 

Vanrulieu. 

Varlot 

Vauthier. 

Verdei!ie. 

Mme Viaile Jane). 

Villoutreys (dej. 

Viller ,Picrre). 

Vourc'h 

Voyant 

Walker Maurice). 

Wehrung. 

Westphal 

Yver (Michel). 

Zalimalhova. 

Zussy. 





Moslefai (El! Hadi). 
Petit (Général). 
Primet 

Mme Roche (Marie). 
|Souquière. 


N'ont pas pris part au voie: 


jHaidura (Mahamane). 


| 













































MM. 
Abel-burand 
Airic 


André {Louis}. 


Aubé Robert. 
Avunin 

Baratgin 

Barret (Charles), 


Haute-Marne. 
Benchiha ;Abdel- 
kader:. 

Biatarana 

Boisrond. 
#oivin-Champeaux. 
Bonnefous ,Raymord) 
Boudet (Pierre), 







Brelot 

Brizard. 

Brousse (Martial). 

Brunet :Louis). 

Capelle. 

Mme Cardot :Marie- 
Hélène). 






Cassagne 


Cayrou (Frédéric), 






la pronosilion de loi relative aux 


déelrs de 


Ont voté pour: 


Chambriard. 
Clairea ux. 
Clavier 
Clerc 
)0nra. 


Cordier 


(Ilenri). 


COrnU 
Coty (René). 
Miche! Debré. 


Delalande. 
Delfortrie. 
Delorme (Claudius) 
Depreux (Rene). 
Mine Devaud. 
Dia (Mamadou). 
Djamah (Ali). 
Dubois (René). 
Duchet Roger). 
Dumas ‘{François). 
Durand-Reville. 
Félice de). 
Fléchet. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Gasser, 








M. An 0 | 
N'ont pas pris part au vote: 

M. € M président du Conseil de la République, 
€ M. kalb QUE | | sance. 

Mois na vérificatior s nombre mil été recliliés conformé- 
ue il | 1a 1 lé 3 1 1 ci-de 3 

SCRUTIN (N° 26) 

s! l'asnendement (no S) de M. Boivcim{ hampeau r à l'article 17 de 


boissons détruils pat les 


événements de guerre. (Resultat du pointage.) 
Nornbre des VOlantS. ssssosssssesmssssenessnsssnese 295 
Maäajorilt absolue. ...... nn nmmmmnnmmnnnnnnss 143 
Pour Fadoplion....sssosesssssss.. 141 
Conte. ......-.ss..6 Ssvérsirière 154 
Le Conseil de la République n'a pas adopté 


Galu'ng. 
ïautier 
uiauque. 
Gondjout. 

Gouyon ‘jean de). 
urassard. 

uravier Robert). 
Grenier :Jean-Murie). 
Grimal Marcel). 
Grimaldi Jacques). 
Gros Louis). 
Hamon ‘Lé0), 
ignacio-Pinto (Louis). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 
Lachometts (de). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue ‘Georges). 
Lafleur t‘Henri). 


‘Julien). 





La Gontr' > ide). 
Landry. 

Lelant 

Le Léanréc. 
Lemaire (Marcel). 





Lemauilre {Claude), 
Liotiru, 

Liluise 

Lodion 
Lorgehambon., 
Maire Geurges). 
Manent 

Marciihacy 


Mariger dJean\, 
Jacques Mésleau, 
Malhieu 

Maupeou ;de). 
Mendilte de). 
Menu 

Moile Marcel). 


Moniehon. 

Minlulls  Laillet de) 

More: (Char'esi. 

Nova 

Ou Rabah {Abdel- 
madjid} 

Paiot ,flubhert). 
Paquirissamypoulté. 

Palenûtre {Françoist, 
AU De. 


MM 
Assaiflit, 
AubDurser. 
Aubert. 
Bardonnèche (de). 
Burre Ileurt), seine 
Bataille. 
Beauvais 
Bechir Sow 
bène :Jean). 
Berti0z 
Bernard 
Berlaud 
#erthoin 
ho:itraud 
Bou! ingé 
Baiuquurel. 
Bourgeois. 
Bousch 
Bozzi 
Breiles 
Mine Brossoleite 
iGilberte Pierre-). 
Calonne ,Nestor;, 
Canivez 
Carcassonne. 
Chain!ron., 
Chalamon 
Champeix 
Chapalain 
Charles-Cras, 
Chartet ;Ga:ton). 
Chatenay, 
Chazeile. 
CI vaiier 
Chochoy 
Claparède 
CorniglionMolin er 
‘Général). 
Cou naua 
Co”pigny 
Conrrière. 
Cozzano 
Mme Crémieux 
Durmanthé. 
Dassaud 
David Léon) 
Debü-Bridel (Jacques) 
Demusais. 
Denver: 
Descomps :Paul- 
Emile). 
Dielhelm f{André). 
Diop {Ousmane Socé). 


(Georges). 


Jan). 


Robert). 








Pellenc. 

vernot Georges). 
Peshaud. 

Ernes! Pezet 
Piales 

Finuton 

Marce, Plaisant, 
Pluil. 

Poisson. 


Raincourt (de). 
Randria. 

Razaë 

Renard Joseph}, 
Réveillaud 
Reynouard, 
Rochereau. 
Rogie. 

Roinani, 

Rounal 

Rucart Marc). 
Ruin {François}. 
saïah Menouar). 


Saint-Crr, 
Saiter 
>arrien 


Ont voté contre: 


Doucouré 
Dou:sot 
Driant 
Dronnis 
bul:u 


Jean). 


Mlie bumont {Mireille) 


Bouches-du-Rhône 
Mie bumont 
Yvonne), Seine. 
Dupie 
Durand 
Dur.eux. 
Dutoil 
Mine 
Estève 
Ferrint 
Fleury. 
Foucue:-Dupare. 
Fournier ‘Kkoger), 
Puy-de-Nûôme 
Fourrier Gaston). 
Niger. 
Fraissinette ‘de. 
Ga'lle {Pierre ae). 
Geoffro; ,Jean). 
Mme Girauit. 
Grac'a {Lucien de) 
Grégory 
Guslave. 
Iauriou. 
Hebert 
Héline. 
Hocfle!. 
foucke 
Jacques-Destrée. 
Jaouer, (Yves! 
Laflorgue {Louis). 
Lamarque {Albert 
Lamousse. 
Lasaarie. 
Lassagne 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser 
Lecacheux, 
Leccia. 
Le Digabel. 
Léger. 
Le Guyon 
Léonetli. 
Ermilien Lieutaud 
Lioneli-Pélerin 
Loison 
Madelin (Michel). 
Malécot 


‘Jean). 


Eboué 


Robert). 


N'ont pas pris part au 


MM. 
Ba ‘’Oumar). 
Bardon-Damarzid. 
Biaka boda 
Bordereuve. 
Borgeaud. 
Brune {Charles}, 
Mme Delabie. 


M. Arme:gaud, 


Delthit. 
Franceschi 
Frar<ek-Chante. 
Jacques Gadoin. 
Gaspard 
Giacomoni. 
Gilbert Jules. 


Absent par congé 


salineau. 

schieiter 

Schwartz 

sérru:e 

Sid-Cara ‘Chérif) 

sigué {Nouhoumi), 

Sisbare (Ghérif). 

Tarozali ‘Abdennour, 

Tellier Gabriel), 

Ternynck. 

Mme Thome-Patenôt», 
Jacqueline}, seins 
et-Oise 

Totolehibe. 

Tucci 

Valle Jules). 

Varlot. 

Vauthier 

Mme Vialle {Jane}. 

Villoutreys {de). 

Vovant. 

Walker (Maurice), 

Webrung, 

\Yver (Michel), 

Zafimahova. 


{François}, 





(Amadou}. :Malonga (Jean). 


Marchant, 

Marrane 

Martel (Henri), 
Marty (Pierre). 
Masson Hippolyte), 
Maupoil Henri, 
Maurice {Georges}, 
\M'Bodije (Mamadou). 
\Méric, 

Minvielle 
Morltalembert :de}, 
Moslefai (El-Hadi). 
Mou'et Marius). 


Muscatelti. 
Naveau 
\'Joya Arouna), 


Okala ‘Charies). 
Olivier ‘Jules), 
bPagel ‘Alfred). 
Pascaud. 
Palienu, 

Pauly 

Péricier. 

Petit Général), 
Pic 


Primet. 

Pujol, 

*abouin 
Radius, 

Reslat 

Robert Paul). 
Mme Poche (Marie). 
Roubert Alex), 
Roux (Em:le). 
tupied. 

Séné. 

Siaut 

soldani. 
Souquière. 
souihor. 
Symphor, 
Tailhades (Edgard). 
Teisseire. 
Tharradin 
Torrès ‘Henry). 
Vanrullen 
Verdeille 

Vitter ‘Pierre). 
Vourc’h. 
TWestphal, 
Zus<y, 


vote: - 


(Mahamane). 


flaïdara 
Français). 


Labrousse 
Lagarr2sse 
Lassalle-Séré. 
Paumeile. 

Pou «t ‘Jules). 
s:lafer. 





N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnervillc, président du Conseil de la République, 
el M. Kalb, qui présidait la séauce. 
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Ordre du jour du jeudi 1° février 1951. 


A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE. 


4 — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier l'article 50 de la loi no 47-1165 du 
g août 1947 relatif aux redevances pour occupation de bâtiments 
provisoires. (Nos 825, année 1950, et 35, année 1951, — M. Chochoy, 
rapporteur; et n° 41, année 1951. — Avis de la commission des 
finances. — M, Jean-Marie Grenier, rapporteur.) 


9 — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à la ratification de la convention no 10 fixant l’âge d'admis- 
sjon des enfants au travail dans l’agriculture, adoptée par la confé- 
rence internationale du travail dans sa troisième session tenue à 
Genève du 25 octobre au 19 novembre 1921, (Nos 850, année 1950, et 
50, année 1951. — M, Saint-Cyr, rapporteur.) 


3 — Discussion de ja proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, complétant l'article 48 de la loi du 6 mai 1919 relative à 
ja protection des appellations d'origine, (Nes 853, année 1950, et 39, 
année 1951. — M, Charles Barret, rapporteur.) 


4 — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assembite natio- 
nalke, relatif au degré minimum des vins de coupage, (Nos 8sf, 
année 1950, et 40, année 19514 — M. Péridier, rapporteur.) 





Re Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natios 
nale, relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l’exercice 1951 (Imprimerie 
nationale). {Nes 89), 907, année 1950, et 43, année 1931, — M. I 
rapporteur.) 


l 
1 


6 — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natioe 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (L: 
d'honneur et Ordre de la Libération). (Nos 89, 907, annce 1950 ‘et 
41, annce 1951. — M, Litaise, rapporteur.) 


7 — Discussion de Ja pronos lion de résolution de MM Robert 
Aubé, Durand-Réville et Coupigny tendant à inviter je 6 tn 
ment à instaurer d'urgence un régime de soutien en faveur de la 
production aurifère des territoires de l'Union francaise, } la créde 
tion d'un fonds de soutien de l'or destiné à intensifler la pros 
pection, à moderniser l'équipement d'extraction, À re ' les 
prix de revient et, d'une manière généra!e, à a:surer la re dité 
des explailations. (Nes 738 et 6899, anne 1950, — M. Robert Aubé, 
rapporteur.) 

nee 

Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent 

4er étage. — Depuis M. Arouna N'Joya, jusques et + comoris 
M. Piales. : 

Tribunes. — Depüis M. Pic, jusques et y compris M. Sid-Cara 
Chérif, k 








Raris. — lmgwimerie des Journaux officiels, 31, quai Voiture. 


